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XLV ET XLVI* ANNÉES DE GEORGES m, 



III* ET IV* DU PARLEIIENT. 



M. Adiîngton admis dans le miniatère de M. Pitt. — 
Disœura du roL — Motion pouf* continuer la suspension 
de Z^habcas corpus en Irlande. — Discussion sur Ict' rup- 
ture ai^ec V Espagne. — Budget. * — Rejet du bill pour 
Tabolition de la traite des Nègres/'-^-r Lord Mehille 
dénoncé^ il donne sa démission ; il est mis en accusation, 

— Pétition des catholiques romains d'Irlande rejetée. -*• 
Argent accordé pour former des liaisons sur le continent, 

— Lettre de Pempereur des Français au roi d Angleterre ^ 
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réponse. — Nouveaux préparatifs pour effectuer une des- 
cente y et pour s'y opposer. — Tentatives des Français 
dans les Antilles. — Buonaparte couronné roi d^ Italie. — 
Réunion de Gênes à la France. — Nouvelle constitution de 
la Batavie. — Traité entre la Grande -- Bretagne, la 
Bussie et V Autriche. — Napoléon marche pour attaquer 
lesAuirkhienS. —Capitul(ftiondà général Maôiy èi perte 
dé la plus grande partie de l'armée impériale. — I^es 
Français entrerai à F^ienne. — • Campagne en Italie; les 
Autrichiens en sont chaxsés. -^ Btxtaïlte d' Austerlitz ou 
des trois Empereurs. — Armistice accordé à l'empereur 
François. — Retraite de l'empereur Alexandre. — - Traité 
de neutralité entre lot France et Naples. — Les jfhttes 
combinées française et espagnole font voile pour les An- 
tilles; elles sont suivies par Nelson. — Toutes les trois 
• reviennent. — Affaire dé P^illetieuveet de sir Robert-, 
' Cahier. — Glorieuse victoire de Trafalgar, et mort de 
Nelson. -— Fin de la guerre dans l'Inde contre Hollar. 
Traité de t^rkHùdrg éniré Al FràHcè- e^ VAufriclie. — 
Traité entre la France et la Prusse. -7- Lord Sidmouth 
et le comte de Buehinghamshire domteM kur démission, 
— Maladie de M. Pitt. — Mort du duc de ùloucester. 



JLiB mims^re formi par M; Pitt n'ayant pas acqiûs une atig^ 
mentalion de force par Palliance d'un autre parti, mais ayant 
plntÂt coDsoKdé l'opposition , on jugea convenable d'appeler 
au moins à son aide le petit? nombre de personnes qu'il avait 
déplacées. Une des premières démarches que fît M. Pitt, au 
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eommeticemeut de l'année y fut de se réconcilier avec M. Ad- 
dington, et le bruit courut que c'était le résultat du vœu po- 
sitif du roi. M. xAddington fut élevé à la pairie avec le titre 
de vicomte Sidinonth, et nomnié président du conseil au lieu 
du duc de Portland, qui doôM ià déifdission. En même temps, 
lord Mulgrave fut nommé secrétaire d'état des affaires étran- 
gères en remplacement de lord Harrovrby 9 et le comte de 
Buckinghamshire devint chancelier dn duché de Lancaster. 

Le parlement , après avoir été prorogé plus long-temps que 
de coutume j s'ouvrit le i5 janvier. Le roi ^ dans son discours , 
dit que la conduite de l'Espagne, soumise à l'influence directe 
de la France, l'avait obligé ^e prendre des mesures décisives 
pour prévenir une agression de ce côté ; le refus d'explica- 
tions satisfaisantes de cette puissance avait fait quitter Ma- 
drid au ministre anglais , puis l'Espagne avait déclaré la 
guerre à l'AngIeteri:e. Le roi cita ensnite la^ conduite du gou- 
vernement français envers leé autres puissances dn continent 
européen, comme annonçant ouvertement la ferme résolution 
-de violer tous les principes des lois des nations et des usages 
des peuples' dviliÀés, et d'obtenir une prépondérance absolue 
en Europe. U parla de la communication reçue de ce gouver- 
nement , et' ajouta qu'il n'y avait été &h qu'unie réponse con- 
çue en iermes généraux, el exprimani le Vteu de voir la paix 
rétablie ; cfii n'avait pas voulu entrer dans deë explications plus 
précises avant d'en avoir référé, aux puissances avec lesquelles 
on était en correspondance confiifentielle , et spédrientent 
avec l'empereur de Russie. Les adresse» en réponse furent 
votées à l'unanimité. 

Le premier débat important fut ooeasioné par une motion 
Élite, le 8 février, par sir B. Nepcan, aeerétaire xfii vice-roi 
d1i*lande, pour la continuation de la suspension de Vhabeas 
corpus dans ce royaume. Les motifs qu'il allégua furent ^« 

1; 
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mécontentement qui n'y cessait pas, les préparatifs de la France 
pour y eflFectucr une -descente , et l'existence d'un comité d'Ir- 
landais-uuis à Paris, qui entretenaient une correspondance 

* avec leurs associés dans leur pays. On soutint, d'un autre 
côté , que ces moti& étaient insuffisans pour excuser cette res- 
triction de la liberté publique ; alors sir John Newport de- 
manda qu'il fût nommé au scrutin un comité chargé d'exa- 
miner les documens produits, et de faire son rapport sur la 
nécessité de la suspension. Après un vif débat, l'amendement 
fut rejeté par 112 voix- contre 32, et la motion originale 
passa. 

. Les deux chaml^es discutèrent ensuite l'important objet 
de la rupture avec l'Espagne. Voici les principaux argumens 
employés par les ministres pour justifier leur conduite dans 
cette afiàire. Le traité de Saint-lldephonse , entre la France et 

. l'Espagne , par lequel chaque partie s'était obligée à fournir 
un secours en vaisseaux et en hommes à l'autre , dans le cas 
où elle serait engagée dans une guerre , sags s'informer si elle 
était juste ou politique, avait rendu de fait l'Espagne une 
partie principale dans la guerre actuelle. Le changement de 
la nature de ce secours donné par l'Espagne en argent , au lieu 
d'hommes et de vaisseaux , ne changeait nullement la nature 
du cas ; quoique l'Angleterre eût bien voulu, par un principe 
de modération, fermer les yeux sur cette substitution, eUe 
conservait néanmoins le droit de faire des représentations, 
si la somme passait des limites raisonnables : par exemple , si 
le montant du secours fourni par l'Espagne, en argent , com^- 
paré avec la dépense du nombre de troupes stipulées , excé- 
dait de beaucoup celle-ci. Il n'existait pas de convention de 
neutralité entre l'Angleterre et l'Espagne ; tout ce que celle- 
ci pouvait attendre était une tolérance conditionnelle. La con- 
descendance de PAngleterre était fondée sur la condition 
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expresse qu'il ne se ferait pas d'armemens dans- les ports 
d'Espagne; or, ceux--ci ayant lieu et se continuant sans que 
Von en: donnât un moti£ satisfaisant , l'Espagne permettant 
elandesûnement aux soldats et aux matelots français de tra- 
verser son territoire, l'influence prépondérante du ministre 
français k la cour d'Espagne n'étant pas niée , et cette dernière 
puissance refrisant de déclarer l'état réel dé ses engagemeos. 
avec la France, le gouvernement britannique était complète- 
ment justifié d'avoir agi comme il avait fait. L'arrestation des^ 
frj^ates espagnoles n'entrait pour rien dans le cas actuel^ 
puisque la guerre aurait également éclaté, quand même cet 
événement ne fut pas arrivé : il n'avait été connu , à Madrid , 
qu'après le départ du. ministre anglais» Du dVté de l'opposi*^ 
tion , l'on convint que le traité de Saint-Ildephonse port»t mr 
caractère hostile ^-mafs l'on prétendit que l'Angleterre avait 
renoncé à son droit de faire la guerre , et qu'elle y avait sub&« 
titué une reconnaissance de neutralité. L'Espagne n'avait en 
aucun cas violé directement la neutralité ; aucun armemenune 
se préparait dans ses ports : les ministres anglais, dans leur» 
négociations avec la cour d'Espagne , «i avaient fréquemment 
cbangé le fond., leurs demandes avaient varié, et leurs con— 
cessions étaient vagues. La saisie des frégates n'avait pas été 
une mesure de précaution , comme on le prétendait, mais un- 
acte de violence , d'injustice et. de mauvaise foi. Les débatr 
sur ce sujet furent très4ongs* La motion d\ine adresse au 
loi, pour applaudir à la sagesse et à la justice du- gouverne- 
ment dans l'afiaire d'Espagne , fut combattue dans la chambrei 
baute par un amendement du comte Spencer, qtii' déduisit 
en détail tous les argiimens propres à faire prononcer diilë— 
iiemment. L'amendement fut rejeté par Ii4 voix contre 36 f 
%t dans la chambre desxommunes, il y en eut un semUable^ 
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proposé par M. Grejy et repoussé par 3i5 voix ccmtre loG. 
Ensuite les adresses passèceat sans division. 

Le 18 février, le ministre ouvrit le budget, il évalua les 
dépenses de la .Grande-Bretagne et de i'ilrlande ^ près de 
44y&QO^ooo liv. Au nom^e des .voies et ipayens était un em-* 
prunt de 20y000,oooliv. pour l'Angleterre , et de 2^5oo,ooo liv. 
pour PIrlande , ainsi jque plusieurs nouvelles taxes de guerre. 
On combattit particulièrement, parmi celles-ci, une augmen- 
tation de moitié du droit sur le sel , comme devant nuire aux 
pêcheries ^ elle éprouva beaucoup de modifications avant de 
passer. 

Un bill , présenté dans la chambre des communes pour 
l'abolition de la traite des INègres , fut rejeté par 77 voix 
contre 70. 

Au mois d'avril , l'attention du publie fat excitée par une 
accusation intentée contre lord Melville , premier lord de l'a- 
mirauté. £Ue résidta du dixième rapport des commissaires 
nommés pour Ëiire une enquête rétive à la marine, et fut 
portée à la chambre des communes par M. Wfaitbread. Après 
avoir cité l'acte de 1785, qui réglait les fonctions du trésorier 
de la marine, place que lord Melville occupait alors, acte que 
die lord savait lui*-même soutenu , et qui avait élevé le salaire 
de cet emploi de 2000 à 4ooo liv. , au lieu de tous les profits 
qui aturaient pu résulter pour le trésorier, d'avoir dans les 
mains l'argent de l'état, M« Whitbread présenta trois chefs 
d^accusation contre lord Melville : ils consistaient k avoir ap- 
pliqué l'argent de l'état k d'autres usages qu'à celui de la ma- 
rine ; à avoir qonnivé au système de pécaUt d'4ui particidier , 
M. Trotter , de la conduite duquel il répondait ; à avoir par- 
tV^pjé k ce péculat. M. Whitbread termina son discours, dans 
lequel il exposait les circonstances du cas, en proposant 
plusieurs résolutions auxquelles il servait de base. 
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M. Kit, après avoir observé qu'il n'y avait rien dana le 
rapport des commissjures qui annonçât que le public eut 
^{>rouvé quelque lort de Paffidre doot on se plMgnaii^ com- 
battit le mode de procéder proposé par M. WUtbnyid^ et 
pensa que ce qu^il y avait de mieux à ûire, éi^it d^ s'^en «rap- 
porter au rapport d^ua comité cfaobi au scnuiiii. U «pDOpma len 
conséquence un amendement à cet efièt; mi^s i^ h changea 
en&uîie , sur la de|naii4e qpe fit fil. Fox de ]a qvestioo prés^ 
lable. Le débf t continua encore ; et la duambise e^étaot diwiséç'^ 
il y eut 216 voix pour, ^iS voix contre la moùon de M. Wlût- 
bread. I/orateur donna en sa faveur sa voix décisive. Alors 
M. Wbptl^'ead pnoposa une adressa au roi , pouf* le supplier 
â'éloig^er pour toujours , de s^ conseils et de sa peroonne, 
iord MeiviHe j mais, à }a demande de M. Piu , il copsenlit à 
jeenvoyer cette pnoposition k un Autre jour.. Ce jour acrivé , 
la' chambre apprit qqe lord Mehrille avait donné sa démûsioa 
de sa place de premier Ipod^ Faimranté , et ifpe M. Trotter 
avait été destitué de son emploi de pay/Bur de la mariue, Qud- 
^u'un ayant insinué ^pie loBd Melv|lle pourrait bien être n^n- 
tégré j M. Pîtt n^hé^ta pas à didarer que iouie idée de la 
centrée du noble lord dans sa jA/fé était enlièrjoneait évammiç. . 
JU chafl»bre vota ensuite, k Punanimité, que les résolutkiif 
qu'elle avait prises pcéc^denupent^^seraieat préseatéss an re»: 
par toute la chambre. On lui anisonç^ [dus tard iqiie le 
nom de lord Melville avait été e8acé de b lisie du çenseâ 
privé. , . 

Après plusieurs' j^ très rolesufes prises à sonég^sd, lord 
MelvJUe demanda à être ^ntfnduà la barre de la chambre de» 
communes sur les cbj^ contenu&dans les rapports des com^ 
missaires.. Quand il oomparul^ îï convint qu^l avait a^pliqiié 
L'aident '4e l'état q^i liû wm% été confié, à d'antres enaj^s 
que celui auquel il était destiné ; mais il nia qu'il m eàt Itr 
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aucira bénéfice partiGulier ^ ni qu'il eût participé aux profits- 
de M. Trotter : il a^oua néanmoins qu'il avait employé une 
somme de 10,000 liv. d'une manière qu'A ne pouvait pas ré^ 
vêler sans manquer à son honneur comme particulier, et à ses' 
devoirs comme homme public. Quand il se fut retk*é, M. Whit* 
breadfit la motion de le décréter d'accusation devant les pairs; 
mais cette proposition lut rejetée par une majorité de 273 
voix contre 1 95. Un amendement proposé par M. Bond, pour 
que lord Melville fut poursuivi criminellement^ passaà la iaible 
majorité de 238 voix contre 229. Cependant, les amis de lord 
Melville eurent bientôt des moti& de préférer l'accusatioa 
devant les pairs ; M. Leycester en fit la motion , qui passa 
sans division , après que la question préalable , invoquée par 
M. Fox , eut été repoussée. En conséquence , M; Whitbread^ 
accompagné dhin grand nombre de membres, se rendit, le 
26 juin , à là barre de la chambre des pairs , et , au nom des 
communes de la Grande-Bretagne, accusa lord MelviUe de 
crimes d'état et méfaits. 

Au * mois de mai, une pétition des catholiques. d'Irlande, 
demandant à être affranchis de l'incapacité civile sous la- 
quelle ils gémissaient, fut présentée à la chambre des pairs 
par lord Grenvilte, et à celle des communes par M. Fox. 
Après des débats auxquels les principaux orateurs de chaque 
parti prit*ent part, la pétition fut rejetée dans la chambre 
haute par 1^8 voix contre 4(]^, et dans la chambre basse 
par 556 contre i24. Il peut être intéressant d'entendre ce 
que dit, en cette occasion, M. Ktt qui, en 1801, avait 
* quitté le ministère pour n'avoir pu, comme U l'annonça lui- 
même, faire adopter cette mesure. Après avoir déclaré que 
depuis la réunion il ne voyait, à accorder la demande des 
pétitionnaires, aucun des 'dangers que plusieurs personnes 
semblaient craindre , et que les circonstances Tavaient em- 
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péché de proposer la mesure à l'époque qu'il regardait comme 
la plus ikvorable, il ajouta qu'alors comme actuellement il 
n'était pas nécessaire d'expliquer quelles étaient ces circons- 
tances; mais qu'aussi long* temps qu'elles continueraient à 
avoir de l'influence, il regarderait comme de son devoir 
non-seulement de ne pas présenter, mais même de ne pas 
concourir à présenter, ou à agiter cette question si impor- 
tante. U devait annoncer qu'en ce moment l'opinion publique 
lulétait entièrement opposée , et que quant à lui il était con- 
vaincu que la prudence ne permettait pas d'agiter ce sujet ; 
il ajouta que , par conséquent , il voterait contre la motion. 

Le 19 juin, un message du roi informa le parlement que les 
commumcations qui avaient eu lieu entre S. M. et quel- 
ques-unes des puissances continentales, n'étaient pas encore 
arrivées au point d'en présenter le résultat au parlement ^ 
mais que concevant de quelle importance extrême il serait 
qu^elle fut à même de profiter d'une conjoncture favorable 
pour former avec les autres puissances des liaisons qui don- 
neraient les meilleurs moyens de résister à l'ambition désor- 
donnée de la France, il recommandait au parlement de 
prendre en considération les moyens li lui fournir pour 
faciliter les engagemens que L'état des choses pourrait re- 
quérir. Le parlement vota une somme qui ne devait pas 
excéder 3,5oo,ooo liv. pour être employée à l'objet pro- 
posé. 

Le 12 juillet, le parlement fut prorogé par une com- 
mission. 

Les événemens politiques et militaires de cette année la 
rendent la plus intéressante de l'histoire de cette guerre , 
dans laquelle tous le» états de l'Europe ont tour à tour été 
enveloppés. 

Au commencement d< Taimée, le personnage qu^il faut 
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nommer l'empereur des Français a<jU*essa au roi de la Grahde— 
Bretagne une lettre dont le style était celui d'un soûvierain à 
un autre ; il lui annonçait son élévation au trône de France » 
par les suffrages du sénat, du peuple et de l'armée , manifes- 
tait son vœu de voir la paix rétablie entre le^ deux pays, et 
s'efforçait de montrer combien des deux côtés on retire- 
rait peu d'avantage delà continuation des hostilités. LordMul*- 
grave, secrétaire d'état des afi&ires étrangères , répondit à 
M. de Talleyrand que le roi., quoiqu'il désirit ardemment le 
rétablissement de la p^ix, é^\i persuadé que ce but np pouvait 
être atteint que par des arraiigiemens qui pourvoiraient à la 
sûreté et la tranquijiljté futures de l'Europe ^ et qu'en con- 
séquence il ï}^ r^pç^d^ait pas jd^une manière plus particu- 
lière aux x)^vertures qui loi ,éitaiei»t faites, jusqu'à ce qu'il eik 
eu le temps de les communiquer aux puissances du continent 
avec lesquelles 11 éjtàit centré dans des relations confidentielles;^. 
Cette réponse , ainsi qu/e le discours du roi ^ qui annonçait la 
démarche fa^te envers lui, furent rendus publics en France, avec 
des commentaires tendant à persuader qu'il n'était pas probable 
que le gouvernement anglais réussit à former une nouveDe^ 
coalition contre l'empire français, et s'élevant dans les termes 
les plus forts contre l'esprit d'inimitié invétérée quemontrak 
l'Angleterre. En même temps , les préparati& de la descente 
dans ce pays $e poi^itsuivaient avec la plus grande activité; la 
flottille de Boulogne s'augmentait contînueUement; les troupes 
campées dans lé voi$in(tge de cette ville se montèrent bientôt^ 
à plus de 160,000 hommes parfidtement disciplinés y et placés 
sous les ordres de qu^elques-uns des plus halttles généraux, 
français; des escadres ^i , jusque alors, avaient été prudemment 
tenues dans lès ports de France, iîirent eavoyées en laer, dans. 
\^ dessein de diviser les forces navales des Anglais ; tandis que^ 
ite plus grandes entreprises furent projetées par. la jonctioa^ 
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des années navales de France et d'Espagne. L'Angleterre, de 
son côté , prépara des moyens de résistance proportionnés à 
lattaque ^ la partie de la côte méridionale d'Angleterre la plus 
eiLposée , fut fortifiée d'une suite de redoutes , çt l'on s'y occupa 
sans relâche d'augmenter les forces de terre et de mer. 

Une des premières entreprises des Français ftit une expé- 
dition composée de cinq vaisseaux de ligne et trois frégates , 
ayant à bord 4,ooo hommes , et dirigée cçntre l'île de la 
Dominique. Le débarquement s'efiëctua Iç 23 iféyrîer^ et les 
troupes marchèrent contre le fort du Prince*Rupert où le 
général Prévost s'étaitposté avec tout ce qu'il avait pu r;99aem~ 
Mer de forces. Les Français ^ après l'avoir inutilement sommé 
de se rendre, levèrent une contribution surlavillç du Roseau, 
qui, dans l'attaque, avait été brûlée, et se rembarquèrent 
le 37. L'expédition se porta alorç sur S^wt-^hx^stophe, effec- 
tua un débarquement et leva une contribution : la même 
chose eut lieu à l^evis. L'escadre retourna ensuite en France; 
les succès qu'elle avait ob(;enus étaient loin de répondre à la 
grandeur de l'armement. 

Napoléon une fois à la tète de l'empire des Çaules^ sembla 
s'être r^ardé comme étant de droit le successeur de Cbai'le- 
magne; c'est ce qui le détermina à placer sur sa jl^t,ej|fi couronne 
de fer du royaume d'Italie avec le dia4ème ipo^péiial. Les di- 
verses autorités constituées delà Répiibliquejit^Ue<i4e,.ci-devani^ 
République cisalpine, lt\i ayant présenté, jsan^ i4oute k son ins^ 
tigation, desad,re?ses pour le supplier de remédier en per^njoe 
aux défauts de lf*ur co.i^^tution ^ il f^vùf. {lour Milan ;avec 
l'impératrice , a.u niois de mai : par-tQ^t où iji passa , an lui 
rendit les -plus gv;aAds honneurs; le 3,6, îï apmnça, que pour' 
céder à l'btuuble demande qui lui avait été .^di:çssée, il pren-^ 
drait le titre et l'autorité de roi d'Italie. Son cQuronuement 
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eut lieu à Milan avec une pompe et une solennité extraor- 
dinaires ; il prit, de ses maihs sur l'àlitel la couronne de fer 
du royaume de Lombardie et la plaça lui-même sur sa tête^. 
Le nouveau code constitutionnel du royau«ie lui "conféra le 
privilège de se nommer un successeur à la couronne qui y, 
ensuite , deviendrait héréditaire , sauf certaines restrictions^ 
et ne pourrait plus être réunie à là couronne impérfalè dé 
France 5 il pouvait gouverner par un vice-roi, et avant son. 
départ il nomma à cette dignité son beau-filà Eugène Beau— 
hamai». 

Durant son séjour en Italie , il accomplit un autre projeX. 
politique très-important, ce fut la réunion de Ik République 
Mgurienne h. Fémpire français. Le dbge dé Gènes, qui assistait 
au couronnement à Milan, ayant témoigné le désir de la Ré- 
publique dé devenir sujette du grand Napoléon, il en reçut une 
réponse très-gracieuse , dans laquelle Fempereur déclarait 
Irèç-explicitement ses projets futurs concernant un code ma- 
ritime. « Vous trouvère», dît-it,un pavillon que, quelles que 
puissent être les prétentions de mes ennemis, je maintiendrai - 
sur toutes fes mers du mondé , à Pabrï de Knsulte et de* 
visites, et exempt du droit de blocus tant par mer que par 
«erre. Vous serez, sous lui, préservés dfe ce honteux esclavage,, 
dont je souflTre avec regret l'existence pour lès nations faibles ,,^ 
mais dont je veux toujours garantir mes sujets ». 

Au mois de mai , le directoire d'état présenta au corps lé^ 
gislatif de la République batave une nouvelle constitution, qui' 
fiit acceptée par le peuple: M. Schimmelpenning ayant été élu 
grand-pensionnaire, ouvrit, le 1 5 mai , I9. séance des États- 
Gégéraux. Toutes les formes d'un gouvernement indépendant 
étaient conservées ; mais Pihfluence de la France ne tarda pas 
à se manifester ^ dans une proclamation qui interdisait sévère- 



ment toute reladon commerciale avec la Grande-Bretagne ^ 
et l'admission directe on indirecte de tous les objets de manu- 
facture anglaise. 

Les négociations entre les <;ours de Londres et de Saint- 
Pétersbonrg, dont le roi avait parié dans son discours du oom* 
mencement de Tannée, produisirent un traité , signé le 1 1 avril. 
L^emper^ur de Russie et le roi d'Angleterre s'engagèrent réci- 
proquement h prendre les mesures les plus efficaces pour for- 
inerune ligue générale des puissances de PEurope, afin d'arrêter 
les envahissemens du gouvernement français , et assurer Pin- 
dépendance des difiPérens états. La Suède et PAutriche étaient 
entrées dans les mêmes vues ; mais elles refusèrent de com- 
mencer les hostilités, avant que des tentatives faites pour 
atteindre, par des négociations , Pobjet de l'alliance, eussent 
été reconnues infructueuses. Un envoyé russe partit en consé* 
qnence pour Paris. Il était déjà arrivé à Berlin, lorisque la 
nouvelle de la réunion de Gênes k la France , le fit rappeler à 
Pmstant. Cet événement détermina l'Autriche à entrer dans 
la ligue ; et son plénipotentiaire signa , le 9 août , à Saint- 
Pétersiboui^, un traité à cet effet. En même temps , Pambas- 
^deur d'Autriche , à Paris , adressa au ministre des relations 
extérieures, une note qui exprimait le désir de sa cour, de 
concourirjavec celles de Londres et deSaint-Pétersbourg, à une 
pacification générale. La correspondance que cette note occa- 
siona , fut remplie de protestations et d'accusations récipro- ^ 
ques 3 et les deux puissances finirent par avoir recours à l'épée, 
comme à leur unique arbitre. 

Napoléon, dont les plans de campagne avaient la prompti- 
tude pour trait distinctif , résolut d'aller frapper PAutriche 
chez elle , avant que la Russie eût pu la joindre. Renonçant k 
son projet de descente en Angleterre , il désarma sa flottille de 
Boulogne ^ leva la plus grande partie de soù camp daps cet 
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endroit y augmenta son armée en Italie^ et retirant le gros de 
ses troupes du Hanovre et de la Hollande , il les fit avancer 
à marches forcées, pour aller rencontrer les Autrichiens sur 
les bords du Danube. L'armée autrichienne ayant passé l'Ina 
au commencement de septembre , entra en Bavière. L'élec- 
teur, sommé de joindre ses forces à celles de l'Autriche, 
quîtu Munich et se rendit à Wurtzbourg, et se^ troupes se 
retirèrent en Franconie. Pour le punir de cette défection , son 
pays fut soumis à des exactions énormes. Les Français , au 
nombre de i5o,ooo hommes, marchaient en six divisions, 
sous les ordres des maréchaux Bemadotte, Marmont , Davoust, 
Soult , Ney et Lannes. Quand elles eurent toutes traversé le 
Rhin, elles furent rejointes à la fin du mois par Napoléon, 
qui passa la frontière à Kehl avec sa garde. H adressa k son 
armée une proclamation conçue dans le style présomptueux 
qui lui était habituel : « Vous n'êtes , leur disait-il , que 
>> l'avant-garde de la grande nation; s'il est nécessaire, elle se 
)) lèvera dans un moment à ma voix , pour dissoudre cette 
» ligue nouvelle , que l'or et la haine de l'Angleterre ont tra- 
» mée ». Par malheur, ce n'étaient pas des paroles vaines. 

Les Bavarois ayant effectué leur jonction à Wurtzboui^ avec 
deux divisions françaises , .marchèrent vers la rive septentrio- 
nale du Danube j tandis que les autres divisions s'avançaient 
dans d'autres directions. Le principal objet des Français était 
de couper la communication entre le territoire de l'Autriche 
et l'armée de cette puissance forte à peu près de 90,000 hommes 
commandés parle général Mack, qui s'était avancé jusqu'aux 
défilés de la Forêt-Noire. Grâces à une suite de manœuvres 
hardies et d'affaires qui leur furent avantageuses, ils effec- 
tuèrent si complètement ce dessein vers le milieu d'octobre, 
que Mack fut entièrement cerné à Ulm, avec 3o,ooo hommes 
qui lyi restaient après la perte de plusieurs portions de son 
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^mée qu^l en avait détachées , et la retraite d'une autre partie 
«n Bohème , sous la conduite de Parchîduc Ferdinand. Les 
Français firent aussitôt des préparatifs pour prendre Ijlm 
dWaut^ mais ils sommèrent en même temps Mack de capi- 
tuler : il fîit obligé d'y consentir. Le so octobre, toutes les 
troupes autrichiennes qui se trouvaient dans Ulm , mirent bas 
ieâ armes devant l'empereur des Français y et se rendirent 
prisonnières de guerre avec leur artillerie et leurs magasins. 
Ainsi fut presque totaleihent anéantie l'armée avec laquelle 
les Autrichiens avaient commencé la campagne : près de 
€0^000 hommes avaient été faits prisonniers , tandis qu'en 
comparaison les Français n'avaient éprouvé qu'une perte 
légère. 

Vienne était alors Tobjet que Napoléon avait en vuej il 
ne perdit pas de temps pour y arriver, marcha sur Munich, 
plus s'avança à la tète de son corps d'armée , ayant devant 
lui un corps d'Autrichiens qui avait été rejoint par la première 
colonne des Russes. Les Français passèrent l'Inn en face de 
c^ troupes qui y n'ëtant pas assex fortes pour leur résister, se 
retirèrent pas à pas sur la route dé Vienne. Dans la première 
semaine de novènibre, Napoléon eut son quarder général à 
Lintz ; il y reçut des propositions d'armistice dé la part des 
^liés; mais il y répondit par des conditions qu'un vainqueur 
s^ul aurait pu dicter, et continua ses opérations. L'alarme 
devint extrême dans la capitale des Etats aulrichiens : l'em- 
pereur François se retira avec toute sa cour à Brunn en 
Moravie , et la plus grande partie de ta noUésse se réfugia en 
Hongrie; le ^ros des hnbitansattendiilpaftiëmment le vainqueur, 
et forma seulement une garde pour aider la police à mainte- 
nir la tranquillité publique^ Le 11 y le èoips principal des 
troupes françaises àixiva'ét se logea dkm les faubourgs; elles 
entrèrent le i3 dans Vienne, et l'avant-^garde alla aussitôt 
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sans faire halte passer le pont du Danulie. Le x5 , Napoléon 
j<Hgnit son armée qui s'avançait en Moravie à la rencontre des 

Russes. \ 

,j ' 

Tandis que ces événemens se passaient en Allemagne, des 
affaires importantes avaient lieu en Italie où le maréchal Mas*- 
séna avait l'archiduc Charles pour antagoniste. L'archiduc Jean 
occupait les passages du Tyrol afin d'entrenir la commun!-* 
cation entre l'armée d'Allemagne et celle qui était sur le 
territoire vénitien. Le 18 octobre , les Français forcèrent le 
passage de l'Adige , et prirent position près de Caldiero où l'ar« 
chiduc Charles tenait un poste très-fort. Masséiia ayant reçu 
la nouvelle de la reddition de Mack et de la marche de Napo- 
léon, fit une attaque générale sur la ligne de l'Ârchiduc ; après 
un combat opiniâtre, il la rompit. Les Autrichiens perdirent 
beaucoup de monde. Après cet échec, l'archid^ic commença 
sa retraite , et iut poursuivi par les Français qui prirent 
Vicence, le 5 décembre. Les deux armées passèrent la Brenta 
et le T^liamento , et les Autrichiens continuèrent leur mou- 
vement rétrograde, continueUement harcelés par les Français 
jusqu'à ce qu'ils fussent arrivés à Laybach en Garniole. Alors 
Masséna s'arrêta pour être instruit de ce qui se passait eu 
Tyrol : l'archiduc Jean y était serré de près par différentes 
divisions françaises; enfin, Ney força la route d'Inspruck, 
et établit son quartier \ Bolsano.' L'archiduc Jean se voyant 
hors d'éut de défendre le Tyrol , effectua sa jonction avec son 
fi:ère à Laybach* Tous deux marchèrent en hâte sur Vienne, 
pendant que les Français, qui avaient soumis le Tyrol, al- 
laient en avant pour rejoindre le corps principal de leur armée , 
et que Masséna tenait les archiducs en échec. 

L/«rmée principale des alUés consistait alors en 5o,ooo 
Russes, commandés par l'empereur Alexandre, et 25,ôoo Au- 
trichiens, la plupart de nouvelle levée. Les Français, quand 
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ils eurent été rejoints par les divisions Bemadotte et I)avoust, 
ffKmièrent un corps d'à peu près 80,000 hommes, très-bien 
£sdplinés et rempHs de confiance par leurs dernières vic- 
toires. Le 2 décembre se donna , sur la route qui mène de 
Tienne à Olmulz, et près du village d'Ansterlitz, la célèbre ba- 
taille de ce nom, appelée aussi la bataille des Trois Empereurs , 
parce que ceux de France , de Russie et d'Autriche s'y trou- 
vaient. Napoléon était lui-même le général en chef de ses 
troupes^ les Russes étaient commandés par le général Koutou- 
soff, et les Autrichiens par le prince Jean de Lichtensteini 
L'action commença i la pointe du jour, et continua jusqu'au 
soir 5 elle fut remplie d'événemens et extrêmement sanglante. 
Les alliés firent leur retraite en bon ordre; mais ils perdirent 
beaucoup de prisonniers ^ et la plus grande partie de leur ar- 
tillerie et de leurs bagages. Le lendemain ^ les Français mar- 
chèrent en avant , et un armistice , proposé par l'empereur 
François , eut lieu le 4. On convint que l'armée française res- 
terait en possession de toutes ses conquêtes jusqu'à la con- 
clusion d'une paix générale , ou jusqu'à la rupture des négo- 
ciations qui allaient être entamées pour l'obtenir j dans le, 
dernier cas, les hostilités ne devaient recommencer que quinze 
jours après la dénonciation formelle de la suspension d'armes. 
n fut stipulé, de plus, que l'armée russe évacuerait la Moravie 
et la Bohême dans un délai de quinze jours , et la Hongrie 
dans celui d'un mois, et se retirerait par les routes désignées; 
enfin que, durant cette période, il ne se ferait pas de levée 
extraordinaire de troupes dans les états autrichiens. L'empe- 
reur Alexandre refusa de souscrire à ces conditions humi- 
liantes , et i le 6 décembre , il commença sa retraite particu- 
lière. L'archiduc Charles, qui s'avançait vers les bords da 
Danube avec des forces considérables , fut très-mortifié , à son 
arrivée à tienne, de se voir réduît a un état d'inactivité. 

3 2 
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Tandis cnie VAutriche et la Russie comlrattaient ainsi la 
puissance d^ la Fr^ace, la Pru&se gardait linie neutralité prii* 
dente. OUa violation d'une partie de son territoire, que l'armée 
de Napoléon traversa dans $a marche sans en demander la 
permission , produisit, k, la vérilé, quelques étincelles de ce- 
1ère, que le ministère anglais espéra d'enflammer au point de 
faire pâitre un incenc^ie: mab Ja capitulation de l'armée de 
Mack fut transe que la.1?russe passa par-dessus cet aGEront. et 
s'accommoda avec lesTarançais.-Il.Y. avait eu un proie t de re- 
prendre le Hanovre par le moyen des troupes suédoises k la 
solde deJ'Ângleterre.; elles devaient être commandées par leur 
roi , et rjejointea.par4es Anglais et des Russes. Les suites de la 
bataille d'Austerlitzfirent aussi avprter ce dessein. 

Afi -mois de ^p^mbre^ un traité dc^ neutralité fut signé 
entre Ifemperepr des Français et le roi de Naples : ce qui mit 
le premier ^i^^^^ 4^ retirer ses, troupes de )çe p^ys^ et de les 
îoiindEé a l'aniiée4e Masséna dans le nord de l'Italie. 

Tan^s que les Fi*apçais poursuivaient ainsi * sur terre , leur 
carrière • victorieuse, leur chef ambitieux étau condamné à 
voir échouer les ^pérançes qu'il avait conçues d'acquérir la 
supériqrità sur l'élément témoin jusqu'alpirs des triomphes 
continuels d'une^idissapce jri^^^ L'^iral Villeneuve ayant ^ 
au mois de mars^ élud^la vgilance de Nelson^ qui avait long-- 
tei&ps bloqué lçj>ort de Tqijlçn , en sortit a.ve|C onze vaisseaux 
de ligne et deus^ frégate^ , et fit voile pour Cadix. D y fut joint 
par un vaisseau de Ijgne français et six vaisseaux de ligne espa* 
gnok ) et'pairtit Qussit^t pour les Antilles avec 1 o^ooo honunes de 
troupes abord % destinées ^sans doute à quelque entreprise im- 
portante dans cette-partie du globe. Nelson, qui l'avait cher- 
ché soigneusement dans tous les parages de la Méditerranée, 
ne fut paâ plutôt instruit de ses intentions , qu'il se décida à 
le suivre, afin de prévenir le mal qu'il allait probablement 
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fiiire dans les fies anglaises. Avec seulemeiit dix vusseanx de 
ligne y il poursuivit y k travers l'Océan atlantique y nne flotte 
de dix-huit voiles , et. aborda , le 4 juin^ )i la Barbade, trois 
semaines après Tarrivëe de Villeneuve à la Martinique. Heu- 
reasesnent le dernier était resté presque entièranent dans 
l'inaction durant ce temps; informé de la présenee du terrible 
Nelson 9 il reprit le chemiaidê la France sans rien entre- 
prendre y et iîii «ussitài poursuivi y sans r^che, par son an- 
tagoniste y qui revint en Anj^terre avec le regret de ne l'avcnr 
pas rencontré. Villeneuve avait alors sous ses ordres vingt 
vaisseaux de ligne et cinq frégates ; avant d'arriver au port, fl 
trouva y le 32; juillet y le vicesuniral anglais sir Rdieft Càlder, 
qiB oroîsait k la hauteur du cap Fuûstère avec quim» vais- 
seaux de ligne et deux frégates. Celui^d fit ausntAt signsd d'at* 
taque ; dans le combat, il prit deux vaisseaux de ligne à l'en- 
nemi. Son succès aurait probablement été plus grand} mais 
le temps bnuneux l'empêcha de manoeuvrer avec avantage. 

Quand JNeifloP-fut de retour en Angleterre , on lui c^&it le 
commandeoMsit d'une, armée navale, capable, de se mesni^r 
avec les flottes. fimçaise et espagpde combinées. C'était servir 
son indînatiodi fi^orite ; il acs^u avec empressement. H par- 
ut de Pofl^inputh en septembre , et alla prendre le comman- 
dement d^Jt flotte de l'am^al Collingwood, qui était tnomllé 
devant Cadix«i Après, avoir placé en stati<M3t nne ligne de fré^ 
gâtes, pour loi donner. avistde. tons lés monvemens dé Ten-^ 
nemi, il croisa devant le eâp Sainte^^Marie, attendant tfaé h- 
flotte combinée mit en mer^ Afin de l'encourager à prendre* 
cette résolution , il détacha quelques vaisseaux de sa flotte 
pour les envoyer remplir des missions partîcuhères , éachant 
bien qu'ils ne tftrdetr«iient pas à être remplacés par des vais- 
seaux venant d'Angleterre : le stratagème lui réussit. Le 19 
octobre I l'année navale combinée, forte de trente-^trois vais- 

a. 
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seaux de ligne, dont dix-huit français et quinze espagnols , 
sortit du port de Cadix et fît route pour le détroit de Gibral-^ 
tar ; elle fut aussitôt suivie . par P-armée anglaise , forte de 
vingt-sept vaisseaux de ligne , qui la rejoignît le 21 devant le 
cap Trafalgaf , près de la pointe méridionale de l'Andalousie^ 
Niçlson avait préparé un plan d'attaque qui «tait un chef- 
d'œuvre de tactique, navale, et qui lui assurmt le succès. L'en- 
nemi le voyant approcher, forma sa ligne en croissaut, et 
attendit les Anglais ; ceux-ci se portèrent en avant -en colonne 
doublé . Le dernier sigpattélégraphique de leur chef fut celui-ci : 
(( L'Angleterre espère que chacun fera son devoir.» Chacun ea 
eflet's'en acquitta uoblementdanscette^lorieuse journée; caria 
bataille de Trafàlgar est sans.parallèledans les annales des vie— 
toires de l'Angleterre. La ligne de l'ennemi fiit rompue par les 
vaisseaux qui étaient en tèté des^olonnes anglaises ; le combat 
dura quatre heures. Dix-neuf vaisseaux de ligne de la flotte 
combinée fure*it pris ; de ce nombre étaient ceux de l'amiral 
Villeneuve et des <leux vice-amiraux espagnols. Une afiaire 
semblable ne pouvait qu'être très-meurtrière, même pour le& 
vainqueurs. Us perdirent 1587 hommes, tant tués que blessés; 
mais la perte la plus grande pour la nation fut celle de leur 
célèbre commandant , l'orgueil et la gloire de la marine an- 
glaise. Il fut blessé mortellement d'un coup de mousqueterie 
parti du vaisseau qu'il combattait^ et expira au moment où 
la victoire se décidait en sa faveur. Nulle mort ne pouvait être 
aussi désirable pour lui. Les honneurs rendus à la mémoire 

m 

de Nelson par une nation reconnaissante et pleine d'admira-* 
tion , n'ont probablement pas été surpassés par ceux qu'ont 
reçus les héros de tel siècle ou de tel pays que ce soit. Le suceès 
de cette bataille mémorable fut un peu. diminué par le temps 
extrêmement mauvais qu'il fit aussitôt après , et qui obligea 
de détruire presque toutes Jes prises; il n'y en eut que quatre 
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de conduites :à Gibraltar. Quatre vaisseaux fugitifs tombèrent ^ 
le 4 novembre, dans les mains de sir Robert Stiiachain, qui- 
croisait devant le Ferrpl avec le même nombre de vaisseaux . 
et quelques frégates. La bataille de Trafalgar porèa.aux ma- 
xiaes de France et d'Espagne uû coup dont elles ne se rele- 
vèrent plus durant la guerre,. et qui laissa le pavillon anglai» 
entièrement, maître de la mer. 

Dans les Indes orientales , la guerre .continuait entre la 
compagnie et le Rajah de Bortpore, aidé d'Holkar. Lord Lake 
fit , dès le commencement de l'année , plusieurs attaques 
contre, la ville de Bortpore , et dans toutes^ il fut repoussé 
avec une perte considérable. Enfin, Amir-Khan , général 
d'Holkar, ayant été mis dans une déroute complète par le( 
génial Smith , et lui-même se trouvant réduit à une telle* 
extrémité, qp'il ne put donner aucun secours à son allié , lo 
Rajah fit des propositions de paix au moment où lord' Lake 
se préparait de nouveau à attaquer Bortpore. Lake les accepta 
le lo avril, k conditioxi que le Rajah céderait à la compagnie 
la forteresse de Dig, rendrait les districts qui lui avaient été 
cédés après la paix avec Scindiah , et paierait ensuite une 
somme d'argent. Au mois de juillet , lord Gornwallis arriva h 
Madras , pour remplir les fonctions de gouverneur général , 
auxquelles on l'avait nomiiié , en remplacement du marquiis 
de Wellesley, qui avait été rappelé en Europe ^ mais la santé 
du nouveau gouverneur était si délabrée, qu'41 mourut au mois 
d'octobre suivant. Le a4 décembre, la paix fîit signée avec 
Holkar k- des conditions avantageuses ^ la compagnie le re-^ 
connut pour son ami. Un calme temporaire fut ainsi rendu à 
à cette partie de llnde. . 

Les événemens politique» de, PliBnée se- terminèrent, en 
Europe , par la conclusion de jl^ paix entre la France et l'ÂUr* 
triche. EUe fut signée à Presbourg 1^ 2.6 décembre, Ses coo?^ 
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diiîons suffisent pour prouver à quel état de détres&e ce der— . 
nier eut se trouvait' réduit. L'empereur d'Autriche renonça ^ 
sa portion du territoire de Venise , elle fut rétinîe au royaume 
d'Italie. B reconBUt ks nouyeaux rois de Bavière et de Wir- 
temberg , et le nouvel iélectetir de Bade. S céda aîti premier y. 
ennemi, héré^taii^e de 6k maîsod', le comté clË^ l^ol et les. 
téigneuries du Vorarlberg. Ce qu'il possédait en Franconie ^ 
en Souabe et en Bavière y fut partagé entre les trois princes 
nommés plus liant. Il reçut ^ en compensation, les pays de 
SalzbouTg et de Berchtôlsgaden , dont l'arckiduc Ferdinand 
se dessaisit; celuî'-ci obtint en éch»ige le territoire dé Wurtz- 
bourg. La grande midtrise de l'ordre Teutonique tat aussi 
transférée à perpétuité à la maison d'Autriche. On estima que 
l'empereur perdait y par tt traité y plus de 2,700^000 sujets y. 
et un revenu de iG^oooyOOO de florins. L'exclusion totale de 
ntalie, et la privation de la froittiëre du Tyrol du côté de 1» 
SuisseT, portèrent de rudes coups k Fimportance politique de 
^Autriche. 

Un traité conclu vers la même époque y entre la France et 
1^ Prusse ^ traité qui remplaça, par des troupes prussiennes y. 
les troupes envoyées par l'Angleterre et ses alliés dans le Ha- 
novre, eut, l'année suivante, des conséquences importantes» 
B reste encore à parler de quelques événemëns de l'inté- 
rieur en Angleterre. La réconciliation de M. Pttt avec lord 
SidoMMith nefiit pas duridile; tandis que le premîêir ressentait 
vivement l'attaque &ite par le parlement ^ contre lord Mel- 
viHe, son ami intime^ et eâipîoyaft tous seV efibVts pour 
^JTécarfèr^ le dernier, avec les personnes qtd lui étaient atta- 
chées , prit une' part active aux tentatives faites pôiiip traduire 
le coupable devant la justice ptAlique. On i àh aussi qu'it 
existait d'autres causes de brouilliériè: H parut ^ au' reste , que 
les deux partis se trouvèrent incapables d^agir dé concert ^ 
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pnîscpe \erd Srdinontk elle comte de BackîngliainsMre don- 
nèrent lenr démission le lo juillet , et furent remplacés par 
le comte Cambden et lord Harrowbj. 

Vers cette époque, la constitntfon dé M. Pilt, naturelle^ 
ment délicate y commença à éprouver un dépérissement sen- 
sible. IXailleurs y les ihcpûétudes et les &tigues lui portaient^ 
depuis long-temps , de rudes atteintes. L^s^uê désastreuse de 
k campagne d'Autricbe , et la ruine apparente de là coalition ^^ 
^il avait prîs tant de peine à fixiner , furent des coups dont 
son corps épuisé ne put supporter la ?iolenoe. ^rs la fin de 
Pannée , il fut obligé de renoncer à toute espèce dWaire pu«- 
Uique ^ et alla aux eaux de B/itL* avec un bien fiable espoir 
de rétablissement. 

Le duc dé (xlocéster ^ frère puîné du rop. mourut le sS août y 
dans la soixante-deuxième année de son âge «chéixet respecta 
pour ses vertus pnvees«. 
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XLVI* ET XLVn*. ANNÉES DE GEORGES ID, 



IT* ET I*' DU FA&LBMENT. 



Discours ch roi. — Mort de M. Piit; honneurs rendus â^ 

sa mémoire. — JUinistère. changé totalement. •— Plan 

' de M. fVindham pour recruter V armée pour un sen^ice . 

^limité. — Bill de îa^ milice. — Budget. -— Liberté du com^ 

merce des grains entre la Grande-Bretagne et F Irlande» 

— Bill pour permettre le commerce entre les Statsr* 
Unis d'Amérique et lés Antilles. — Mesurée pour 
arriver progressivement à Vaholition de la traite des 
Nègres. — Lord Meîville jugé et acquitté. •— Conquête 
du royaume de Naples par les Français; élévation de 
Joseph Buonaparte au frçne de ce pays* — Tentative 
pour reconquérir Naples; victoire de Maïda. — Insur- 
rection contre les Français , calmée. — Evénemens sur^ 
la côte de Dalmatie* —Le Hanovre occupé par la Prusse; 
brouUlerie qui en résulte entre cette puissance et l'Angle- 
terre* «— Négociation pour la paix entre la Grande-- 

f Bretagne et la France; elle ne réussit pas. — Sféme 

négociation et même résultat entre la Russie et la France^ 

— Plans de Napoléon pour son agrandissement en Al-^ 
Umagne. — - Confédération du Rhin établie; il en est 
déclaré le protecteur* «->• L'empereur d'Autriche obligé 
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de renoncer au titre d'empereur d Allemagne . — • Im 
Prusse se prépare à la guerre apec la France, — iVa- 
poléon rejoint son armée, — Bataille de Jéna ou dA-- 
verstasdty suivie de la conquête totale du territoire pru9^ 
sien à P ouest de VOder, — Traité entre la France et la 
Saxe, — Ij électeur de Hesse chassé de ses états par les 
Français ^ ils occupent le Hanovre, — Ils entrent à 
Hambourg* — Napoléon rend son décret de Berlin contre 
le commerce anglais. — Campagne des Français aundelà 
de rOder, — Napoléon à F^arsovie. — Zja république 
des sept Propinces- Unies changée en monarchie; Louis '. 
Buonaparte en est déclaré roi. — Elévation des autres ' 
branches et des alliés de cette famille, — Etat de V Es- 
pagne el du Portugal, — Prise de vaisseaux français par 
Mr J, JDuclworth^ — Jlutres succès des Anglais sur mer. ' 
— Prise de la colonie du cap de Bonne- Espérance, — 
Expédition de sir Home Popham au Rio de la Plata, 
— Euenos-Ayres pris par le général Beresford; repris par 
les Espagnols, — • Haïti. — Conférence pour ajuster les 
dijffSérens entre V Amérique et V Angleterre. — Indes orien- 
tales, — Sédition à Feltore, — Vaisseaux détruits dans 
le port de Batavia, — Renouvellement de la guerre entre 
les Russes et les Turcs y causée par les intrigues de la 
France, — Mort de M* Fox, — Changement dans le 
ministère. "-^Dissolution du parlement, ^ élections^ le 
nouveau parlement s'assemble. — Discours du roi. 



JjB parlement rentra le 3i janvier. Une commission pro~ 
BODça le discours du roi : il contenait des félicitations sur 
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les succès de l'Angleterre par mer^etdes regrets snr les revers 
de ses alliés sur le continent; mais ce qui servait à diminaér 
ces regrets, était l'assurance donnée que l'empereiu* de 
Russie restait fidèle à son alliance avte la Grande-Bretagne;, 
il (ut aussi question de l'application au service public, par 
ordre du roi, d'un million provenant des droits d'amirauté 
revenans à la couronne : le discours finissait en recomman- 
dant comme à l'ordinaire les efforts les plus vigoureux p. 
parce qu'ils ofiraient le seul moyen de faire sortir la nation 
avec honneur et sûreté de la^erre actuelle; on supposait 
probablement que l'on n'avait laissé dans ce discours rien qur 
piut donner lieu à combattre l'adresse d'usage f mais une 
pbrase annonçant la persuasion où était le roi que le parlement 
serait d'avis qu'il n'avait rien négligé pour soutenir lés efibrts 
dé ses alliés , fournit dans chaque J chambre le prétexte de 
préparer un amendement tendant à ce qu'il fàx fait une ien- 
quète sur les causes des désastres des alliés de PAngleterre-^ 
dans la dernière campagne, autant du moins qu'ils pouvaient 
tenir à la conduite des ministres. Cependant l'intention de 
proposer l'amendement fut abandonnée qiiànd on apprit que 
l'on s'attendait à chaque instant à apprendre la nouvelle de la- 
mort de M. Pitt. . . . ^ ^, 

Ce grand homme d'état expira le 35 janviier dans la quarante* 
septième année de son âge; après avoir dirigé lé gouverne- 
ment du royaume durant un période plus long et avec plus 
d'autoritéet de popularité qu'aucun autre ministre l'e&t péitt« 
être jamais fait, il eut néanînoins le malheur de laisser son 
pays , qu'il avait heureusement conduit au milieu de grands 
troubles extérieurs , plongé dans les difiBcultés et les dangers 
d'une guerre étrangère, et accablé de iardeaux tels qu'ils fai- 
saient disparaître ces idées consolantes de soulagement qui 
devaient être le résulut des plans.de finance % base principale 
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de sa répaiation précoce. Mais un parti nombreux â'amis et 
d'admirateurs avait une si haute estime poiir son caractère) 
qa'apr^ avoir déploré sa perte , Os s'occupèrent de rendre 
des honneurs publics à sa mémoire. M. Lascelles proposa , 
dans la chambre des communes, de prier le roi par une 
adresse de donner ses ordres pour que M. Pitt fut enterré 
dans l'abbaye de Westminter, et qu'un monument (ut élevé à 
sa mémoire aux dépens du public. La motion fut forteinent 
appuyée par plusieurs membres qui firent lin éloge pompeux 
des services que M. Pilt avait reàdus k sa patrie. Elle fut 
combattue par d'autres qui jugeaient différemment de son 
mérite : M. Windham, sur-tout, s'opposa à l'épithète d'ex- 
cellent homme d'état donnée k M. Pitt dans l'adresse pro- 
posée. La motion passa néanmoins k une majorité de 358 voix 
contre 89. M. Cartwright ayant bientôt après proposé d'ac- 
corder une somme de 4o,ooo liv. pour le {Paiement des dettes de 
M. Pitt, jamais ministre ne s'étant moins occupé de ses avan- 
tagea- préeuniaires , cette .motion passa sans opposition. La 
proposition d'élever dana GuildhaU un monument k la mé- 
moire de M. Pitt, ne passa dans le conseil général de la eité 
de Londres qu'k une majorité dé six voix éur 77. 

La force et le crédit du ministère tenaient si fortement k 
la personne de M. Pitt, queîora Hav^kesbury refusa d'être 
son successeur ; il était donc évidemment nécessaire de chan- 
ger totalcâba^nt les membres de l'administration. Lorâ (jren- 
ville reçîft l'ordre de se rendre auprès du roi pour donner 
ion avis stir la fornlation d\in nouveau ministère , et il ne s'é- 
leva pas d'objection contre nâéedWocîer M. Fox a ceux qui 
en feraiétft partie. Voici comme il fut cômpos^ : lordÉrliné^ 
chanceKiér ; lé cbtnte Fitrwfniam , présiaent du conseil : le 
' vicoxh té Sidmoutb*^ garde dti ^scéaù prïvi^V ^"^^^ GrenvMlc,. 
preittiëtidird'de la^trésoveriè; lorà^oWfelX^''^y)9 pi;éo^î^^ 
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lord de Pamîrauté; le comte deMoira, grand^maitre de Far- 
tîJIerie y le comte Spencer ; M. Fox et M. Windham , secrétaires- 
d'état j lord Henry Petty, chancelier de l'écidquierjlordElleii— 
Borough^ président de la cour de justice. Tous ces personnages 
étaient ministres du cabinet; dans tous les autres départemens^. 
le changement fut complet. 

Une des premières mesu^res proposées par les nouveaux 
ministres , fut un changement dans le système militaire de 
leurs prédécesseurs, notamment dans le mode de recrutementu 
de l'armée. Le 3 avril, M. Windham introduisit cet objet 
dans la chambre des communes : a }1 n'y a , dit-il, que deux, 
manières de recruter une armée, la force ou le choix libre, 
des individus. La première est exclue comme ne convenant^ 
pas à l'Angleterre; il ne reste donc que, l'enrôlement volon-. 
taire : le seul moyen de le faire réussir et d'améliorer l'état, 
de soldat, est de le mettre, pour les avantages, en concurrence, 
avec les autreis professions embrassées ordinairement par lest 
classes inférieures de la société* » M. Windham demandait, 
donc que les soldats levés à l'avenir, fussent enrôlés pour un. 
certain nombre d'années; son projet était de diviser ce termes 
en trois périodes de sept anpées chacune pour l'infanterie ; 
quant à la cavalerie et à l'artillerie, la première période devait^ 
être de dix ans, la seconde de six, la troisième de cinq. A la 
jBude chaque période , le soldat était en droit de demander: 
son congé; et il devait jouir 4e plusieurs avantages qui s'ac-^ 
croîtraient en proportion delà longueur de ses services. Il finit 
par proposer un bill tendant à révoquer Pacte , appelé bill pour 
augmenter l'armée. Comme c'était un point dont la décision 
intéressait le crédit du dernier ministère, l'opposition réunit, 
toutes ses forces pour combattre le bill qui finit pourtant par. 
passer dans les deux chambres* Le plan pour im service li*w 
mité à un certain temps, fut ensuite présenté^ le 3o mai,. 



ctttome clause à insërer dans le kill de mutinerie : il éprouva 
k même opposition que le précédent ^ mais fut aussi adopté» 
£nfin , un bill , pour exercer et discipliner un certain nombre 
ii'individus, qui n'excéderait pas 300,000^ pris sur ceux qui 
étaient sujets à servir dans la milice, et deux autres relatifs 
à la milice elle-même y complétèrent le nouveau système mi- 
litaire. 

Le chancelier de Féchîquier ouvrit, le 28 mars, le budget 
de l'année. A cette époque , la dette non rachetée de la Grande- 
Bretagne et deFIrlande s'élevait à près de 556,ooo,oooliv., et 
la dette rachetée à 1 37,000,000 liv.; et l'intérêt annuel à près de 
37 millions et demi. Les besoins se montaient 45,6 18,472 liv. : 
au nombre des voies et moyens,. se trouvait un emprunt de 
-18,000,000 liv., et des impôts de guerre qui allaient k 
19,500^000 liv. Le plus Fort de ces impôts était une augmen- 
tation de l'impôt sur les propriétés, porté de six et demi à dix. 
pour cent ; il s'étendait à toutes les propriétés qui excédaient 
5o liv. de revenu. Quoique cette mesure fût peu populaire^ 
on trouva nécessaire de la continuer pendant tout le temps que 
la guerre durerait. La réforme des abus du département des 
finances occupa aussi l'attention des ministres ;; et l'on adopta, 
plusieurs mesures salutaires à cet effet. 

Une loi commerciale d'une haute Importance, rendue dansi 
cette session , fut celle qui permit un libre commerce de grains 
de toute espèce entre la Grande-Bretagne et l'Irlande, sans- 
prime ni droit; ses bons effets se sont^ depuis cette époque, 
fait sentir également aux deux pays. Un autre acte passa aussi 
sous le titre de bill du commerce d'Amérique; mais ce ne fut 
pas sans une forte opposition ; il autorisait le trafic des grosses 
marchandises et des subsistances que les neutres faisaient dans 
les Antilles anglaises , et qui avait été regardé comme indispen- 
4Hiblement nécessaire quoiqu'^Q enfreignit l'ac^a de oavigatioa. 



( 3o ) iBoS. *■ 



«i 



Le bill donnait au rot , en son conseQ , quand le cas Vexîgc- 
rait durant le cours de la guerre actuelle, le pouvoir d'aato^ 
riser ses gouvemears à permettre ce trafic, sauf les restrictiozi». 
qui sembleraient convenables, et sous la condition que les'' 
neutres n'importeraient aucunes marchandises qui[ ne seraient^ 
pas du produit de leur pays, k TexcepUon du merrain et autres '* 
objets de ce genre , et n'exporteraient ni sucre , ni autres pro— ^ ^' 
ductions des îles. ^ 

L'abolition de la traite des noirs^ qui , pendant tant d'aimées, ^ 
avait été le sujet dont les ainis de l'humanité s'étaient princi— ^ 
paiement occupés etx Angleterre, qui avai^ été défendue par 
l'éloquence de M^ Pitt, toiites les fois qu'u en avait été ques- ^ 
tion au parlement, mais qui avait constamment été repoussa 
par la prépondérance d'intérêts qu'il ne voulait pas combattre 
comme ministre , fut suivie avec une sincérité si réelle par les ' 
personnages qui venaient d'être |>lacés an timon d^s. affaires^ 
que dans la session actuelle u y eut un grand pas de fait pomr 
arriver k uùe conclusion qui assurât un résultat définitif. M. Fox 
avait l'esp/rit si pénétré dé l'importance de cette grande mesure , 
qu'il dédara que sî depuis près de quarante ans qu'il siégeait 
au parlement, il entêté assez heureux pour accomplir cetobjet^ 
et même ce seul objet , il se serait retiré de la carrière des af- 
ftires jpùouqùès avec là conscience d'avoir fait son devoir. 

Sir À. Jrigot , procureur général^ présenta d'^ord un bill 
ihterdisànt, sous lés peines les plus sévères, d'exporter des 
Nègrèà des colonies anglaises, après le i*/ ji^nvier 1807. Ce 
bill avait ^our oojet d'empêcher les Anglais de placer leurs 
capitaux dans lé commerce des Nègres fait par des étrangers, 
ou d'jr employer féiirs matelots et leurs bâtimens. On doit 
observer, pour rendre justice k la dernière administration de 
M. Pitt , qu'il avait fait rendre un ordre du conseil pour pré- 
venir l'importation des Nègres dans les colonies prises par les 



i8o6. ( 3i ) 

! Anglais dorant la guerre actuelle; ce qni était aller aosu loin 

ijue s'étmdaît le ponvoir du gouTeroement seul j maïs te bîD 

proposé avait un el&t bien ^ns étendu. Il passa dans Ici deux 

1 chambres saAs éproùrer beaucoup d'opposition. 

I IjesecondlâU, présenté dans lemëmebntjetqnipassa sans 

i «ppoàûtmj tendait^ prévenir l'accroissement delà traite des 

I Tf^res an^ise dans tontes ses branches U interdisait cecora- 

tnerce à tont navire qni n'y anrait pas été employé avant le 

1." août 1806, ou fi-été pour cetemploi avant le i."juin de 

la mèine année. La durée de cet acte fut limitée k deux ans.'- 

M. Fox proposa ensuite cette rétoluiion : a Ia chambre 

conndérant que la traite des N^res est c(»itraire aux prîn- 

âpes de la justice, de l'humanité et de la saine politique , 

^occupera avec toute la promptitude possible de prendre des 

mesores elBcaees pobr ^otir ce commerce de la manière et 

dans le temps qui paraîtront convenables. » Cette résolntieo 

fut combattue; mais k la division, elle passa k la niaioritëde 

ii4 voix contre l5. Envoyée k'ia chambre des pairs, ils 

demandèrent une (ionférence k son sujetj aprës quoi, sur 

la motion de lord' Grënville, elle fut adoptée par'4i voix 

contre 30. 

La démarche définitive fbt une adresse âes deux chàmbret 
an roi pour le sùppliel^'de prendre les mesures qui lui paral-^ 
traient les plus efficaces pour obtenir par des négociations le 
concours dés plii^nces étrangères li l'abolition delà traitedes 
Nègres et l'exécution des r^emens adopta k ixï e^t. 

Leprocèsdelordïfetvîlle, accus^par la chambre des com- 
munes, fut 'un des principaux événèmens qui se passèrent' 
cette iahnée dans llnt^rleur de l'Angléierre; : 
ag avril, dans lé Westiiiinster-Hall, devan 
membres des communes y assistèrent en co 
chambre. Les rheft d'accusaijon étaient au 
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qui pouvaient en substance se réduire aux trois suivans : 
4( !.• Comme trésorier de la marine^ il avait appliqué 
diverses sommes de l'argent de l'état à son usage et à «on pro- 
fit particuliers ; a.** il avait permis à son payeur Trotter de 
prendre k la banque d'Angleterre de grosses sommes d'argent 
qui lui avaient été remises pour compte du trésorier de la 
marine, et de les placer en son nom chez son banquier parti- 
ticulier; 3.° il avait permis audit Trotter d'appliquer cet 
argent à des objets d'émolument particulier, et en avait 
lui-même tiré profit. Le procès fut mené avec une prompti- 
tude extraordinaire pour une affaire de cette nature , (les dé- 
positions et les plaidoiries de chaque côté, ayant été closes le 
1^ mai, et le jugement rendu le 12 juin. La majorité des pairs 
déclara lord Melville non coupable sur chacun dçs dix chefs 
d'accusation; mais sur quatre de ces chefs, la majorité qui 
l'acquitta n'excéda pas le double du nombre des voix opposées. 
Les pairs votaos étaient au nombre de i35. 

Paimi les événemens militaires du dehors , ceux qui con- 
cernent Naples doivent être placés des premiers , comme ayant 
précédé les autres. Au mois de novembre i8o5 , une escadre 
de vaisseaux de ligne anglais et russes , débarqua à Naples un 
corps de troupes des deux nations. La cour de Naples n'ayant 
opposé ni résistance , ni remontrance à cette mesure, la France 
la regarda comme une infraction à la neutralité. Los troupes 
russes ne tardèrent pas k recevoir l'ordre de se rembarquer, 
et de retourner à Corfou ; et sir James Craig , commandant 
des Anglais ^ jugea qu'il convenait de suivre cet exemple , et 
de se retirer avec ses troupes en Sicile. Napoléon , instruit de 
toute cette aflaire , publia une proclamation datée de Vienoe, 
dans laquelle il annonçait que « la dynastie napolitaine avait 
cessé de régner » . Une armée firançaise , commandée par Joseph 
Buonaparie , aidé de Masséna et d'autres généraux , marcha 
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sur Naples ; le 9 février 1806, elle prit ses quartiers à Feren- 
tîno, sur la frontière de ce royaume. Le i5, Joseph eatra dans 
k capitale ^ la garnison de la viUe et celle des forts avaient déjà 
capitule. Le roi et la reîne s'étaient retirés à Palerme dès le. 
mois de janvier , plusieurs personnes delà noblesse les y avaient 
suivis. Le duc de Calabre , héritier de la couronne ^ resta dans 
Naples jusqu'à l'approche des Français 5 alors il se retira avec 
^elques troupes en Calabre , où le général Damas , émigré 
français, essayait d'organiser une levée en masse. Le général 
Régnier marcha à la poursuite des fugitifs y et après quelques 
combats, dans lesquels les Napolitains ne montrèrent pas des 
dispositions très-martiales y la guerre fut terminée , et tout le 
royaume de Naples se soumit aux Français , à l'exception de 
Gaè'te et d'une autre place forte. La plupart des principales 
iàmilles du royaume ù'ayant plus d'afiection pour leur souve- 
rain légitime, s'attachèrent à la cause française, de sorte que 
Napoléon se hasarda à rendre un décret qui donnait la couronne 
deNaples à son frère Joseph et à ses héritiers mâles, avec la clause 
que cette couronne et celle de France ne pourraient jamais 
être réunies sur la même personne. En conséquence , Joseph 
se fit déclarer roi le 3o mars , et exigea le serment de fidélité de 
toutes les autorités constituées. La noblesse témoigna la plus 
grande satisfaction du changement qui s'était opéré. 

Cependant la reine de Naples et le duc de Calabre, car le 
roi était absolument étranger aux aBaircs , résolurent de feîre 
quelques tentatives pour ressaisir la couronne, et, par leurs 
émissaires , suscitèrent contre les Français dans l'Abruzze et 
la Calabre , une insurrection qui , pendant quelque temps , 
déUvra ces provinces de leurs conquérans. Tandis que ce» 
troubles existaient encore^ sir Sidney Smith arriva à Palerme 
vers le milieu d'avril , prit le commandement de l'escadre an- 
glaise qui s'y trouvait, et qui était composée de cinq vaisseaus: 
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de ligne y de quelques frégates , et de bàtimens plus petits. 
Il commença par jeter du secours dans Gaëte*, il s'empara 
ensuite de l'île de Capri 5 et longeant la côte, il répandit Fa- 
larme par-tout , et conserva des communications avec les mé- 
contens de Calabre. Enfin, sir John Stuart , commandant des 
troupes anglaises en Sicile, cédant aux demandes pressantes de 
la cour de Palerme , embaïqua un corps de 4,8oo hommes eSec- 
\ifs , et , le 1*' juillet , effectua une descente dans le golfe de 
Sainte Éuphémie , près de la limite septentrionale* de la Ca- 
labre ultérieure. Le général Régnier était campé à Maïda, à 
quelque distance du lieu du débarquement. Stuart résolut de 
l'attaquer ayant <ju'il eût été rejoint par des renforts qu"il at- 
tendait, et marcha à lui le 4 5 mais les renforts étaient arrivés la 
nuit précédente. Régnier, avec 7,000 hommes, descendit des 
hauteurs qu'il occupait, et s'avança dans la plaine à la ren- 
contre des Anglais. Les deux armées , après quelques déchar- 
ges , fondirent l'une sur Fautrç à la baïonnette ; la fermeté des 
soldats anglais décida le combat en leur faveur. Dès que les 
armes se croisèrent , les Français cédèrent , et furent pour— 
suivis avec un grand carnage. Us essayèrent inutilement de 
recouvrei' l'honneur de cette journée. La victoire des Anglais 
fut complète , et leur perte insignifiante , en comparaison de 
celle de leurs ennemis Le résultat immédiat de cette affaire 
brillante, fut une insurrection générale des paysans Ca)abrois, 
et l'expulsion des Français de la province. Mais des efforts de 
ce genre ne purent produire aucun changement durable dans 
l'état du royaume de Naples ; et Stuait> persuadé qu'il ne 
pourrait se maintenir long-temps en Calabre , fit ses prépara - 
tifs plour retourner en Sicile. Ayant; fait prendre possession , 
par un de s^s officiers, du fort de Scylla , situé vis-à-vis de 
Messine, il repassa le détroit , laissant les insurgés Calabrois 
combattre un ennemi exaspéré qui les traita en rebelles. Des 
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deux côtés se commirent des cruautés sans nombre, dans une 
guerre prolongée et peu importante. Peu de temps après la 
^taille de Maïd«y h& Français réduisirent la forteresse de 
Gaëte j qui avait long-temps employé une partie considérable 
de leurs forces* Le général Fox , qui prit le commandement 
des troupes anglaises en Sicile , ayant refusé de coopérer aux 
plans de la cour de Paletme pour reconquérir Naples^ le 
nouveau gouvernement de ce royaume n'y fut plus inquiété 
qxie par quelques mouvemeus intestins. 

L'Autriche avait cédé à k France , par le traiité de Près* 
bourg y la ville et le district de Cattaro , sur la c6te de Dal- 
SQbatie. Pendant le délai que les Français mirent à prendre 
possession de ee territoire, un vaisseau de guerre russe arriva 
de Corfou dans le port de Cattaro ; de leur câté^ les babitans, 
aidés par une troupe de Monténégrins , s'opposaient à ce que 
Ifl. cession stipulée s'effectuât. Cependant le commandant au- 
trichien évacua Cattaro , qui fut inunédiatement occupé par les 
habitans, la plupart Grecs, qui livrèrent la place aux Russes. 
Les Français, à leur arrivée , pour se dédommager de la con- 
U*ariété qu'ils éprouvaient, s'emparèrent de Raguse, sur la- 
quelle Us n'avaient aucun droit , mais sous prétexte de mettre 
cel^ yflie à l'abri des Monténégrins. Ils y furent ensuite as- 
sises p^r ceux-ci et par les Russes ; qaais i][s tinrent bon jus- 
qu'au moment où le général Molitor vint de Dalmatie à leur 
secours : alors les Français devinrent les assaillans^, et ne tar- 
dèrent pas à débarra,s!5er le territoire de Raguse des troupes 
alliées. Cêlles-cî, rétmies ensuite en grand nombre près de 
Castel-Nuovo , furent dâTaiies avec une perte considérable , 
par le général Marmoubt ; mais les Russes lestèrent en pos- 
session de cette place et de Cattaro jusqu'à la fin de l'année. 

La cour de Pruslse, qui avait beaucoup varié dans sa poli- 
tique, et avait été sur le point de se joindre à la coalition 
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contrç la France , fut portée , par l'événement de la bataille 
d'Austerlitz , à conclure avec cette puissance, vers la fin de 
i8o5 , un traité par lequel, en retour de la cession d'Anspach, 
de Baireuth, de Clèves, de Neufchâtel et de Vallangin , les 
troupes prussiennes fiirent mises en possession de Pélectorat 
d'Hanovre. Cette occupation eut d'abord lieu sous le préfexte 
de garder le pays en dépôt jusqu^k la conclusion de la paix 
générale y mais, par un traité subséquent, signé le i5 février 
1806, la Prusse s'obligea, non-seulement à réunir le Hanovre 
à ses états , mais aussi à exclure de tous ses ports les navires 
anglais et les marchandises anglaises , conforîuément au grand 
pi:ojei de Napoléon , de fermer tout le continent européen au 
Conmiercé d'Angleterre. Par représailles de cet acte d'hosti- 
lité , le ministère anglais notifia aux puissances neutres ^ qu'il 
avait pris des mesures pour le blocus pe l'Ems, du Wéser, de 
l'Elbe et de la Trave 5 l'embargo ftit mis sur tous les navires 
prussiens qui se trouvaient dans les ports de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande , et l'on rappela l'ambassadeur anglais de 
Berlin. Toutes ces opérations furent annoncées au parlement 
par un message du roi, du 21 avril; l'adresse en réponse, qui 
approuvait tout ce qui s'était fait , fut votée à l'unanimité. 
Ainsi , au commencement de l'année , PAngleterre et la Prusse 
étaient décidément brouillées. Le roi de Suède, dont les 
troupes avaient été obligées , par les armées prussiennes , de 
quitter le pays de Lunebourg, mit en usage les mêmes mesures- 
contre les navires et les ports de la Prusse. 

Tandis que le nord de l'Allemagne était dans cet état équi- 
voque j il y avait en^re la France et l'Angleterre des négocia- 
tions qui firent espérer , pendant quelque temps, le rétablisse- 
mont de la paix. EUês furent le résultat d'une correspondance 
entre M. Fox et M. Talleyrand, à laquelle avait donné lieu 
la révélation d'un complot infâme y tendant à assassiner Pem- 
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pereui* des Français, faite au premier par un étranger qui 
3einblait s'attendre à voir le ministre anglais concourir à son 
dessein; mais M. Fox, avec la générosité qui le caractérisait^ 
se crut obligé d'en donner avis à M. Talleyrand. En réponse 
kla communication dé M. Fox, on donna l'extrait suivant 
<Fun discours de l'empereur, adressé, le 2 mars , au corps lé * 
gislatif. « Je désire la paix avec l'Angleterre : de mon côté , 
je ne la difiereraî pas un moment ; je serai toujours prêt à lu 
«onclure, en prenant pour base les stipulations du traité 
d'Amiens. » Ces expressions étant regardées comme des ou *- 
vertures pour une négociation, les deux ministres s'écrivirent 
des lettres dans lesquelles. un esprit de conciliation se mani- 
festait dés deux cotés. Mais il s'éleva une diJQSculté, prove- 
nant de la. détermination du cabinet britannique, de ne- pas 
traiter sans la Russie, tandis qaie la France témoignait de 
l'éloignement pour cette intervention. La négociation^, qui 
éprouva beaucoup d'interruption, fut conduite, pendant la 
plus grande partie de l'année , d'abord par lord Yarmouth, 
prisonnier de guerre , d'après la mesure prise en i8o5 , et qui 
avait obtenu sa liberté par l'entremise de M. Fox, et ensuite 
par le comte de Lauderdale , env-oyéà Paiis expcès pour trai- 
ter. Cette négociation n'ayant rien produit, il est inutile 
d'entrer dans le détail des propositions et des démandes Ciites 
de chaque côté. On ne peut pas douter que le ministère an- 
glais ne voulût sincèrement la paix ; mais on peut conclure 
des cris d'alégresse avec lesquels la nouvelle du retour de lord 
Lauderdale fut reçue au café de Lloyd , que la partie commer . 
çante de la nation ne partageait pas les vœux du ministère. 

En même temps que ces tentatives pour une négociation 
avaient lieu, la cour de Russie^uiv^ de son côté une négociation 
avec la France. L'empereur Alexandre ayant.nommé M. d'Où- 
bril son ministre plénipotentiaire à cet effet, celui-ci déploya sa 
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commission, k Paris, le to juillet; mais il pamt bientôt-c[ue, 
soit incapacité , soit perfidie , il était disposé à faire toutes fae» 
concessions que demandait le ministre français nomm[é porikr 
traiter avec lui. Le 20 , il s^a im traité dont il cacha plusieuF»^ 
des articles 1^ plus important k lord Yarmouth. Quand oe 
traité fut bquibîs à Fempereur de Russie , ce monarquœ refiiss 
de le ratifier. Ce refus ne fut pas le résultat d'aucune repré- 
sentation du gouvernement britftnm<{ue ; il vint seulement de 
ce que M. d'Onbril s'était entièrement écarté de la teneur d« 
sesinstructions. Les deux puissances restèrent ^p^â:* «on6éqnent> 
dans le même état d'hostilité qu'auparavant. 

Sur ces entrelkites , il se passait en Allemagne des dkoseà 
qui rendaient les projets ambitieux du doBÈûnateur de la France 
de plus en plus manifestes, et qui finirent par amener une 
nouvelle guerre. La cour de Berlin qui avait espéré , par sit 
politique tortueuse, s'assurer, pour ses projets d'agrandisse- 
ment, un ^confédéré puissant, s'aperçut bientôt que cet allié 
ne balancerait pas à sacrifier ses kitérêts à ses propres desseins^ 
L'investiture des duchés de Berg et deClèves, conférée à 
Murât , soldat de fortune , qui avait épousé une sœur de Na- 
poléon, donna un voisin désagréable à la Prusse, pour ses 
possessions eq/Westphalie. Cette puissance éprouva une mor- 
tification encore plus cuisante, lorsque son ministre^ à Paris ^ 
découvrit que le gouvernement français avait offert au roi de 
la Grande-Bretagne , la restitution entière de ses états électo- 
raux , comme Une condition de la paix ; elle apprit, de plus y 
que , dans les négociations de la France avec la Russie , la pre^ 
mière avait consenti à empêcher le roi de Prusse de priver le 
roi de Suède de ses possessions en Allemagne , doïit la éottr de 
Berlin avait instamment demandé à s'emparer. 

Mais IVmpercur des Français montra bien plus ibrteméiit 
encore sa sdangereuse intervention dans le syst^e poliiique 
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de rAUemagne par le plan d'une nouvelle union dont îl devait 
être le chef. Le j:2 jufllet, un traité de confédération fiit signé 
par Fempereur des Français , les rois de Bavière et de Wir- 
temberg, Tarchevéque de Ratisbonne, l'électeur de Bade, le 
duc de Berg , le landgrave de Hesse , les princes de Nassau , 
et plusieurs petits princes d'Allemagne. Napoléon fut nommé 
{ffotecteur de la confédération^ et les autres états , se sépa- 
rant de Pempire germanique et renonçant k- tout rapport avec 
Im y formèrent unealiiance fédéra tîve pour se secourir mutuelle- 
ment, et fixèrent un contingent dé troupes à fournir pour leur 
défense mutuelle en cas de guerre ; celui de la France était de 
^00,000 hommes, sur un total de 265,ooo. Cette confédéra- 
tion du Rhin , ce fut le nom qu'elle leçut, avait donc pour 
but de donner un nouveau chef à l'Allemagne , et de la 
soustraire à l'influebce des maisons d'Autriche et de Brande- 
bourg. L^humîliation de l'empereur François fut bientôt après 
complétée^. Napoléon lui envoya un message pour lui notifier 
de se tenir prêt à renoncer au titre d'empereur d'Allemagne y 
et à céder la préséance à la France. Persuadé qu'il n'était pas 
en état de résister, François obéit à cette injonction sans (aire 
aucune représentatioti) et par un acte formel il renonça à la 
couronne impériale, déclara qu'il regardait l'emploi et ht 
dignité de chef de l'empire oomme détruits par la formation 
de la confédération du Rhin , et rénnit ses provinces alle- 
mandes et d^empire au corps de l'empire d'Autriche. 

Le roi de Prusse avait acquiescé à cet important, change- 
ment, parce qu'on lui avait fait espérer qu'il lui serait permis. 
de former dans le nord de l'Allemagne uneconfédénit on dont 
il serait le protecteur ; mais il apprit bientôt qu'il ne pourrait 
pas comprendre les villes anséatiques dans cette confédération. 
dont Napoléon lui-même serait le J)rotecteur, et qu^il ne 
devait pas employer la eontttdnte pour y faire entrer malgré^ 
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lui arucua prince mâépendant ^ ce qui était, on le faisait en^ 
tendre , le cas du roi de Saxe» 

Excité par cesr provocations apcumulées^, le roi de Prusse, 
qiii avait refusé d'entrer dans la ligue puissante formée l'année 
précédente contre la prépondérance de la France., se vit obligé 
contrairement, dit-on, à son opinion particulière, k s'eng^er 
seul dans une lutte contre un ennen^i siformidaJble^ car l'An— 
gleterre, qui avait dirigé la dernière coalition pour la même fin y 
était bien loin d'animer la Prusse dans cette occasion , puis- 
qu'elle se trouvait encore en état d'hostilité avec cette puis- 
tance. Yers le milieu d'août, l'armée'prussienné fut mise sur 
le pied de guerre^ cependant des négociations dont la ten- 
dance semblait être pacifique se suivirent pendant quelque 
temps entre les cours de Paris et de Berlin, chacune essayant 
de tromper l'autre, tandis que toutes deux prévoyaient bien 
le résultat inévitable de ces tentatives. Napoléon, qui n'avait 
pas cessé de faire filer des troupes vers le lieu de l'action , 
soquna les membres de la confédération du Rhin de fournir 
leur contingent, et le 24 septembre quitta sa capitale pour se 
rendre à l'armée. Le i*"^. octobre, le ministre de Prusse à Paris 
présenta une note contenant des demandes qui devaient être 
les préliminaire d'une négociation : la première était que les 
Français repasseraient le Rhin sur le champ^ Napoléon ne dah~ 
gna pas y faire de réponse. 

L'armée prussienne, commandée en chef par fe duc de 
Brunswick , et forte de 1 5o,ooo hommes , y compris les^ 
auxiliaires saxons , était postée, au commencement d'octobre, 
sur les bords de la Saale, dans le voisinage d'Erfurt^ de Gottm 
et d'Eisenach. Les troupes françaises se réunissaient du côté- 
de Bamberg , où Napoléon arriva le 6 ^ le 8 , son armée se mit 
en mouvement pour attaquer les Prussiens, Après un grand 
nombre de manœuvres exécutées avec beaucoup d'habileté ex. 
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de succès , Farinée française tournant la gauche des Prussien», 
s'empara de leurs magasins et se plaça entre Dresde et Berlin^ 
€t leur principal corps. Une action générale était devenue iné- 
vitable : les Français étaient postés le long de la Saale depuis 
NaumLour^jusqu'à Kahla ; leur centre se trouvait à Jéna. Les 
Prussiens s^étendaient entre cette dernière place , Averstaedt et 
Jéna. Le i4 octobre se livra la fameuse bataille d'Averstaedt 
on de Jéna : près de 5oo,ooo hommes y furent employés a se 
détmire les uns les autres , et près de 800 pièces de canon les 
y aidèrent. La bravoure et ladiscij^line étaient peut-être égales 
de chaque côté ; maïs le talent militaire était bien supérieur du 
côté des Français. Sans vouloir essayer d'entrer dans le détail 
de Pafikire y il suffira de dire que les Prussiens furent complète- 
ment défaits sur tous les points. Le roi s'enfuit du champ de 
bataille avec un petit corps de cavalerie ,• le duc de Brunsr- 
v^ick reçut une blessure mortelle; plus de 20,000 Prussiens 
furent tués ou blessés, et près de 4 0,000 furent faits pri- 
sonniers^ ils perdirent 3oo pièces de canon; des corps dé- 
tachés qui parvinrent à s'échapper, furent ensuite pris, et il ne 
resta rien qui pût opposer la moindre résistance aux vain- 
queurs. Les principale^ villes de l'éleetorat de Brandebourg, 
quoique pourvues de fortes^ garnisons , se rendirent toutes , 
presque sans résistance. Le s!>.5 ^ les Français entrèrent dans 
Berlin. Le roi continua sa retraite sur Kœnisberg , et y resta 
jusqu^k la Sn de l'année sans rejoindre son armée. Sur ces en- 
trefaites, Louis Buonaparte , avec une armée séparée, réduisit 
presque tontes les provinces prussiennes en Westphalîe, et 
pénétra dans le Hanovre. Tout ce qui appartenait à la Prusse 
à la gauche de l'Oder, tomba au pouvoir des vainqueurs peu 
de temps après la bataille de Jéna. L'histoire offre à peine nu 
autre exemple d'une puissance jouissant d'une grande répu« 
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tation militaire ^ qui soit tombée devant un conquérant avec 
si peu d'effort pour retarder sa catastrophe. 

«Comme il était de la politique du dominateur de la France 
de se faire un ami de l'électeur de Saxe^ 6^000 Saxons pris* 
sur le champ de bataille, furent mis en liberté en donnant 
leur parole de ne pas servir contre la France , et l'électeur fîit 
encouragé à rester à Dresde , où bientôt il conclut un traité de 
paix et d'alliance avec Napoléon. De fortes contributions 
furent néanmoins levées sur i'électorat, et des perquisi- 
tions rigoureuses eurent Ifieu k Leipzig pour les marchan* 
dises anglaises. L'électeur de Hesse fut traité plus durement , 
sous prétexte qu'il avait signé un traité de subsides avec l'An- 
gleterre: le maréchal Mortier entra dans ses états , le chassa de 
sa capitale, détruisit ses places fortes, enleva ses magasins et 
licenda ses troupes ; Mortier prit aussi formellement posses— 
sion de l'électorat d'Hanovre ; et il lut annoncé que la maison 
de Brunswick avait perdu la souveraineté de ses ancêtres. 

Ensuit^ Mortier entra sans opposition dan^ Hambourg, le 
19 novembre. Des ordres furent aussitôt donnés pour apposer 
le séquestre sur toutes les marchandises et les propriétés an - 
glaises qui se trouvaient dans cette grande ville de commerce ^. 
les négocians anglais furent mis en arrestation : on les relâcha 
ensuite sur leur parole ; mais ils restèrent sous la garde de- 
soldats. Ces mesures ne formaient qu'une partie du grand 
projet d'exclure du continent européen le commerce anglais^ 
projet que les succès extraordinaires de l'empereur des Fran- 
çais réduisirent en système. Lo 20 novembre, il publia U(^ 
décret daté de Berlin qui interdisait tout commerce et toute 
correspondance, soit directement^ soit indirectement, entre le& 
états appartenans k l'Angleterre, et les pays sur lesquels tt 
étendait son gouvernement : U dédara les lies britanniques^ eût. 
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<Ut de Wocus; tous les sujets de la Grande-Bretagne trouvés 
dans les pays occupés par les armées françaises , étaient pri- 
sonniers ée guerre : toutes les propriétés anglaises étaient de 
bonne prise ^ et tous les bâtimens qui auraient touché en 
Angleterre ou aux colonies anglaises , étaient exclus de tous 
les ports soumis à la France. Il justifia ces infractions aux loi3 ^ 
et aux usages dés nations civilisées , par Pextension que l'An- 
gleterre avait donnée aux lois de blocus, et k la différence des 
lois de la guerre par terre et par mer ; il annonça que les 
clauses de ce décret seraient regardées comme principe fon- 
damental de Pempîre français, jusqu'à ce que PAnglelerre 
eût reconnu que le droit de la guerre était un et le même 
sur terre que sur aàèr , et restreignît le droit de Uoctfs aux 
places fortes réellement investies par des forces stiffisantes. 

Le roi de Prusse essaya d'obtenir, par des négociations, 
une suspension d'armes de la part du vainqueur ; mais Napo- 
léon lui fit des conditions si dures , qu'il préféra tenter de 
nouveau les hasards de la guerre plutôt que d'y con^nlîr. 
Dans le même temps , les troupes françaises passèrent l'Oder 
en deux divisions , dont une , commandée par Jérôme Buo- 
naparte , entreprit la conquête de la Sîlésie. 11 y rencontra 
plus de résistance qu'il ne s'y serait attendu : Breslau , ca- 
pitale de ce duché , essuya un bombardement de trois se- 
maines, et ne se rendit qu'au commencement de l'année sui- 
vante. L'autre division, commandée par Davoust, s'empara 
de Posen le lo noveùibre, et, le 28, les Français entrèrent à 
Varsovie , qui avait été abandonné par les Russes. Napoléoil 
traversa, à leur tête, la Narew^ le 25 décembre, et ^ le 26 , se 
donna la bataille dé f ultusk contre les Russes. La perte fut 
très-grande des deuk côtes j mais l'avantage resta aux Français. 
Leurs troupes entrèrent ensUitie en cantonnemens , et Napo- 
léon retourna à Varsovie. 
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'Retournons en arrière, et voyons ce qui, durant cette pé-« 
rîode 5 se passait dans le reste de l'Europe. *® 

Cédant apparemment à la double passion d'élevci^ sa feinillei-' 
et de ne laisser subsister aucun exemple de gouvernement popUr^ 
laîre, Pempereur des Français transforma, cette année y Pan-^- 
cienne république des sept Provinces-Unies en monarcliie ; il ea > 
plaça la couronne sûr la tète de son frère Louis. Une députa- ^ 
tion vint de La Haye à Paris pour négocier cette translation ' 
de l'autorité suprême. Une proclamation du roi Louis , contre- 
signée par Pamiral Verhuel , chef de la députation , parut , à 
Paris, le 5 juin. Le nouveau monarque faisait savoir qu'avec 
l'approbation de son auguste frère l'empereur des Français , 
et conformément aux vœux du peuple , aux lois constitution- 
nelles, et au traité qui lui avait été présenté par les députés 
de la nation hollandaise, il avait pris la dignité de roi de 
Hollande. Cette proclamation était suivie d'un code constitua 
tionnel qui commençait par confirmer la constitution de i8o5., 
sauf quelques exceptions relatives au pouvoir monarchique, . 
dont une était que le gouvernement des colonies et leur ad- 
ministration intérieure appartenaient exclusivement au l'oi* 
L'indépendance du royaume de Hollande fiit garantie par 
Napoléon ; mais il était évident que cette indépendance n'était 
que nominale , et que les sept Provinces se trouvaient , dans 
la réahté, réduites à rin état de dépendance du grand empire. 
Cependant, le nouveau roi montra une attention louable pour 
la prospérité et les intérêts de ses sujets , et , en plusieurs cir- 
constances , s'opposa aux. ordres arbitraires de son frère, rela- 
tivement aux affaires commerciales. 

L'état intérieur de la France ne montrait que la tranquillité 
monotone d'un pays gouverné par une volonté unique^ les 
actes et les décrets de l'empereur étaient les seuls incidens 
qui pussent exciter l'attention. Un objet qu'il avait cooçtani'- 
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ment en vue ^ était d'élever chaque membre ou allîé de sa 
famille ^ une place analogue à la dignité que lui-même avait 
acquise. Il fit donner en mariage une princesse de Bavière à 
son beau-fils Eugène Beauharnaîs, qu^il déclara son fils adoptif 
et son successeur au royaume d'Italie. Indépendamment des 
royaumes conférés à ses frères, et du duché de Beiç accordé 
à son beau- frère Murât, comme on Ta vu plus haut, il donna 
la principauté de Guastalla à sa sœur Paulifae et à son mari le 
prince Borghèse. Son oncle , le cardinal Fésch , fut nommé 
coadjuteur de l'archevêché de Ratisbonne. Il régla, par un 
décret, tout ce qui concernait l'éducation des princes de sa 
maison impériale , comme une affaire d^une haute importance 
pour l'état. Il donna la principauté de Neufchàtel à Berthier, 
son favori , créa plusieurs duchés, et y attacha des revenus en 
faveur des officiers civils et militaires qui s'étaient distingués 
à son service : ces dignités et ces revenus étaient transmissibles 
aux héritiers lùâles des titulaires , de la même manière que les 
fiefs sous Charlemagne , qu'il afièctait d'imiter. 

L'Espagne , soumise au gouvernement abject du prince de 
la Paix , ne jouait qu'un rôle très-subalterne dans les afiàires 
de l'Europe. L'orgueil de ce ministre fut offensé de ce qu^on 
ne l'avait pas consulté sur les négociations qui s'étaient sui- 
vies entre la France et les cours d'Angleterre et de Rujisie , et 
sur-tout de ce que les îles Baléares avai«nt été cédées au duc 
de Galabre , sans en donner la moindre comnuinication à la 
cour de Madrid. Il conçut donc du ressentiment contre le 
gouvernement français , et en donna des preuves en publiant 
un manifeste pour réveiller le courage de la nation espagnole^ 
tandis qu'il prenait des mesures pour augmenter Parmée; 
mais l'issue de la bataille de Jéna mit un terme à ces démons- 
trations , et le ministre céda à la demande que lui fit Napoléon , 
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d'un cQr{>s auxiliaire de troupes espagnoles pour la guerre 
du nord. 

UAnglelerre regardait avec inquiétude Pétat du Portugal 
dépourvu de tout moyen de défense , dans le cas où le domi- 
nateur de la France tournerait sur lui ses regards ambitieux j 
d'ailleurs , beaucoup de monde était dans ce pays porté pour 
les Français. Lord Saint-Vincent fut donc envoyé avec une es- 
cadre dans le Tage, et Pon rassembla^ à Plymoutb, un corps 
considérable de troupes pour qu'elles fussent prêtes à être 
embarquées, si les circonstances l'exigeaient. On entama aussi 
une négociation avec la cour de Lisbonne i mais Poccupatioa 
que les armées françai^s avaient dans. le Nord, à ta fia de 
l'année , ayant écarté la tempête qui ndenaçait le Portugal y 
l'escadre revint en Angleterre, et la négociation fut teriainée. 

Si les exploits de la marine anglaise , dans le cours de cette 
année , ne fîirent paà a^ussi brillans , faute de rencontrer des 
forces égales, qu'ils Pavaient été précédemment , ils fournirent 
du moins de nouvelles preuves de Pbat>ileté et de la bonne 
conduite qui lui étaient habituelles. 

Une escadre qui avait quitté Brest en décembre i8o5, et 
dont une division , forte de cinq vaisceaux de ligne, de deux 
frégates et d'une corvette, était partie pour Saint-Domingue^ 
fujt rencontrée, le 20 janvier, par sir J. Duckworth qui avait 
sept vaisseaux de ligne et quatre frégates. Les Anglais prirent 
%rois vaisseaux de ligne français , les deux autres firent côte et 
furent brûlés f les frégates et la corvette s'échappèrent. 

D'aixkres vaisseaux de guerre français furent pris ou détruits 
dans diverses afikires moins importantes, ce qui causa une 
grande diminution dans les forces navales de cette puissance. 
Parmi ces événemens , on peut citer la capture de Pamiral 
Linois qui revenait en France après avoir long-temps croisé 
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dans les mers de l'Inde. Il montait le Marengo de 80 canons ^ 
et ayait âivec lui la Belle-Poule de 4o : il fiit pris par l'escadre 
de sir J. Borlase Warren. Sir S. Hobd s'empara, près de 
Rochefort, de cinq grosses âi'ë^tes ayant à bord des troupes 
destinées pour les Antilles. 

La principale conquête des armes anglaises dans le cours 
de cette année, fiit celle de la colonie hottandaise du cap de 
Bonne Espérance. Une expédition dé 5,ooo hommes comman- 
dés par sir David Baird, et une force navale sou« les ordres 
de sir Home Popham, parties l'année précédente, arrivèrent 
le 4 janvier dans la baie de la Table. Les Anglais débarquèrent 
sans éprouver beaucoup de résistance , et le 8 , se mirent en 
marche sur la ville du Cap. Après avoir traversé lès montagnes 
bleues, ils aperçurent un corps de 5, 000 hommes, composé 
principalement de cavalerie et muni de canons, qui était posté 
dans la plaine pour défendre les approches de la ville ; il était 
commandé par le général Janssens, gouverneur de la colonie. 
Les troupes anglaises ajant chargé, les Hollandais s'enfuirent 
avec préapitatioo , et éprouvèrent une grosse perte : rien ne 
s'opposant plus aux progrès des Anglais , la place capitula le 
lendemain. Janssens s'était posté avec le reste de ses forces à 
un passage qui mène à Zwellendam , et se montrait disposé à 
défendre l'intérieur du pays 5 mais le général Beresford fut de 
nouveau envoyé contre lui : alors Janssens consentit k rendre 
la colonie , ainsi que toutes ses dépendances ^ à condition 
qu'avec ses troupes-, il serait renvoyé en Hollande , et ne serait 
pas considéré comme prisonnier de guerre. Ce fut ainsi que, 
sans beaucoup de difficulté , l'Angleterre acquit k possession 
d'une colonie importante , qui a peur toujours été réunie à 
l'empire britannique. 

Sir Home Popitôm , instruit de l'état de ^iblesse de la colonie 
espagnole du Rio de la Plata , se sentit animé par la perspective 
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des avantages commerciaux et politiques que l'Angleterre pou-r 
v«it ' acquérir par la conquête de cette vaste contrée ; c'est 
pourquoi , sans prendre l'autorisation du gouvememeut , il 
aventura de conduire son escadre dans l'Amérique méridio- 
nale j et vint a bout de persuader à sir David Baird de lui con- 
fier une partie de ses troupes, sous les ordres du général 
Beresford, pour l'accompagner dans cette entreprise. Il tou- 
cha à Sainte-Hélène , où le gouverneur lui accorda un petit 
renfort de soldats; mais toute son armée, en y comprenant 
les soldats de marine ^ ne se montait pas à plus de 1 600 hommes. 
Au commencement de juin, il arrivai l'embouchure du Rio 
delà Plata, et, le 34, il débarqua ses troupes à une certaine 
distance de Buenos- Ayres. Le général Beresford, après avoir 
dispersé un corps d'Espagnols, qui prirent la fuite à la pre- 
mière décharge , marcha sur la ville, où il entra le 27. Il ac- 
corda une capitulation avantageuse aux habitans : la propriété 
de toutes les personnes qui étaient à terre fîit respectée; mais 
on fit un gros butin de l'argent et des marchandises qui ap- 
partenaient à l'état , ainsi que des navires mouillés dans le 
fleuve. Enflé de son succès , Popham adressa un manifeste 
aux principales villes commerçantes et manufacturières de la 
Grande-Bretagne , pour leur annoncer qu'un continent tout 
entier était ouvert aux négocians anglais. La nouvelle de la 
prise de Buenos-Ayres fut reçue en Angleterre avec des trans- 
ports de joie incroyables; mais ils furent de peu de durée. 
Une insurrection s'organisa dans la ville : Liniers , colonel 
français au service d'Espagne , profita d'un temps de brouil- 
lard pour traverser le fleuve avec une troupe de soldats, de 
sorte qu'il ne fut pas aperçu, et, s'étant joint aux habitans 
de la ville, il attaqua les Anglais. Ceux-ci, après avoir sou- 
tenu , dans les rues et sur la grande place , un combat meur- 
trier , furent obligés de se rendre prisonniers de guerre ; ils 



lurent ensuite conduits dans Pintérieur du pays , ce qui était 
contraire à la capitulation. Popham, qui était à bord de son 
escadre, tint la rivière bloquée jusqu'à ce qu'il eût reçu, du 
cap de Bonne-Espérance , des reiifbrts qui le missent en état 
de reconunencer d^s opérations hostiles. Il échoua dans un» 
entreprise sur Montevideo, ses vaisseaux n'ayant pu s'ap*- 
procher assez pour battre les murs de cette ville. Alors il dé- 
barqua nn corps de troupes près de Maldonado ; elles y cam- 
pèrent pendant que les vaisseaux étaient mouillés au large. 
Telle était la portion des affiiires du Rio de la Plata à la fin 
de l'année. 

La conduite tyrannique de Dessalines , qui s'était lui-même 
déclaré empereur d'Haïti , excita une révolte dans laquelle il 
lut tué. Christophe lui succéda dans le pouvoir suprême , avec 
le simple titre de chef du gouvernement. Ce fut en cette qua- 
lité qu'il publia une proclamation qui ouvrait le commerce de 
111e aux nations neutres , sur les principes les plus libéraux. 

U se tint , cette année , des conférences à Londres , pour 
Fajnstement des difiFérens qui existaient entre l'Angleterre et 
les États- Unis d'Amérique. Lord Holland et lord Auckland ' 
représentaient la Grande-Bretagne , et MM. Monroe et Pink- 
ney , l'Amérique. Cette puissance se plaignait de ce que les 
Anglais venaient en pleine mer presser des matelots de leur 
nation, à bord des bàtimens américains ; de ce qu'ils av^fient 
arrêté et condamné des navires marchands, occupés à un 
commerce qu'ils regai daient i^omme licite ; enfin , de ce qu'ils 
avaient enfreint les droits maritimes de l'Amérique sur ses 
propres côtes. Ces objets ayant été discutés à l'amiable, les 
plénipotentiaires respectifs dressèrent un traité; mais M. JeF« 
ferson, président des État-Unis, refusa de le ratifier. 

Dans l'Inde anglaise , la tranquillité qui avait succédé ù la 
paix avec Holkar , ne iut troublée que par une sédition alar- 
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mante y qui éclata parmi les Qpayes^ à Yellore 9 le 10 juillet. 
On dit qu'une des causes de la révolte , vint d'un ordre donné 
par l'autorité miliuire de Madras, pour changer )a forme 
des turbans des Qpayes et lui donner celle d'un casque, et 
poiK empêcher ces hommes de porter sur leur front la mar- 
que distinctive de leur caste. A ces motifs, se joignit un bruit 
que l'on fit circuler avec beaucoup d'artifice ; c'est que le gou- 
vernement anglais avait Tintentioa de les convertir , par force, 
au christianisme. Toutes ces causas animèrent les Gipayes jus- 
qu'à la frénésie; quatre compagnies européennes du 69* régir 
ment, furent cernées dans leurs casernes de Yellore, par deux 
bataillons de Gipayes , qui firent sur elles un feu très-vif par 
les portes et par les fenêtres y les sentinelles anglaises , les 
soldats de la grand'garde , les malades à l'hôpital , furent nias:- 
sacrés ; tout ce qui se trouvait dans les maisons des officiers ^ 
fut égorgé. On fit venir un régiment de dragons, qui attaqua 
tout de suite les Qpayes : 600 furent taillés en pièce, 200 lu- 
rent arrachés de leurs cachettes et fusillés. Il y eut 1 64 hommes 
tués dans les compagnies européennes, sans compter les offi- 
ciers. Plusieurs officiers anglab commandant les Gipayes , fu- 
rent aussi assassinés. Un espiît de mécontentement se mani- 
festa à la même époque dans d'a^utres. endroits , mais on l'em- 
pêcha d'éclater en sédition.ouverte. 

Vers la fia de novembre^ Famiral sir E. Pellew étant dans 
la mer des Judes àla recherche d'une escadre française , passa 
le détroit de la Sonde et se dirigea.sur Batavia , pour y prendre 
ou y détruire les bàtimens qjui se trouvaient dans ce port. Il 
y brûla une frégate dé 36 ^nons, m autres bàtimens armés , 
et à peu près vingt navires marchands^; enfia, il prit deux 
bàtimens armés et deux navires marchands, et ne perdit que 
bien peu de monde, 

Avant la fin de l'année , U guerre éclata de nouveau en Ëù- 
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rope entre denx ancieps antagonistes, les Rnsses et les Turcs. 
Une convention conclue entre les deux puissances, en i8o3y 
avait réglé que les hospodars de Moldavie et de Valachie , utie 
fois nommés par la Porte, resteraient en place pendant sepr 
ans, et ne seraient, pour aucune raison, destitués' sans le 
concours 3a ministre russe à Constantinople. Les succès de 
Napoléon ayant déterminé la Porte à recevoir un midisti^ 
français , le général Sébastian! fut nomiïié anlbassadlsur.' Le* 
grand objet de sa mission étant de rompre l'alliance entre 
l'Angleterre et la Russie , il mit sous les yeuxdn divan' le traité 
signé à Paris par M. d'Oubril, et dont uù. article garantissait 
l'intégrité et ^indépendance de l'empire ottonâin ; il Tinter^' 
prêta comme annnllant la clause relative aux bospodars« Btf 
conséquence ils furent rappelés par la Porte, qui leur donna* 
des successeurs sans consulter l'ambassadeur fu^e, et sans' 
avoir ^ard à ses protestations. Ce point gagné , $ébastiant 
demanda que' le passage' des Dardanelles fiit fermé à tons W 
batimens de guerre et à tous les autres navires russes portant 
des troupes ou des munitions y mais l'ambassadeur' de cette 
nation menaça de quitter Constantinople, si la Porte accédait* 
à ces demandes. La proposition fut donc rejetée ^ et les ho^ 
podars ftwent aussi réintégrés. Les choses étiâeilt eh' cet état, 
lorsque, le 23 novembre, l'armée russe cJÉMra en* Moldavie,, 
et s'empara deChoczim, de Bender et de Jabsy.' A la nouvelle' 
de ces événemens , la Porte déclara la' guerre à la Russie le 
29^ décembre, et fit aussitôt de grande' prépitrfttifs pour la 
pousser avec vigueur sur terre et sur me)r. Avant la fin de 
l'année , les Russes s'étaient emparés de h. MoHavie , de la 
Bessarabie et de la Valachie, et se prépartiient àpaéier le Da- 
nube pour se joindre aux Serviens révoltés^ L'Angleterre 
épousa la cause de la Russie en envoyant^ vers la fin de lio- 
vembre , une escadre de trois vaisseaux de ligne et de qtfMre 
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Discuèaion sur la dernière négociation avec la France. -— 
Plan de finances de lord Henri Petly. — usldoption du 
bill pour V abolition finale de la traite des Nègres. — - 
Motion de hrd Hoanch pour qu^il soit permis de sentir 
dans V armée et dans la marine, sans prêter le serment 
relatif à la religion. ^-^La motion échoue. -^Changement 
dans V administration. — Causes de cet épénement. — 
Nouveau ministère.^ — Débat sur la concession du du^ 
chè de Lancastre à vie. — Motions contre le ministère , 
repoussées. *— Parlement prorogé ; discours remarquable 
du roi. — élection générale. — Cri de point de papisme^ 
renouvelé . — Adresse des catholiques anglais au public. 
-^ Campagne de Pologne entre les Russes et les Frctnr- 
çais; bataille d^Eylau. — Dantzici se rend aux Fran- 
çais. — Armistice entre ces derniers et les Suédois^ — 
Bataille d'JIeilsberg et de Friedland. — Armistice suivi 
du. traité de Tilsit, entre la Massif et la Prusse cPune 
part, et la France de F autre. — Succès des Français 
. contre les Suédois^ — Prise de Stralsund et de Bugen^ 
*- ffoêtiUtés entr^ ^Angleterre et h Porte ottonume^ 
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— - La flotte anglaise passe les Dardanelles. — Ses opé- 
. rations et son retour. — Expédition du' général Fraser 
contre Alexandrie. — Prise de Curaçao. — Sir S* Auch^ 
muty prend Montevideo d'assatU. — Le général ffhite* 
locke échoue à Buenos^Ayres. — Le noupeau parlement 
s'assemble. — Discours du roi. • — JBOls pour augmenter 
r armée* Bill pour réprimer les insurrectiorès en Ir- 
lande. — Parlement prorogé. — Ordre du cênseil d^An^ 
gleterre en opposition au décret de Berlin^ de Buonaparte^ 

— Situation du Danenmri. — Gramk expédition en- 
i>ayée d'Angleterre contre Copenhagae. « — Les Danois 
refusent de livrer leur flotte 4iu« Anglais. — Bombar- 
dement de Copenhague ; remise de lafljeite * -r- Ses consé- 

' quences. — Prise d'Héligoland. — Affaires de la côte 
d'Espagne.' — Les Français prennent possession du 
Portugais le prince régent s'embarque pour le Brésil. 

— Disputes entre l'Angleterre et VAmérique. — Ren- 
contre des ifaisseaux le Léopard et la Chesapeak. -7 Em- 
bargo mis dans les ports des JStats- Unis — Révolutions 
sur le trône de Turquie. — Indes orientales. — Prise 
des Antilles danoises. 



La parlement s'étant assemblé le 2 janvier , lord Grcnville 
entretint la chambre des pairs de la dernière négociation airec 
la France. U observa d'abord que , dans «pà <^itiion ^ laseide 
base de paix convenable entre les deux pays , était celle de la 
possession actuelle , puisque l'Angleterre étant une grande 
puissance maritime , et la France fme grande puissance con- 
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iîaéntale , îl ne pouvait pas y avoir entre elles de cession qtiî 
leur fut mutuellement avantageuse ; mais , quoique cette baso 
fut convenable, il ne s'ensuivait pas que la négociation dût 
exclure la discussion des équivalens à donner pour certaines 
cessions dont on conviendrait , ce qui était d'autant plus lié* 
cessairç, que les intérêts des alliés de ^Angleterre s'y trou- 
vaient compris. Il partagea ces alliés en deux classes : ceux: 
envers qui elle était obligée par des traités, et ceux envers 
qui ^le Tétait par les circonstances survenues durant la guerre. 
U fit diverses observations sur ces deux classes; et, après avoir 
raconté les diSerentes périodes de la négodation, il proposa 
Une adresse au roi , par laquelle la chambre exprimait son 
approbation de la tentative de rétabli^ la paîx y et assurait sa 
majesté qu'elle était disposée à la soutenir dans toutes Ie$ 
nsesures qui seraient jugées nécessaires , soit pour rétablir la 
paix , soit pour continuer la guerre. Lord Howîck fit , dans 
la chambre des* communes, la même motion, précédée d'cm 
discours d'introduction semblable. Les débats furent très- 
longs y et les adressies finirent par passer sans opposition , toute, 
la discussion ayant roulé sur la comparaison des mérites et 
des démérites du dernier ministère et du ministère actuel. 
Sans vouloir entrer dans le détail de cette conversation , il est 
cependant bon de noter l'opinion énoncée sur la paix par un 
homme qui ne devait pas tarder à être à la tète d'un ministère 
90uyeau. M. Perceval blâma les ministres de n'avoir pas mis^ 
plutôt un terme à la négociation , et déclara la ferme convic- 
tion dans laquelle il était , qu'il ne pouvait pas y avoir de 
paix avec la France^ ou au moins une paix digne d''être ac- 
ceptée par l'Angleterre, tant que les forces et les conseils de 
ce pays seraient dirigés par deux honniies tels que Talleyrand 
çt Buonaparte. • 
: Le 29 février^ la cbambce des communes étant formée e^ 
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comité de finances y lord Henry Petty , après avoir exposé qne 
les besoins àe l'année se montaient h 40,627,000 liv. pour 
l'Angleterre , et à 5,5i4,ooo liy. pour l'Irlifpde, proposa un 
nouveau plan pour pourvoir k l'emprunt de cette anné^ et 
k ceux dont on pourrait avoir besoin pendant plusieurs an- 
nées de guerre consécutives^ sahs établir de nouveaux impôts. 
Voici les principes fondamentaux de ce système. L'état floris- 
sant du revenu permanent , le produit considérable des im- 
pôts de guerre , le montant accumulé du fond d'amortisse- 
ment, et l'extinction prochaine de quelques annuités accordées 
en paiement d'emprunts précédens , servaient de bases à Par- 
rangement. Les emprunts de guerre de cette année et des 
deux suivantes étaient évalués à 12,000^000 liv. par an; celui 
de 1810, à i4,ooo,obo liv. , et ceux des dix années suivantes, 
si la guerre diirai^ aussi long-temps, ^ 16,000,000 liv. Pour 
gage de tous ces emprunts , les impôts de guerre devaient être 
engagés jusqu'à la concuiTence de 10 pour 100 de la somme 
{empruntée; savoir, 5 pour 100 pour payer les intérêts, et le 
reste pour former un fonds d'amortissement destiné au rachat 
dn principal. Cet emploi des impôts de' guerre devait nécesr- 
sairement diminuer, chaque année, lé montant du revenu 
disponible ; le déficit était remplacé par des en^prunts supplé-r 
mentaires, d'après le système d'un fbnds d'amortissement 
d'un pour lou sur le capital nominal. Les nouvelles charges 
gue ce plan occasionerait , ne devaient avoir lieu qu'après 
1810^ parce qu'il était calculé jusqu'à cette époque; les an- 
nuités qui s'éteindraient, serviraient à payer les intérêts de 
ces emprunts : par conséquent , la guerre pouvait se fidre sans 
taxes nouvelles. Après de longues discussions , et la présenta- 
.tion d'autres plans de finances,. les résol^Uons proposées par 
lord Henry Petty furent l'objet d'un rapport soumis à U 
pl^ambre , qui les adopta. On fit beaucoup d'objections cojnire 
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ce système. Il convient d'en citer une que le résultat a pleine-- 
ment confirmée ^ c'est que l'on supposait à tort que les dé- 
penses de guerre , pendant toute la période , n'excéderaient pas . 
53)000,000 liv. par an ; tandis que les subsides à fournir , la 
dépréci£(tion de l'argent et d'autres causes , les ont fait monter 
bien ap-delà de cette somme. 

Cette année, l'abolition totale de la traite des Nègres eut 
lieu. Le 2 janvier, lord Grenvîlle présenta a la chambre haute 
un bill à cet effet. La discussion reproduisit tous les argument 
déjà employés sur ce sujet 3 mais quoique les opposans à cette 
mesure fussent aussi décidés que jamais y leur nombre était 
bien diminué. A la seconde lecture, le bill passa à la majorité 
de 64 voix sur 100. Quand le rapport fut fait à la chambre^ 
lordGrenviile exposa qu'il avait été jugé convenable de fixer un • 
même terme pour toutes les clauses du bill, savoir, le i^'. mai 
suivant, et d'y en insérer une qui permettait à tous les navires 
négriers destinés pour PAfrique avant cette époquiç , de complé- 
ter leur cargaison etd'en porter le produit aux Antilles jusqu'au 
!*'• janvier i8q8 , terme de l'abolition finale de la traite. Le 
bill , ayant été adopté dans la chambre des pairs , fut porté 
le 3 février , à la chambre des communes. Ix>rd Howick y fit 
la motion d'en donner lecture. (]ette chambre entendit contre 
l'abolition l'opinion de conseils pour les négocians et planteurs 
delà Jamaïque, les uégociatis de Londres qui faisaient le 
commerce de la côte d'Afrique ^ le corps de ville et les i|égo- 
cîans de Liverpool^ et les négocians et planteurs de la Trinité. 
La division sur la question de reformer en comité fut adoptée 
par 233 voix contre 16. Les opposans adhérèrent constam- 
ment à leurs objections \ mais le 1 6 mars, lebill passa avec quel- 
ques amendemens : le 22 ^ les pairs approuvèrent les ameu- 
démens^ et le 25, il reçut la sanction royale. 

Le 5 mars, lord Howick fit une motion qui ^t éventuelle- 
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ment la canse de la dissolutioa du i^inistère. Il deaoMiida la 
pérmisâoa de prëfiemer un bfll pour assurer à tous le$ snjeu 
du roi le privilège de ^rvjir dans l'armée ou dans la mariae 
en prêtant le serment qui serait prescrit p^r un acte du par- 
lement ^ eji leur accorder^ autant qu'il n'en résulterait pas 
dlncohvénient, le iibr^ exercice de leur religion. Il exposa que 
ce qui avait par,ticulièrement attiré .l'attentio>n du gouverne- 
ment sur ce suj^t, 4tait l'étrange anomalie qui ^existait en 
conséquence de l'acte d'Irlande de 1795 ^ ipû p^yrmettait aux 
catl^oliques rqmjfiîns^ d^ps j::e pays^ d'pccupçir des emplois 
dans Parmée et de parvenir h t$)Ais }fi^ grades , excepté à celui 
4e commandant ei^ çh^f^ ifi l^raiyd-maltre de l'artillferie, ou 
de général de l'état-majpr ^ f^ai;!^ que s'ils «ervai^nt en An- 
^eterre ^ la loi les ^rendait ii^babiles k restfir an service. 
M. Pjercev4 ^9JPik^}M^ h mQtipn ipi'il r^ard^^t etwxm^ une 
.des mesurées les j^)vs4$M|gereuses q94 «Ufseï^^ Yf^mrit^ é\i aoor 
mises aja ju^fimeol d^ la )^sla]»wre; jil ^|; voir quf^ tendait 
k supprimer toiis Ifts sen^eo^s que la sagesse d^ faemps pré- 
çédens, avait jtgé o^cç^if^ (d'^i^^Iii* pour la défense de la 
religion ; et il manifesta les pjbus viy^^ dormis #tir les principes 
dli^novations q^i $ç gUssf^ient iqsepi^ibkmiït H acquéraient 
continuellemeni plt^ jde fçfce^ P'un 0&lé, lee craintes 4ie 
M. Percevâ fiirent r,egard^ coiMpe l^i^ Codées ^ du câté 
opposé^ dles furent tfajitées de futile»» ^ de tbimériques : et 
le biQ fut lu poiir h prépaie^ fgif.. 

La motiop ppiir imp §»ÇOi$^, l^t^ture ajant été rem oyëe 
«Y 18^ Içrd Howick anm^SIt, 1^ v^iUe, que pour iba rpisops 
qu'il ne j^çw^U pas e;ipliqwç, icM^Mtôode feeuire m'aurait ^ 
jpaslieu. Lç a^f le mù^ifiènç fut ç}m^ i «t h «if \o^ Gren- 
vîUe dan^ 1^ ç^aiphi*^ h^ntri , «t lord ïfowick dais celle des 
communes I racQntÈri^pt ep ^étaX Imi^reMalAnces qui avaient 
«îÇ?PQÇé !içt ^én^Dpeiit, II4 ^9;p<lfte«i» ka prîmapcj^ qoi ' 
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les rendaient Pun et l'autre partisans du bill en faveur d,es 
catholiques ) et des autres dissidens. Par une loi rendue en 
Irlande en 1776, 1^ protestans dissidens y étaient admissibles 
Il tous les emplois civils et militaires , sans aucune restriction ^ 
tandis que dans la Grande-Bretagne ^ ils ne pouvaient occuper 
aucune place sans prêter lé serment du te$t; et si les catho* 
liques étaient admis à quelque grade dans l'armée ^ les pre- 
miers pourraient se plaindre de l'inégaliré. Quant aux catho- 
liques, la copie d^une dépèche adressée au vice-roi d'Irlande 
relativement aux communications à avoir avec eux , avait été 
soumise au roi par ses ministres , et avait reçu son appro* 
bation ; on avait même été autorisé à informer les chefs des 
catholiques que l'armée et la marine leur seraient ouvertes. 
Cependant, quelques membres du cabinet ayant conçu des 
doutes sur l'extension de la mesure proposée, et le roi ayant 
appris qu'elle s'étendait beaucoup plus loin qu'il ne l'avait 
pensé, déclara positivement à lord GrenvîUe qu'il y était op- 
posé. Xes ministres essayèrent alors de la modifier, de manière 
à la faireVadrer avec les désirs du roi, sans en altérer le fond; 
mais ayant échoué dans cette tentative, ils se déterminèrent 
à laisser le bill de câté^ En même temps, lord Grenville et 
lord Howick résolurent, pour leur justification personnelle ^ 
d'insérer dans les actes du cabinet une minute qui leur ré- 
servât :'i^. la Kberté de donner leur opinion sur la questigu 
relative aux catholiques; 2®. celle de soumettre de temps en 
temps à la décision du roi cette question ou tout autre objet 
qui y aurait du rapport; mais il leur fut enjoint non-seule- 
ment de retirer la dernière réserve, mais aussi d'y substituer 
une obligation par écrit de ne jamais mettre cette mesure en 
fivant, ni de proposer jamais quelque chose qui eûtdu rapport 
^vec la question concernant les o^holiques. Pensant que cet 
ÇQ^ageçaeiit gérait incompatible avec leur devoir, et a^aut 
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communiqué leurs sentimens au roi y ila en reçurent le len-« 
demain la notification c[u'il était obligé de prendre d'autres 
ministres. 
Les deux chambres s'ajournèrent au 8 avril. 
Void comme fut composé le nouveau ministère : lord West- 
morland devint garde du sceau privée* le duc de Portland^ 
premier lord delà trésorerie; M. Canning, secrétaire d'état 
des aflfaires étrangères; lord Hawkesbury eut l'intérieur; 
lord Castlereagh, la guerre et les colonies; lord Eldon fut 
chancelier; M. Perceval, chancelier de l'échiquier; le comte 
deChatam, ^and-maitre de l'artillerie ; le comte Cambden, 
président du conseil; lord Mulgrave, premier lord de l'ami- 
rauté. 

Tandis que l'on s'occupait du changement de ministère y le 
bruit ayant couru que pour engager M. Perceval à entrer dans 
celui qni allait se former, on avait le projet de lui conférer à 
vie la chancellerie du duché deLancaster, M. Martin proposa 
le 9 mars une adresse au roi pour qu'il voulût bien ne pas 
accorder à vie un emploi dans le duché de Lancaster^ ou tout 
autre, qui n'avaient jusqu'alors été occupés que durant le bon 
plaisir de S. M. Cette motion, après avoir été débattue, fut 
adoptée par 218 votans contre 11 5. A la rentrée du parlement 
après l'ajournement, la réponse du roi fut rapportée à la 
chambre des communes; elle portait qu'il prendrait l'objet 
en très-sérieuse considération , et en même temps annonçait 
que la charge de chancelier du duché de Lancaster, qui allait 
être donnée , ne le serait que durant le bon plaisir de S. M. 

Le 9 avril , il y eut un essai de forces entre l'ancien et le 
nouveau ministère, par cette motion de M. Brands : « La 
» chambre des communes pense qu'il est contraire -aux pre- 
3> miers devoirs des serviteurs confidentiels de la couronne de 
» s'astreindre par des arrângemens exprès ou implicites, à ne 
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)) pas donner au roi les avis qae le cours des circonstances 
)) peut rendre nécessaires pour la prospérité et la sécurité 
9> do teUe partie que ce soit du vaste empire de sa majesté, y^ 
Le débat long et vif que cette motion fît naître, finit par s'é- 
carter de ,1a question principale, et roula sur lés concessîons^ 
réclamées par lescatïiôliques.M'. Osborne demanda l'ordre du 
jour ; et à la division , cet amendement fut adopté par 268 voix 
contre 226. Les miïiistres eurent ainsi pour eux une majorité 
de Sa voix. Une motion semblable faite dans la chambre des 
pairs parlemarquis de Stafford,futcombattueparune demande . 
de lord Bbringdon pour un ajournement : celle-ci lut adoptée, 
par 171 voix contre gôr M. Lyttleton , dans la chambre de» 
communes, fit ensuite cette motion : <( La chambre considé- 
rant qu'Anne administration ferme et énergique est indispen- 
sâ)letnent i|éciessaîre datis là crise importante où se trouvent 
actuellement les afiaif ê» publiques , a vu avec le plus profond, 
regret l\a dernier changement dans les conseils de S. M. » La 
motion fut écartée par l'ordre du jour à la majorité dea44voix 
contre 198. 

Le parlement fnt pt^ôrogé le 27 avrih Dans le discours pro- 
nonce par une cbûitniâsion , l'on remarqua la phrasé suivante : 
« S. NF. a le dessein de consulter le sentiment de son peuple 
pendant qûé' les événèihéns qùî^vîeririeiltt' d'avoir lieU , sont 
encore préseUfiâ k son sbuvénîr. » Ées Inotits allégués k l'appui 
de ceti» dédàralîôû'ne frappèreiit'^pas moins. Le roi , en ayant 
recotrr^ ^cse' itto^éïï', montrait, de fa manière îa moins équi- 
voque, côirlbreWîî éfâîï irilîniëmeht pfersuadiê delà droiture des 
motifê qtki l'àVai^iit'/airiRgîr, et donnait à ses peuples la meil- 
leure t>ct{i'Sibti de tùânifestéf leur pësdlutioln dé le soutenir dans 
tout cCcJu'iVféli^ait, éi^litisânt'des prérogatives de sa couronne, 
qui serait conformé aUx obligations sacrés qu'il avait contrac- 
téesenlarecevant, elcotiduiraîi à^Ia prbspérité^et k la sûreté 



i&>7^ ( 63 ) 

de lacoDstituUon* Le discours parlait eDStnte (c des divisions 
^e devait naturellement et inévitablement faire naître la dis- 
cussion malheureuse et intempestive d'une question qui inté- 
ressait à un si haut degré les sentimens et les opinions de son 
penple. » 

Le roi , en se montrant ainsi en quelque sorte Pantagoniste 
de seb derniers ministres , et comme concerné personnellement 
dans une question de politique ^ ne pouvait manquer de donner 
une activité extraordinaire à l'esprit départi , sur-tout le sujet 
de la dispute intéressant ces sentimens religieux qui agissent 
si fortement sur le caractère national. Le corps de ville de 
Londres, qui envisageait le renvoi des ministres diaprés cette 
ilnpression, présenta , lé 22 avril, une adresse au roi, pour 
lui exprimer son ardente et sincère reconnaissance de la ma« 
nière imposante et énergique dont il avait soutenu etprot^ 
lareb'gion protestante réformée telle qu'elle était établie parla 
loi, et de la fermeté qu'il avait mise dans l'exercice constitu- 
tionnel de sa prérogative royale pour main tenir l'indépendance 
de la conronne. y> On n'eut donc pas lieu d'être surpris , lors-^ 
qu'à l'élection générale qui suivit la dissolution du parlement, 
' les cris de PoinÉ de papisme et de danger de l'église se firent 
entendre en qudques endroits poDir des fins politiques, et 
pour enflammef Fesprit de la multitude j cependant ils pro- 
dnisirent p€Pu dféffst dans la capitale où Fou aurait pu craindre 
de voir se rtmfvmàer les scènes afireuses de if/Bo. Les person^ 
nages les pittS]p«8p6Gtabiie& de Pégli^ catholique i^omam^ d^An-^ 
gleterre sùàw^m avec- beaucoup de sagacité cette circonstance 
pour publier iffieailreate à leurs concitoyens protestans, dans 
laquelle ils ku» prowèreiit, par des raisonnemens incontes- 
tables, lapui^té diB» tettrs principes-envers le roiei lit patrie, 
et leé- conjuii^è^ttt de déclarer , après- avoir lu ces- preuves», 
«si les sujets catholiques du roi soutiennent une seule maxime 
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incompatible avec la fidélité la plus paré, où tendant le 
moins du monde à enfreindre un seul des devoirs auxquels un 
Anglais est tenu envers son Dieu , son roi et sa patrie. 

L^hiver suspendit h peine les opérations militaires de la 
guerre entre les Français et les Russes ; la grande-armée de 
ces derniers , commandée par le général Bennis;sen y était à la 
fin de janvier, postée avec le corps prussien auxiliaire sur le 
Pregel près de Kœnigsberg. Le plan de ce général était de tour* 
ner le flanc gauche de Parmée française , et en s'étendant le 
long de la Vistule jusqu'à Graudentz et à Thom , de réduire les- 
Français à évacuer la Pologne. Par une marche rapide, il dé- 
concerta une tentative qu'ils avaient faite de surprendre Kœnig^ 
bergjet le 35, il attaqua près de Mohrîngen un détachement ' 
commandé par le prince de t^onte-Oorvo (Bemadotte). Les 
rapports des deux partis diffèrent tellement sur cette affaire^ 
comme sur la plupart des autres , que l'on ne peut en former 
une relation bien suivie ; mais les Français se retirèrent aus- 
sitôt à 60 milles du champ de bataille. A la fin de janvier. 
Napoléon quitta Varsovie , et rassembla l'élite de ses troupes 
afin d'attaquer le centre de l'armée russe. U marcha ainsi avec 
environ a 20,000 hommes^ et après plusieurs actions pardelles, 
arriva , le 7 février, sur le front de la grande^armée russe 
avantageusement postée à Eylau. Une bataille très-meurtrière 
dura le 7 et le 8 : chaque côté réclnma la victoire^ Cependant 
les Russes se retirèrent au-delà du Pregel : les Français, après 
être restés quelques jours sur le champ de bataille, se re- 
plièrent sur la Vistule sans faire de tentative sur Kœnigsberg, 
comme l'empereur en avait annoncé Pintention. Après que 
l'armée française se fut rafrdchiç quelque temps dans ses 
quartiers d'hiver, et eut livré quelques escarmouches, l'em- 
pereur se détermina à pousser le sîégede Dantzick avec vigueur^ 
et posta la. grande armée de manière à couvrir les aSsi^eans. 
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Les Russes, qui avaient reçu des renforts, ayant résolu de 
secourir cette place, attaouèrent tonte la ligne des Français^ 
et furent repoussés. Le lo mai^' le général Kalkreuth, com- 
mandant de Dantzick, capitula; la garnison prussienne en 
sortît avec tous les honneurs de la guerre^ et fut conduite aux 
avant-postes prussiens; elle s'engagea à ne pas servir contre les 
Français ou leurs alliés avant un an, à dater du jour de la 
capitulation. Le maréchal Mortier, qui avait coknmencé le 
siège de Stralsund, l'abandonna à Papproche d'une armée de 
Suédois commandée par le baron d'Essen , gouverneur de la 
Poméranie suédoise : cette province fut donc évacuée par les 
Français. Mais l^s Suédois ayant imprudemment passé la 
Pœne, Mortier les attaqua le 19 avril, et battit plusieurs de 
leurs divisions qui repassèrent la rivière après avoir éprouvé 
une grande perte : cette afikire amena la conclusion d'un armis* 
tice dont les conditions furent favorables aux Français. Le 
roi de Suède arriva bientôt après à Stralsund. Le général an- 
glais Clinton vint l'y trouver, et lui apporta l'assurance de 
prompts secours en tout genre. 

Après la reddition de Dantzick, Napoléon fît des proposi- 
tions de paix à l'empereur de Russie; elles furent sans succès. 
Le 5 et le 6 juin, les troupes russes et prussiennes réunies 
attaquèrent les Français sur différens point de leur ligne, et 
furent repoussées avec perte : Napoléon prit alors le comman- 
dement. Une. campagne de dix jours très-active fut signalée 
par les batailles d'Heilsberg et de Friedland; toutes les deux 
tournèrent à l'avantage des Français; à la dernière, sur- tout, 
ils remportèrent une de leurs victoires les plus glorieuses. 
Les Russes ne cessèrent de battre en retraite que lorsqu'ils 
étirent passé le Niémen. Le 19 juin. Napoléon entra dans 
Tikit, ville située sur les bords de ce fleuve. Le 22 , un ar- 
mistice y fut conclu entre les Français et les Russes : il devait 

3 6 



( 66 ) 1807. 

être sui\i d'une suspension d'armes semblable entre les pre-r 
miêrs et les Prussiens. Le Niémen et le Narew formaient les 
limites entre les deux armées. A <^tte époque^ il ne restait 
plus au roi de Prusse que Mebael et son territoire. Les deux 
^empereurs eurent, le 25 juin,. une entrevue au milieu du 
Niémen, dans une barrage construite sur un radeau; ils se 
donnèrent toutes les marques d'une considération mutuelle ; 
ks deux armées se livrèrent à la joie, et vécurent amicalement. 
Le 7 juillet , la paix fut signée à Tilsit, entre le$ deux grands 
potentats ; comme ils n'avaient pas de différens à ajuster entre 
eux, elle ne concernait que leurs alliés. On rendit à la Prusse, 
il peu d'exceptions près , ce qu'on lui avait pris en Allemagne 
et en Silésie. La plus grande partie des provinces de la Po^ 
logne qui avaient été réuçies h. la Prusse dans les traités de 
partage, fut donnée au roi de Saxe ; c'est le titre que Pélec- 
teur avait pris. Elles devaient porter le nom de- grand duché 
de Varsovie, et être gouvernées d'après une constitution nou- 
velle, formée sur le modèle de celle de la France : il fiit ac- 
cordé, par le roi de Prusse, une route milit£(ire sur son ter- 
ritoire , pour communiquer de ce duché à la Saxe. Dantzick, 
avec un territoire de deux lieues ^ l'entour , iut rendu à son 
indépendance, sous la protection ^es rojs ^e Prusse et de 
Saxe ; la navigation de la Vistule fut déclarée libre. Les ducs 
de Saxe-Cobourg, d'Oldenbourg et de Rjecklçfibourg-Schwe— 
rin , rentrèrent dans leurs états ; mais les ports du pays d'Ol- 
denbourg devaient conserver des garnisons françaises jusqu'à 
la paix entre la France et l'Anglete^rç. En attendant cette 
époque, tous les ports prussiens devaient être fermés aux 
Anglais. L'empereur de Russie reoçqniif la confédération du 
Rhin , ainsi que les rois Buonaparte de T^^p.^ , de Hollande et 
de Westphalie: ce dernier état fut alors désigné pour Jérôme y 
' lé plus jeune frère de Napyl^ou. Les ^os^lités devaient cesser 
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immédiotement entre )a Russie et la Porte , et les troupes 
russes se retirer dç la Moldavie; mais les troupes turcpu* 
ne devaient occuper cette province que lorsque le traité dén 
finitif aurait été signé entre les deux pjiissai^es. La Hussî». 
accepta la médiation de la France à cet efifet. 

Le roi de Suède était alors le seul monarque du continept 
qui résistât aux armes du conquérant français. Ayant pris eià 
personne le commandement de ses troupes en Poméranie, il 
annonça son intention de ne reconnaître que le premier ar^ 
mistice stipulé pour dix jours ; cepencknt il s'pccupa , dans cet 
intervalle , h augmenter les fortifications de Stralsund, et éleva 
de nouveaux ouvrages sur Pile de Rugen. L'armistice empiré ^ 
1^ maréchal Brune maiscliia ea avaqt, et attaqua ks Suédois 
dans leurs retranchemens : ils furent emportés après une. dé* 
fense courageuse 9 qui coù^ beaucoup de sang. Les Suédois 
se retirèrent sous les murs de Straisund, Le rpi évacua êette^ 
VÎllç dans la nuit du 19 au 20 aoùt^ et débarqui^ ses troupes 
i^ Rugen. Elles capitulèrent au commencement de septen^brej 
cette capitulation compost joutes les iles de la me); Baltique 
sur la côte d'Allemagne, 

Le ministre lirançais profitant de l'ascenda^it qu^l avait ac^ 
quis ^ I^ cour ottomane, avait fait fermer l'entrée des Bardai 
pelles et du Bosphore de Constantinople aux bâtîn^en^ anglais 
e( russes» ÏAk cpnséquence , le gouvernea^nt anglais envoya ^ 
au commencement de l'ailuée, une flotte de sept vaisseaux de 
ligne j avec des frégates et des bombardes , sous le comman-* 
dément de sir J. Duckworth. Ce dernier avait or(ke de forcer 
le passage des Dardanelles , et , ai la Porte n'accédah pas à cer» 
^nes conditious y de bombarder Coustantinople. La flottf 
passa les châteaux extérieurs le 19 février j il y avait alors à 
l'ancre , çu 4^^^^ ^^ châteaux intérieurs y upe escadre 
Iwqu^i 7 fspmpasée d'un vaisseau de 64 ^ de qiiai;r#"feé^tes, ^l 

5. 
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de plusieurs corvettes. Sir Sidney Smith fut envoyé avec trois 
vaisseaux de ligue pour détruire Pescadre turque, si l'on op- 
posait quelque résistance au passage des Anglais. Les châteaux 
de Kntérieur ayant fidt sur eux un feu terrible , auquel ils 
répondirent par des bordées qui produisirent Itur eGTet j sir 
Sidney Smith exécuta ses ordres , en faisant échouer et en 
brûlant les vaisseaux turcs ; en même temps, un détachement 
de soldats de marine encloua une forte batterie sur la côte. La 
flotte anglaise mouilla ensuite aux îles du Prince , à peu près 
k huit milles de ConsUntinople. Une correspondance eut lieu 
penda;it quelque temps entre M. Arbuthnot , ministre d'An- 
gleterre à la Porte , qui s'était rendu à bord de la flotte , et 
l'amiral Duckworth d'une part , et le ministre turc de l'autre. 
Les premiers exigèrent, comme condition de paix et d'amitié, 
que tous les vaisseaux de guerre appartenant à la Porte , avec 
leurs agrès , apparaux et munitions , fussent remis au com- 
mandant anglais, qui, dans ce cas, ne ferait aucun mal à la 
ville, et, au contraire, se retirerait au-delà des Dardanelles, 
n n'était pas probable que cette proposition serait acceptée. 
Les Turcs s'occupèrent aussitôt avec la plus grande activité à 
défendre leur capitale par de nombreuses batteries , et à mettre 
tous leurs vaisseaux qui se trouvaient dans le canal de Cons— 
tantinople^ en état de combattre. Ces préparatifs et l'état du 
temps rendirent l'approche de la ville à peu près imprati- 
cable. Au reste , le mal qu'un bombardement eût pu &ire à 
cette belle capitale , n'eût répondu à aucun Jbut politique. 
Dtickworjth se hâta donc de partir avant que le passage des 
Dardanelles fut ou entièrement fermé , ou devenu beaucoup 
plus dangereux. Le i^/ mars, il repassa devant les châteaux^ 
qui lui lancèrent d'irhmenses blocs de marbre ; l'une de ces 
masses, qui pesait plus de 800 livres, coupa en deux le 
grand mât du fVindsory vaisseau de guerre. Cette expédition 
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coûta aux Anglais environ 260 hommes, tant tués que bles- 
sés , ne produisit aucun avantagé à la nation , et fit peu d'hon- 
neur à ceux qui l'avaient conseillée. 

L'échec que l'Angleterre essuya dans cette occasion , fut 
en quelque sorte compensé par le succès d'une tentative 
contre une des autres villes principales de l'empire ottoman. 
Le 5 mars, un corps d'environ 5ooo hommes, commandés 
par le major-général Mackensie Fraser, partit de Messine. 
.Une partie mouilla, le i6, à l'ouest d'Alexandrie. Le con-. 
sul anglais , qui résidait dans cette ville, conseilla au général 
de ne pas tarder & débarquer les troupes , quoique plusieurs, 
bâtimens de transport ne lussent pas encore arrivés , parce que 
le consul français s'eflbrçait d'obtenir l'entrée d'un corps d'Al- 
banais pour défendre la ville< Fraser se rendit à cet avis ; et les 
troupes ayant pris possession du château d\\boukir, ainsi que 
de la langue de terre située entre les hics Maadie et Maréotis,, 
Alexandrie capitula le 20. Les vaisseaux qui appartenaient au 
gouvernement , et toutes les propriétés puUiques furent remis 
Bu% Anglais : les équipages devaient être envoyés dans un port 
lurc , mais k condition de ne pas servir contre* les Anglais ou 
leurs alliés avant d'avoir été échangés. La perte par laquelle 
on acheta ce succè^ fut peu eonsidérable. Le jour où la con- 
vention fiit eondue, les transports attendus arrivèrent^ et 
deux jours après , parut l'escadre de Duekworth.. 

G>nm^ les Anglais couraient le risque dé manquer de 
vivres à Alexandrie ,. à moins qu'ils ne fussent maîtres die 
Rosette et de Rhamaméh ,. le 2f ^ le général Fraser détacha 
un corps d^environ i5oo hcHomes ,. pour prendre possession 
du premier de ce» ^idroits. Mais t^ commandant de ce corps 
était imprudemment entrédansl» vfllesans avoirpréalablèment 
examiné ('état des choses $ il fat accueilli par un feu si viF^ 
ipî partait des tcdts et de» fenêtres , qu'après avoir eu 3q<» 
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hommes tués et Liesses , il fut obligé de se retirer à Âbouki]r« 
Le manque de subsistanœs devenant plus pressant , un autre 
corps d^enriron sSoo hommes ^ cominandës par le général 
Stuart y fiit envoyé pour réduire Rosette. Les Turcs n'écou- 
tèrent pas les sonuuations qu'on leur fit de se rendre. Alors 
les Anglais élevèreût des batteries Contre la ville ; ils atcen-- 
daient y d'ailleurs , un secours de Mamelouks , et le lieu-> 
tenant- coloniel Macleod iut détache pour s^emparer d'un, 
poste , afin de faciliter la jÔDCtiou avec ces auxiliaires. Plu?< 
sieurs jours se passèrèbt % les attendre imiiilementv Enfin y 
Fraser aperçut un^rand nombre de bàtiméns qui descendaient 
le Nil j ne doutant pas qu'ils ne continssent dés renforts en^ 
Toyés du Caire à l'ennemi ^ il envoya aussitôt à Macleod 
l'ordre de quitter sa position : celui-ci fut malheureusement, 
intercepté , et tout son détachement taillé en pièces, Stuart 
fit sa, retraite sur Alexandrie , en combattant constaihmeiit. 
Cette tentative sûr Rosette iroûia loqp hoihmes tant tués que 
]>lessés et égarés, Fras^ voyant ensuite qu'uti corps formi-^ 
dable d'ennemis s'approchait d'Alexandrie^ dont les habitant 
annonçaient des dispositions peu rassurantes, envoya un 
parlementaire. Il offrit de quitter PÉgyjpte avec son armée , 
à condition que les prisonniers anglais sèmient mis eti liberté : 
cette proposition fut acceptée avec imprèssemebt , et il fît 
voile le 33 septembre. 

Le premier jour dé Pennée ^ Pîle bollandotse dé Curaçao 
fut pri$e par une escadre de quatre fr^ates^^ commandées par 
le capitaine Brisbane, 4jui avait été détaché de k flblie de 
l'amiral Dacfes. Le port était défendu par des fbrtifiKaiions 
régulières ; le'seul fort d'Amsterdain était m^ni de 66 pièfCés 
de canon; deux firégatee^^déuTt^ëlettefcttrmées tétaient lem'. 
]K)ssées Isn tr^vei^ -de r-emléb. Néanfaioiil6 y ks skà^ilian^ 
eurent A;,peu étixm^&^tx aiv«cuhe^peiiiè»{ieii%oît$JdéiîEibl^i 
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emporté les forts d'^saut , et les bâtimens a l'abordage. Une 
capitulation céda Vue au roi d'Angleierre. La garnison et les 
équipages des vaisseaux de guerre restèrent prisonniers. 

Pendant Fautomne de l'année précédente , une expédition, 
fut envoyée contre le Rio de la Plata : elle éuit commandée 
par sir Samuel Âuchmuty , et escortée par sir C. Stirling, 
nommé pour remplacé sir H. Popliam dans cette station. En 
Arrivant h Maldonado , le général résolut de &ire une ten- 
tative hvLr Montevideo , parce que c'était la seule pïace sur le 
fleuve qui pouvait être attaquée avec apparence de succès. Le 
18 janvier , il débarqua ses troupes près de cette ville. On 
corps de 6000 hommes en sortit le lendemain pour les atta - 
quer ; il fut repoussé avec une grpsse perte , et les Anglais 
commencèrent le siège de la place. Les cruvrages étaient forts ; 
ils furent babilénient défendus. Le ti février y la brèche fut 
praticable ; on résolut de ne pas difierer l'assaut plus long- 
temps. Il eut lieu le lendemain avant le jour. Après un combat 
opiniâtre , dans lequel les assaillans perdirent environ 56a 
hommes tués ou blessés , et les assiégés plus du double de ce 
nombre, tout fut emporté, à l'exception de la cîtadeDe, qui 
ne tarda pas à capituler. Le général ajoute, dans son i apport^ 
une circonstance extrêmement honorable pour ses troupes 
ainsi que pour leur chef c c'est que dans la matinée la \Qle 
était tranquille , et les femmes marèhaient tranquillement 
dans les rues. L'amiral coopéra à ce brillant exploit; car 3 
avait débarqué 800 soldats de marine pour aider les troupes 
de terre , et disposé ses vaisseaux de manière que rien ne pût 
sortir du port. Les Anglais prirent k Montevideo cinquante* 
sept bâtimens de Qommerée , ainsi qtie plusieurs chaloupes 
canonnières et des bâtimens armués. 

Avant que Fon eut appris en Angleterre^ que les Espagnols 
avaient repris Buenos-Ayres , lé xoînistère avait décidé d^cn- 
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voyer une expédition pour réduire le Chili. H mit à cet eBhp 

uxk corps de 4200 hommes sous les ordres i(iu brigadier-généx*al 

Crawfurd, qui partit à la fin d'octobre 1806 , accompag^n^ 

d'une force navale sous les ordres de l'amiral Murray. A 1a 

nouvelle du succès des Espagnols ^ on lui envoya l'ordre de 

changer le but de l'expéditioi^^ et d'aller au Rio de la PlaUt., 

II reçut ce contr'ordre au cap de Bonne-Espérance^ et arriva. 

le i4 juin à sa nouvelle destination. Les forces réunies de9 

Anglais se montaient, dans cette partie du monde, à g5oo 

hommes. Le général Whitelocke , qui sur ces entrefaites avait 

été nommé commandant en chef des troupes anglaises dans 

l'Amérique méridionale , quitta l'Angleterre en mars , et 

emmena avec lui un renfort de i63o hommes ; il était chargé 

de réduire toute la province de Bueno^Ayres« La ville de ce 

nom était alors divisée en deux partis : l'un entièremeat 

dévoué au gouvernement espagnol ; l'autre qui nourrissait 

le projet de secouer Iç joug de la métropole , et de former 

un état indépendant. On pensait qye les derniers seraient 

disposés à se Joindre aux Anglais, si on l<Bur promettait d'as«- 

surer leur indépendance ; mais comme il était probable que 

la restitution dç la province serait nne des conditions de la 

paix avec l'Espagne , cette CQnsidération apportait une difli-» 

culte manifeste à traiter avec ce parti. 

Le général Whitelocke arriva en mai au Rio delà Plata^ 
et prit le commandement des troupes ; le jt8 juin, elles furent 
débarquéçs, au nombre de 7,800 hommes , à la distance d'en-t 
yiron 3o milles à Vest de Buenos-Ayres, Après une marché 
très-fatigante, les diffét^ntes divisions se réunirent dans les 
faubourgs de la viUe qui fut presque entièrement investie. Le 
5 juillet, au matin, l'ordre lut donné 4e faire une attaque 
générale. Chaque corps devait entrer avec ses armçs i^onc^ar-s 

|jée$ dans les rues qn'il avait eu £ice. Les Aa^lais mQn(rèr^|ii 
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la plus ^ande .Intrépidité dans l'exécution de ce projet hasar- 
deux. Us s'emparèrent dans la ville de deux postes trè&-forts, 
mais ce fut aux dépens de 2,5oo hommes tués, blessés ou 
&its prisonniers; car lé feu que l'on faisait du haut des mai- 
sons et de toutes les positions avantageuses , sur des troupes 
sans abrietsans défense, avait été^ extrêmement meurtrier. Le 
lendemain matin le général Lanières écrivit au commandant 
anglais pour oBrir de rendre tous les prisonniers faits dans 
l'affiiire de la veille, ainsi que tous ceux qui se trouvaient dans 
0es mains depuis celle du général Beresford, s'il voulait cesser 
toute attaque , et retirer ses troupes duKio de la Plata; il lui 
annonçait que l'exaspération de la populace était si grande , 
qu^il ne pouvait pas répondre de la sareté des prisonniers si 
les Anglais continuaient à tenir PoSensive. Déterminé par cette 
considération , ainsi qu'il l'a dit lui-même , et réfléchissant 
d'ailleurs au peu d'avantage qui résulterait de la possession 
d'un pays entièrement hostile, Whitelocke accepta la propo- 
sition. Cfstte issue d'une entreprise dont on avait beaucoup 
attendu , causa un grand mécontentement. Whitelocke fut à 
9on retour traduit devant une cour martiale j elle le cassa et 
le déclara en^èrement incapable et indigne de servir le roi 
flans tout emploi militaire quelconque : cette décision fut con- 
sumée par S. M. , et approuvée par le public. On pensa ce- 
pendant que le blâme p'était pas moins mérité par ceux qui 
avaient recommandé pour cette expédition un homme dont la 
réputation militaire ne semblait ne lui avoir jamais donné des 
jlroits à obtenir une mission si importante. 

Le nouveau parlei^ent s^assembla le 22 juin. M. Abbot 
fut réélu à l'unanimité orateur de la chambre des com- 
munefs. L^es partis du dernier ministère et du ministère 
actuel rassemblèrent toutes leurs forces. 5o5 membres des 
pommiines; uombns le plus considérable qui s'y soit jamais 
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trouvé dans pareille occasion , assistèrent au discours du roi 
qui fut prononcé par une commission. Il commençait par parler 
de Pappel que 5. M., en cassant le précédent parlement ^ 
avait fait à son peuple sur les différensqui existaient entre elle 
et ses ministres; puis il annonçait que depuis les événemens 
faui avaient amené la dissolution , le roi avait reçu de nom- 
breuses adressés de ses sujets qui contenaient toutes les assu- 
rances les plus vîtes de leur ardent attachement à sa personne, 
et de leur ferme i*ésolution dfe Paider à maintenir les justes 
droits de sa couronne, JBt les véritables principes de la consti- 
tution. Lerôl témoignait ensttîte la confiance qu'il avait de trou- 
ver dans toutes les délibérations du parlement une' dispositioti 
décidée à l'aider avec la même loyauté , le même zèle et la 
même bienveilLince. Ces expressions pouvant èti'é regardées 
comme une espèce de manifeste contre un parti dans l'état, 
on devait naturellemcfnt prévoir que les adresses en réponse 
ati discours ne passeraient pa^ à l'unftniuïité. En effet, lordFor- 
' tescue , dans la chambré des pairs , proposa Un amendement 
. qui censurait sévèrement la dissolution du dernier parlement, 
ainsi que les motifs allégués pnrr les ïrîihistres pour justifier 
cette mesure ; l'amendement fut rejeté par 160 voix contre 67. 
Lord Howîek en présenta un scttiblafbk dans la chambre dés 
communes : il fiit tejeté par 356 Voix contré iS5. Cette 
dc^uble épreuve fit cdtïttattre qUé le nouveau ministère était 
solidement établi. 

La première mesUt'é importante proposée dans Pintérêt dfu 
pubUc, fiit celle d'un uotiveau plan d'organisation râîlîtaire 
que présenta lord Castlereagh. Ce pïan dôrisfetaÛ i faire ser- 
vir la milide , k augmenter l'aimée régulière , et k remplir par 
une milice supplémentaire, lésvîd^sque cette èpéràtiôh occâ- 
ôionerait dans la première. Le ministre proposa en consé- 
quence à€n% bîD» dont Peffet devait être d'ajouter au moins 
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Kyooo konmes à la masse delà miliee, et 18,000 bomines 4 
Farmée régulière. Les bills furent adoptés dans les deux 
chambfl'cs après de longs débats. 

L'éiat de llrhnde engendra des discussions en oonséquenoe 
d'un faifl proposé par sir Arthur WeDesIey, alors secrélaire 
bk vice-nû dlrhnde , pour apaiser la révolte dans ce pays 
a empêcher qne la paix n ^ l%t trouUée. I^s dispositions de 
celHll étaient les mêmes que celle de Pacte dlnsurrection de 
1796 relatrvenient au pouvoir conieré au vice-roi, de déclarer 
lel ou tid comté en état de troubles, et à l'autorité donnée 
joix mag^stràte iTarrètei^ toute personne trouvée hors de son 
domidle enti^ le coucher et le lever du soleil , mais avec la 
danse expresflie qtke les personnes ainsi arrêtées seraient jugées 
Mil aaoses de trime&tre par les Inagistats et les jurisconsultes 
àsMseui^s, ànx«{udi} sentit adjoint un avocat du roi envoyé à 
èel efiet. Uh autre Ull avait pour but d'empêcher les personnes 
i^m n'y avaient pas droit , de garder des armes en leur posses-» 
éi^n. Ces deiis^ bills lurent cionvertis en lois, malgré une forte 
&ppo^&m : M» Grattan reconnnt qulls éuient nécessaires, 
Ub bill présenté pour empêcher d'accorder des emplois eu 
réversion , lut rejeté h la thâttd))re haute par i5 voix contre 9. 
' Le pal^lement fut prorogé le a août. Le discours prononcé 
en cette occasion , p^r une commission , ne cacha pas lés diffi- 
cultés et les dangers redoutables que P Angleterre avait à 
l^olilbatiré; mais il exprima eti mètïlè teipps la confiance du 
t»éi , que son parlemetii et 'son peuple lé ihéttraient eu "état de 
'êéfendi% , cbntiiè des prétentions ihjustes et contre une ligue 
iMislbinie, tes droits lëgititues 'qu'A lètaii déterminée ne jamais 
id(9er , phrcjâ i}u^s étaient essentiels à l^honneur de sa cou- 
i^ime , et aux véritables intérêts de son peuple. Ces paroles 
'ftttaient probabIen»sut 2^Umou à uU projet du nouveau mi- 
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nistëre, relatif k une expédiiion dont le résultat fournira uvl. 
récit intéressant parmi les événemens du reste de l'année. 

Le plan de ruiner le commerce des Anglais en Europe , et de 
détruire leur supériorité sur mer , était trop hautement avoué ^ 
pour laisser le moindre doute sur la ferme résolution de Penn- 
pereur des Français d'employer tous les mioyens possibles de 
le mettre à exécution. Son décret de Berlin, qui avait si extra-- 
vagamment déclaré toute la Grande- Bretagne en état de blo^ 
eus y était y dans le fait y une déclaration de guerre contre 
toutes les puissances maritimes qui avaient des relations . avec 
elle; quelques-unes même firent des représentations à ce 
sujet. Un ordre du conseil y publié en Angleterre ^le 7 janvier , 
par manière de représailles y et qui défendait aux bàtiineii& 
neutres d'aller d'un port à un autre, soit de la France,. soit de 
tout autre pays allié avec elle , ajouta k la gène du commerce 
maritime, et mit les états moins forts , dans la nécessité de se 
soumettre aux ordres de l'une des deux puissances belligé*- 
rantes. Le Danemark, un des principaux de ces petits états ^ 
étant trop habitué à l'indépendance pour en faire volon- 
tairement le sacrifice, mais en même temps trop £iible et trop 
exposé aux attaques , pour la défendre efficacement^ se trou-- 
* vait dans une position très-embarrassante. Ayant précédem- 
ment pris part h. là coalition maritime contre, les prétentions 
de l'Angleterre, et ayant cruellement souffert de sa conduite y 
il n'était nullement enclin à se &ire une nouvelle querelle avec 
cette puissance : d'un autre côté, l'immense supériorité des:^ 
Français par terre, et la présence de leurs armées dans la partie 
du nord de l'Allemagne, où le territoire continental du Daner- 
mark était ouvert à leur invasion, rendaient toute résistance 
aux volontés de leur souverain , extrêmement hasardeuse. Oa 
ne peut pas dire , avec certitude y. jusqu'où s'étendaient les pro^ 
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jets immédiats de Napoléon contre indépendance da Btane- 
mark, ou jnscja'à qael point le gouvernement de ce pays 
était prêt à acquiescer anx demandes de Tempereur des Fran- 
çais ; mais les ministres anglais étaient persuadés que tét ou 
tard le Danemark devait être absorbé dans ce gouflire de do- 
mination dont la Russie et la Prusse n'avaient pas été en état 
de se débarrasser. Les ministres décidèrent donc de rendre ce 
résultat aussi peu dangereux pour l'Angleterre y que ce serait 
possible. 

Ou prépara en été , et secrètement y une expédition ibrmi- 
dable. Ellle consistait en une armée de a 0,000 bommes y et 
une flotte de vingt-sept vaisseaux de ligne y avec un grand 
nombre de petits vaisseaux armés, des canonnières et des 
bombardes. Une division de cette flotte, commandée par le 
Commodore Keats ,. fut d'abord envoyée au grand Belt, avec 
Tordre de ne laisser aborder aucune espèce de troupes de terre 
dans l'île de Sélande. Le corps principal de la flotte, com- 
mandé par l'amiral Gambier, se rendit au Sund avec l'armée 
de terre*. Celle-ci fut renforcée par les troupes qui avaient 
servi comme auxiliaires du roi de Suède à Stralsund , sous les 
ordres de lord Catbcart , qui fut nommé commandant en 
chef. M. Jackson flit en même temps envoyé à la cour de Co- 
penbague , pour y entamer une négociation à l'amiable , et 
exposer les conditions sur lesquelles il devait insister, comme 
devant en former la base essentielle , et qui étaient la remise 
de la flotte danoise à l'amiral anglais ; on donnait en même 
temps, au Danemark^, l'assurance la plus solennelle, que sa 
flotte lui serait rendue à la conclusion de la paix entre la 
Grande-Bretagne et la France. En arrivant k Copenhague , 
M. Jackson ne vit pas un seul canon monté sur les remparts 
de cette capitale , il n'avait p9^ non plus aperçu le moindre 
rasseûïblement de troupes datis l'Ile de Sélande. L'objet de sa 



fiiissiod fut coiiitnuniqiié au prince régent de Danemark y cpil 
fit quelques efforts pour prolonger la négociation y bien éyi^ 
demment pour aToir le tenip^ de faire des préparatifs de àé^ 
fense; mais le plénipotentiaire anglais la fit bientôt finir, en 
pressant Pultîmatum du Danemark. U n'est pas surprenaat. 
que la demande relative à la flotte aitététejetée. Alors M. Jack^ 
son retourna sur Tescadre anglaise j e% annonça au comman-^ 
dant , qu^il ne-restait plus que les moyens coerciti^ k em-^ 
ployer. 

Le 1 6 août ^ les troupes anglaises débarquèrent sans oppo- 
sition en Sélande ; elles repoussèrent^ sans peiné ^ quelque» 
tentatives faites pour retarder leur marche, investirent étroi- 
tement Copenhague par terre > et élevèrent 4^s batteries* 
Celles-ci et les bombardes commencèrent , dans la nuit du 
3 septembre , un feu épouvantable contre la ville ; bîent6t 
elle offrit Pappa^ence d^\m envasement général. « Les flam-^ 
mes, dit^^amiral Gam|yîer dans sa dépèche, ne s'éteignirent ^ 
dans plusieurs endroits , que dans la soirée du 5. Une grandes 
partie de la ville était alors ré4uite en cendres , Pincendie me-« 
naçait de détruire bientôt le reste; le général qui commandai^ 
la garnison , envoya demander une suspension d'armes, afia 
d'avoir le temps de traiter d'cine capitulation ^. Elle fut signée 
le 8. I4es Anglais prirent pps.^esMpu de, l{i citadelle et des a^-* 
senaux. L'amiral commença ^v^ssit^ k f^T^ «équiper W^ h^\^ 
uiçus de guerre, pour les emnienei^ çn Aog^tex're. ^ j avaîf 
dix-huit vaisseaux de lignQ, miinze frégt^tc^ ^q^diqi;^s brigs , 
et des canonnièf es. Il avait ^(é fitip^l^ ^^f^è^ le départ de 1« 
Qotte , Ou six s^qmi|ines après )a eapi(i|l^^Qp ^ Jes troupes an- 
glaises remettraient la cita4elle de Çoj^fih^^pe > et éyaçue- 
raient la Sé)ande ; que toutes le§ proppç^t^sp^il^liquçs çt par* 
ticulières , à l'exçeptÎQn des vaisseaU3^ de l'état, et de leur» 
agrès et apparaux , seraient respectées , çt q^e tous |es prir 
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soQiiiers seraîeut rendus réciproquemeat. Il parait que PAn- 
gleterre espérait que rharmonie entre les deux pays y serait 
rétablie; mais la blessure qu'elle avait faite était trop pro- 
fonde et trop cruelle pour être guérie. L'action de Kvrer aux 
flammes la capitale d'un pays avec qui l'on était en paix y et 
d'emmener, par force, toute son armée navale, sans qu'il eût 
donné aucun sujet de plainte , offrait le caractère d'une vio- 
lation si manifeste des droits des nations et de l'équité , qu'il 
s'éleva un cri général contre l'Angleterre , non-seidement de 
la part de ses victimes , mais de toutes les parties de l'Europe, 
qui ne put pas ou ne voulut pas entrer dans les motifs de jus- 
tification exposés par le cabinet britannique. On verra dans 
les débats du parlement de l'année prochaine , joua quel jour 
cette affaire fut considérée .en Angleterre j l'on v^ se borner à 
rapporter brièvement ses conséquences politiques. 

Le gouvernement danois refusa péremptoirement à M. Jack- 
son , la permission de débarquer , pour renouveler la négocia- 
tion qui avait été rompue; à peine la flotte anglaise eut-elle 
quitté la rade de Copenhague , qu'un grand non^bre de petits 
vaisseaux armés en sortît pqur courir sus au commerce anglais, 
auquel ils causèrent un très-grand tort ; tout ce cpd apparte- 
nait ^ux Apglaîg j fut confisqué avec 1^ plus grande rigueur ,-et 
loute correspondance avec la Grande-Bretagne fut interdite 
50US les peipes les plus sévères. L'empereur de Russie , dans 
une déclaration qu'il publia le 3i octobre , cita l'agression 
contre le Dai^nçmarH , comme le motif qui lui faisait rompra 
toute iiaisw avec l'Angleterre , et renouveler la neutrdité 
armée j }] ^'engagea de plus à ne jangiais rétablir la conéorde 
entre le^ dqux »a|îon^, jusqu'à ce qu^ \e Danemark eût ob- 
tenu satîsfaçtv>n. Vînî«»îtté de Napoléon contre l'Angleterre 
ne pouv^ç pas ^ugi^^^ptcr j naais dans un manifeste , il repré- 
senta l'attaque de Copenhague sous le jour le plus odieux , et 
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dans de nouveanx décrets , poussa k la dernière extrémité Ja 
violence de ses mesures, pour exclure le commerce anglais des 
pays soumis à son autorité. 

A cette époque , où tous les ports de mer du nord de l'Eu- 
rope , à l'exception de ceux de la Suède , étaient fermés an 
commerce anglais , Paçquisition de la petite lie d'Héligoland ^ 
fut aussi avantageuse qu'importante à la Grande-Bretagne. 
Elle se rendit par capitulation , le 4 septembre, au vice-amiral 
Russel. Elle fournissait un refuge assuré, dans toutes les saisons, 
pour les petits bàiimens, et un moyen d'entrer dans tous les 
fleuves de cette partie de l'Allemagne. 

La -fiiible cour' d'Espagne ofirit , cette année , le triste 
spectacle de dissentions intestines et d'un état de dégrada* 
tion , qui devaient bientôt occasioner le détr6nement de la 
famille royale. Le 3o octobre ,^le roi publia une cédule ou 
plutôt un manifeste extraordinaire , apprenant à ses sujets y 
que sa Vie et sa couroime avaient été mises eâ danger par une 
conspiration dont son fils était l'auteur, et qu'en conséquence 
il avait fait arrêter ce prince. Le motif de cette accusation était 
une correspoqdance ctandestitie , que le prince des^Asturies 
avait entretenue avec l'empereur des Français , relativement ^ 
son mariage avec une princesse de la famille de Buonaparte. Le 
roi d'Espagne et son fils se réconcilièrent par l'entremise du 
prince de la Paix ( Godoy ) : on avait préakUement engagé 
le prince des Asturies k écrire à son père et if sa mère , une 
lettre qui exprimait son repentir , mais qui ^e (SMlenaît pas 
l'aveu d'tm projet criniinel. Bie^ntÔt après , les souverains de 
France et d'Espagne condureùt entre eut un traité dont 
l'objet était le partagie du royaume de Portugal ; mais en 
compensatiQU de la partie qui devait échoir ail roi d'Étrurie ^ 
ses états étaient cédés à'Na^lé(>n. Par une convention secrète 
les troupes françaises devaient être admises en Espagne, 
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Vautres devaient se rassembler à Bayonne pour aider à cou- 
^uérir le Portugal. Ces arrangemens procuraient à Fempereur 
des Français les plus grandes facilités pour avoir l'Espagne à 
sa disposition. 

Après la paix de ïîlsit , Napoléon ne craignant pas d^op- 
posiiion à l'exécution de ses projets , pour parvenir k la su- 
prémaiie de l'Europe , demanda à la cour de Lisbonne de 
fermer les ports du royaume aux Anglais , d'arrêter tous les 
Anglais qui demeuraient en Portugal , enfin , de confisquer 
lentes les propriétés anglaises ; il lui déclarait la guerre en cas 
de refus ; et sans attendre de réponse , il ordonna l'arrestation 
de tous les bâtimens portugais qui se trouvaient dans les ports 
dfe France. Le pnnce régent de Portugal sentant sa faiblesse , 
souhaita pojûvoir temporiser en accédant à une partie des 
demandes ^ et cependant hâta les préparatifs de son départ 
pour le Brésil. Les mesures qu'il fut obligé de prendre contre 
le commerce anglais et contre les propriétés anglaises, engagè- 
rent lord Strangford ^ ambassadeur de cette nation ^ à faire des 
représentations contre la conduite du gouvernement portu- 
gais , et à se rendre à bord de Pescadre de sir Sidnej Smith y 
mouillée k Pembpuchure du Tage. La correspondance se 
rétablit ensuite entre le gouvernement et ^ambassadeur. Alors 
une armée française entra en Portut^al , et le prince avec 
toute la famille royale s'embarqua le 39 novembre , suivi de 
sa flotte y composée de huit vaisseaux de ligne et de quatre 
ivégates , et fit voile pour Rio-Janeiro. Il était accompiagné 
de quatre vaisseaux de guerre anglais. Avant que cette flotte 
eut quitté le Tage ^ une armée française et espagnole com- 
binée j parut en vue de Lisbonne ^ ayant à sa tète le général 
Innot ; qui avait été précédemment ambassadeur de France 
en Portugal, H entra dans Lisbonne sans opposition, désarma 
5 6 
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les habiuns , leva des contributions , et traita le pays comme 
une conquête laite par les armées françaises. 

Quoique les dififérens «tre la Grande-Bretagne et 1 Amé- 
rique ne fussent p,as entièrement ajustés , les deux états sem- 
blaient néanmoins si disposés à un accommodement , que le 
-ouvemement américain avait suspendu l'effet d'un acte de 
non-importaûon /rendu l'année précédente contre les mar- 
cbandises anglaises. Le »5 juin, le L^qparrf, vaisseau de guerre 
anglais , rencontra à la hauteur des caps de la Virginie la Ch^- 
mpeak, frégate américaine. 11 s'éleva entre ces deux bâtimens 
une dispute sur la visite que le premier voulait fcire k bord 
de l'autre , pour y chercher des déserteurs anglais qu'il savait 
y être cachés. Le capitaine américain refusa de se laisser 
visiter ; le Léopard lui lâcha sa bordée , qui tua et blessa plu- 
sieurs hommes. La frégate américaine fut obUgée d'amener 
son pavillon. Cet événement causa une grande fermentttion 
dans les États-Unis. Le 2 juillet , le président publia une 
proclamation dans laquelle , après avoir exposé en terme» 
très-forto, l'injure fàte au pavillon américam , et avoir 
assuré que les hommes réclamés par les Anglais , étaient de» 
citoyens natifs des États-Unis , il ordonna que tous les bâti- 
mens anglais porteur» de commissions de leur gouvememeni , 
eussent à quitter sans délai les ports et les eaux des États, 
et défendit d'avoir aucune communication avec ceux qui refu- 
seraient d'obéir. 11 interdit aussi à tous les bâtimens de l'eut 
anglais d'entrer dans les poru des États-Unis , ' à moins d'y 
être forcés par le mauvais temps ou la poursuite de l'ennemi, 
ou à moins qu'ils ne fussent porteurs de dépêche» publiques. 
Il y eut , ensuite , une correspondance d'une nature désa- 
gréable , entre le commodore Douglas et le maire de Nor- 
folk , en Virginie ; cependant , le premier finit par recevoir 
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poliment une députation de Norfolk , et il fit voile pour 
Halifax. 

Le 27 octobre, le congrès américain reçut un message du 
président. H commençait par rapporter les détails de la négo- 
dation qui avait eu lieu, Tannée précédente, entre lui et le 
ministère anglais , et les raisons pour lesquelles il n'avait pas 
accepté le traité proposé. Il ajoutait que des discussions ami- 
cales continuaient encore, lorsque Poutrage rapporté plus 
haut avait été commis , et qu'il en avait demandé satisfaction 
au gouvernement anglais. Il se plaignait ensuite d'une nou- 
velle violation du droit maritime par l'Angleterre , qui avait 
défendu tout commerce entre les ports des pays en guerre avec 
elle; et comme cette nation était en état d^hosiilité ouverte 
avec la plupart dés pays situés le long de la mer Atlantique ou 
delà Méditerranée, il était enjoint aux navires américains de 
vendre leurs cargaisons dans les premiers ports où ils touche- 
raient, ou de les remporter sans les vendre. Il finissait par 
annoncer que plusieurs navires avaient été saisis et condamnés 
en vertu de cette loi. 

Les Anglais ayant acquis la preuve complète que l'un des 
déserteurs saisis à bord de la Chesapeal , était entré comme 
Anglais dans la marine d'Angleterre, et avait servi \ bord de 
différens vaisseaux, cet individu fut condamné par un conseil 
de guerre, et exécuté à Halifax. Afin de prévenir des événe- 
mens semblables , une proclamation , insérée dans la gazette 
de Londres , rappela tous les matelots anglais qui étaient au 
service de princes ou d'états étrangers , et leur défendit de s'y 
engager à l'avenir ; elle annonçait aussi que le gouvernement 
anglais renonçait au droit de visiter les bâtimens de l'état des 
puissances étrangères , pour y chercher ses matelots , mais se 
réservait celui de les prendre à bord des navires marchands. 

6. 
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Le 22 décembre, le congrès américain prit une mesure qui , 
chez un peuple si fort attaché au commerce, était uiie preuve 
frappante des embarras que lui causaient les ordres opposés 
donnés pf^r l'Angleterre et par la France, relativement au com- 
merce des neutres. Afin d'éviter les pertes et les tracasseries 
auxquelles cet état de choses exposait continuellement les 
Américains , le congrès rendit une loi qui mettait Pembargo le 
plus strict sur tous les vaisseaux appartenant aux Etats-Unis, 
et oï*doniiait en même temps à tous les navires des autres na-^ 
tions de quitter les ports d'Amérique aussitôt que la loi 
leur serait notifiée , soit qu'ils fussent chargés ou ne le 
fussent pas. 

Le .trône de Turquie éprouva , cette année, une révohitioa 
occasionée par les mécontentemens qui régnaient sur- tout 
chez les Janissaires , jaloux d'un nouveau corps de troupes 
organisé , vêtu et discipliné à l'européenne. Vers la fin de 
m.ai , quelques chefs des janissaires tinrent des assemblées 
avec les ulémas ou hommes de loi; il y fut décidé que le 
sultan Sélim serait détrôné , et son neveu Mustapha proclamé 
à sa place. Le 29, les janissaires se révoltèrent^ et quoique 
la cour ottomane, suivant son antique usage, essayât de les 
apaiser en leur sacrifiant plusieurs membres du divan qui 
leur étaient odieux, elle ne put pas leur faire. abandonner 
leur dessein. Mustapha , tiré de la prison où il était çoiulné , 
fat élevé au trône ; il eut l'humanité d'épargner la vie de 
son oncle. 

Dans les Indes orientales, un chef, nommé Donfîi-Khan, 
qui tenait une terre de la compagnie , comme Zemindar , 
ayant re&sé de comparaître devant un magistrat snr une ci- 
tation pour arrérage de tribut, se réfugia dans sou fort de 
Komona ; il y fut assise par des troupes que commandait 



v^-v 



ifo7. ( 85 > 

le major gtncral DuTc^ns. Celui-ci essaya, le 18 novembre, 
de prendre la place d'assaut , et fut repoussé avec une perte 
de 700 hommes en tuée et blessés. Le lendemain, le Kban 
évacua la forteresse , et se retira dans un autre qu^il aban- 
donna aussi , après y avoir essuyé un bombardement, et se 
mit en sûreté avec ses troupes en traversant le Jomna. , ^ 

Au mois de décembre , les ilçs danoises de Saint-Thomas , 
de Saint-Jean et de Sainte-Croix , dans les Antilles , se sou- 
mirent sans résistance à une escadre anglaise, commandée 
par sir A. Cochrane. 

Le prince régent de Portugal arriva heureusement au Brésil 
avec toute la famille royale. Il y fut reçu avec une joie extraor- 
dinaire , parce que lès habitans sentirent que le séjour de leur 
souverain parmi eux rendrait leur pays bien plus florissant (1). 



(1) Voyez Voyages dans Vintériéur du Brésil, etc.- Iracl. de Tangla» de 
Jean Mawe. — Paris, Gide fils, 1816*. — 2 voi. in-g" 
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XLVni* ET XLIX* ANNÉES DE GEORGES ffi , 



H* ET III* DU PARLEMENT. 



\ 




Discours du roû — Débais sur l'affaire de Copenhague^ 
— - Discussion sur les ordres du conseil. -— Budget. — 
Clause insérée dans Vacte de mutinerie pour permettre 
les engagemens à vie, -— Milice locale. — BUl contre 
les emplois donnés en réversion. •— Bill pour clianger 
la punition du vol fait aux personnes ^ et pour réformer 
Vadfnirdstration de la justice en Ecosse, *— Bill qui 
prohibe la distillation du grain. — Affaires de V Es- 
pagne. — Insurrection à Madrid, et abaication du roi 
Charles IF' en faveur de son fils. — La famille royale 
se rend à Bedonne $ le roi et son fils y cèdent tous leurs 
droits à Napoléon. — Lutte sanglante à Madrid^ entre 
les habitons et les troupes françaises. — Couronne d'Es- 
pagne donnée à Joseph Buonaparte. — Insurrection 
inérale de la nation espagnole contre les Français. -— 
Ijth^rande-Bretagne et le Portugal embrassent sa cause. 
— Eifénemens de Cadix. — Capitulation du général 
français Dupont. — Evénemens de P^alence et de VAr^ 
ragon, — Canwagne en Portugal. — Convention de 
Cintria* — Révottedes troupes espagnoles en Danemark^ 
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— • Installation de la junte suprême des Espagnes, — 
Enireinie de Napoléon et de Vempereur jilexandre à 
Erfurt. ^— Napoléon entre en Espagne avec une grande 
arnUe. — Succès des Français. — Progrès et retrait» 
de sir J. Moore. — - Les Russes envahissent la Finlande 
et font la guerre à la Suède. — • jtrmistice et conventions. 
— Eéunions de nouveaux territoires â la France. — 
Une partie des états du pape et éP autres territoires réunis 
au royaume d*Italie, — * Système général tTéducation 
établi en France. — Murât déclaré roi de Naples. — 
Eèvolutions en Turquie. — Affaires navales. — JVe- 
godation Tnanquée entre l'Angleterre et les Etats- Unis 
d'Amérique, et continuation de l'embargo. — Mort du 
roi de Danemark. — La famille royale de France se 
réfugie en Angleterre. 



JLe 3i janvier, le parlement fîit ouvert par une commissioi)^ 
Le discours traita avec une étendue extraordinaire des aSiiircs 
du dehors ; elles étaient malheureusement de nature à ne parler 
de la plupart des états de PEorope ^ que comme d'ennemis 
de l'Angleterre. Uiut d^abord question du projetde la France 
de forcer les flottes du Portugal et du Danemark à agir bos- 
tillement contre la Grande- Bretagne , comme ayant obligé 
celle-ci à recourir à la politique adoptée envers ces deux puis- 
sances y on regretta beaucoup que le mauvais succès de la ten- 
tative faite pour négocier avec la cour de Copenhague , eut mis 
dans la nécessité d'employer la force. La conduite hostile des 
puissances naguères alliées de PAngleterre, fot attribuée aux 
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maGhia^lions de la France ; et ce fut sur-toul sur la Russie qaet 
^tombèrent les reproches. Quant aux difféFens qui slibâîst^ient 
entre l'Angleterre et les États-Uni^ d'Amérique , le discours 
déclarait qu'il leur avait été offert une réparation immédiate 
€t spontanée pour Pacte de violence commis sans autorisation 
contre un bâtiment de guerre américain; mais que Je gouver- 
nement, de ce pays avait essayé de lier à la question rela- 
tive kcet acte, des prétentions que S. M. était déterminée à ne 
jamais admettre comme étant incompatibles avec les dcoits. 
mai?itimes de la Grande-Bretagne ; passant ensuite au décret 
de Berlin qui mettait tout le royaume d'Angleterre en 4^tat de 
blocus, le discours observait que le gouvernement anglais avait 
d'abord répondu à ce t acte par une mesure de représailles assez 
douce j mais, que reconnaissant qu'elle était inutile,, il avait 
jugé nécessaire d'en adopter de plus rigoureuses qui aui:aient 
besoin du secours du parlement pour obtenir leur effet com - 
plet. ^augmentation des revenus était ensuite citée comme 
une chose dont il y avait lieu de se féliciter^ enfin , le discours 
afiBirmait, au nom du roi, que si jamais il y avait eu une 
guerre juste et nationale , c'étifit la guerre actuelle ; et 
S. M. avait la pleine confiance que le courage qui ca- 
ractérise la nation anglaise se déploierait pour combattre 
la ligue contre nature qui s'était formée autour d'elle. Les 
adresses en réponse passèrent sans division dans les deux 
chambres, mais ce ne fut qu'après les plus vifs débats dont les 
àrgumens principaux se repi'oduisirent dans d'autres discus- 
(ions que nous développerons. 

L'expédition de Danemark forma dans les deux chambres 
du parlement le fond principal de débats qui eurent lieu en 
conséquence de divei'ses motion faites à ce sujet. M..Ponsonhy 
parait être celui qui Fa traké le plus méthodiquement; il fit 
}a propositionde considérer cette expédition sous txois,points. 
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de vue distincts, savoir relatlvemen t au Danemark , à la Russie , 
à la France; c'est pourquoi il fallait, dit-il, essayer de 'fixer 
i**. quelles étaient les dispositions du gouvernement danois 
envers l'Angletetre quelque temps avant Pattaque de Copen- 
hague; 3"*. si immédiatement après le traité de Tilsit, la 
Russie s'était entièrement livrée aux conseils de la France ; 
5**. quels moyens avait la France de contraindre le Danemark 
à se départir de son système de neutralité, et sur- tout jusqu'à 
cpiel point la première de ces puissances aurait pu réussit* 
dans ses tentatives de nuire à l'x\nglet«rre dans la Baltique. 
Comme la motion de M. Ponsonby, tendante à demander les 
pièces qui pouvaient éclaircir ces points, iîit rejetée par 
a 53 voix contre 108, les preuves données des deux côtés, 
pour appuyer des opinions opposées , restèrent insuffisantes. 
On convint cependant, du côté ministériel^ qu'avant l'agres- 
sion , le Danemark n'avait pas donné le moindre indice d'in- 
tentions hostiles contre l'Angleterre. Tout ce que M. Gmning 
essaya de démontrer sur ce point, fut qu'il était probable, 
d'après l'expérience du passé, que le Danemark serait porté 
par penchant, ou contraint par la force à se joindre à la ligue 
contre l'Angleterre. Quant à la Russie, l'opposition soutint 
qu'il n'y avait pas de motif de supposer quo le traité deTilbît 
contint des articles secrets concernant les, droits ouïes intérêts 
de l'Angleterre : les orateurs des deux côtés différèrent beau- 
coup dans leur opinion sur le pouvoir de la France d'obliger 
la cour de Danemark à (Revenir l'instrument de ses volontés. 
On cou vin i sans difficulté qu'elle avait le moyen de soumettre 
par les armes tout le territoire continental du Danemark; 
mais de bons juges pensèrent que les Français auraient éprouvé 
de très-grandes difficultés à débaxquer sûr les iles danoises en 
face de la flotte de ce pays ; cependant le secrétaire d'état de 
lag^erre lut des extraits de quelques papiers ofiBciels pour 
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montrer qu^à une époque quelconque le gouvernement daaoîfr 
avait pris des mesures pour mettre sa flotte en état de s'op- 
poser à une tentative de ce genre; mais qu'il les avait aban- 
données, et que lorsque le danger était venu, il ne se trouvait 
nuUement préparé à faire résistance. L'attaque et la défense 
de l'expédition considérée sous le point de vue moral, se ren~ 
fermaient dans un cercle bien étroit. Il était manifestement 
impossible de défendre une violation aussi évidente de toutes 
les lois qui subsistent entre les nations civilisées, autrement 
qu'en allégant l'impérieuse nécessité de la défense person- 
nelle j c'était le degré de cette nécessité qui formait le point 
de la discussion. Quelques personnes, il est vrai, prétendirent 
qu'il aurait mieux valu courir tous les basards qui pouvaient 
résulter de la possession de la ûotte danoise par les ennemb 
de l'Angleterre, que de souiller le caractère national par 
un acte de violence inouïe et sans exemple dans les Ëistes 
de l'bistoire. On peut cependant présumer, d'après les fortes 
majorités qui soutinrent le ministère , que le sentiment général 
dictait une conclusion toute diflërente; et il paraît que la voix 
publique fut en cette occasion d'accord avec celle du parle- 
ment. 

Après que plusieurs des motions directes relatives à cette 
affaire eurent été débattues, lord Sidmoutb demanda (dans la 
çbambre des pairs qu'il fut fait une adresse au roi pour le 
prier de donner ordre que la flotte danoise put être entrete- 
nue de manière à ce qu'elle fut d^ns le cas d'être restituée 
s'il arrivait des circonstances qui rendissent ce parti conve- 
nable. Cette proposition pleine de modération fut soutenue 
même par ceux qui avaient défendu la saisie de la flotte , et 
qui la regardaient comme une mesure juste et de saine 
politique : elle fut cependant rejetée par io5 votes contre 5i. 
Une motion semblable de lord Folkstone, dans la chambre 
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des communes 9 eut le même sort. Lord Sidmouth proposa en- 
suite diverses résolutious relatives aux navires marchands danois 
détenus dans les ports d'Angleterre avant les hostilités entre 
les deux pays, et à une époque où Pon n'allégait aucune 
cause de guerre ni de représailles^ il observa que la cour de Ta- 
mirante avait même prononcé des jugemens en faveur de quel- 
ques-uns de ces navires , comme ayant été arrêtés injustement; 
il demanda en conséquence qu'ils fussent rendus à leurs pro- 
priétaires ^ après qu'on les aurait d'abord rendus responsables 
des propriétés anglaises séquestrées en Danemark depuis la 
déclaration de guerre. Cette motion fut aussi combattue par 
lesministres, et rejetée. 

Des discussions concernant les ordres du conseil rendus* 
subséquemment au décret de blocus de Napoléon, occupèrent 
l'attention des deux chambres pendant quelque temps. Le 
chancelier de l'échiquier présenta cet objet 4 la chambre des 
communes ^ le 5 février, eu demandant que ces ordres fussent 
renvoyés à un comité de voies et moyens. L'opposition pré- 
tendit que le décret n'ayant pas été mis à exécution, il était 
contraire à la justice et à la politique de le combattre par des 
mesures qui violaient les droits des nations et les lois muni- 
cipales de l'Angleterre. On soutint, du côté opposé, que l'on 
avait le droit de prendre, contre un ennemi, des mesures 
semblables ^ celles qu'il employait; que's'il déclarait que nous 
n'aurions pas de commerce, nous avions aussi le droit de 
déclarer qu'il n'en aurait pas non plus; et que s'il proclamait 
de bonne prise les produits des manufactures d'Angleterre y 
et les denrées de ses colonies, on avait le droit de faire de 
même enver^la France. On ajouta que si les pays neutres 
acquiesçaient aux restrictions imposées par un des états beU 
ligérans, l'autre puissance belligérante était autorisée à con- 
sidérer ces neutres comme partie dans ces restrictions. Les 
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arçumcns employés relaûvement au droit, se réduisaient en 
somme à ce principe : c'est que Pinjùslîce pratiquée d^m côté 
par une puissance , justifie la même pratique de la part de la 
puissance opposée j quant au point de droit, c'est que la loi 
des nations n'ayant pas de cour suprême qui puisse la faire 
mettre à exécution , n'est que la loi du plus fort. H ne fut pas 
néanmoins difficile au ministère actuel de récriminer contre 
le précédent ministère , tant pour cet objet que pour plusieurs 
autres. Chaque parti fit valoir un grand nombre d'argumens 
sur la politique de ces mesures, dans les débats que produisit 
un bill présenté par le chancelier de Péchiquier pour valider 
les ordres du conseil. Il finit par être adopté, dans les deux 
chambres, le 25 mars. Il était accompagne d'un bill concer- 
nant les relations commerciales avec l'Amérique, qui avait 
pour but de donner délai nécessaire pour conclure des arran- 
gemens avec ce pays, et en même tenTps pour continuer un acte 
sans lequel les Américains n'auraient pas pu commercer en 
x^Dgletcrre sur leurs bâtimens. 

Le 1 1 avril ^ M. Perceval présenta h la chambre le budget 
de l'année. Il évalua le montant des subsides votés à 
45,000,000 liv. pour l'Angleterre et à 6,700,009 liv, pour 
l'Irlande, et le produit des impôts de guerre h 20,000,000 liv. 
Parmi les voies et les moyens , il y avait un' emprunt de 
8, 000,000 liv., |et des Impôts nouveaux pour plus de 3oo,ooo liv. 
Le ministre présenta aussi un nouveau plan de finances , qui 
consistoit à autoriser les propriétaires des trois pour cent , à les 
transférer aux commissaires chargés de la réduction de la dette 
nationale, et à recevoir ' en remplacemeilt un équivalent en 
annuités. Les résolutions proposées à cet effet furent adoptées. 

lie 8 mars , la chambre des communes s'étant formée en 
comité pour le bill de mutinerie , lord Castlereagh proposa 
une clause qui permettait aux soldats de s'enrôler h vife. Il 
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justifia ce changement au plan de M. Windham pour un 
service limité , en allégant les inconvéniens qui arriveraient 
dans le cas où tous les soldats , qui se seraient engagés poiu* 
un temps limité , seraient licenciés à la fois ^ et le fardeau 
qui retomberait sur l'état de l'accumulation des pensions y 
d'après l'autre plan. JM. Windham regarda cette clause 
comme subversive du système qui avait été adopté par le par- 
kment après un long examen, et cita des faits, pour montrer 
^06 ée système avait parfaitement rempli son objet d'aug- 
menter le nombre des recrues. La clause , après avoir été 
amplement débattue ,^ finit par passer dans les deux chasat- 
bres. 

Lord Casilereagh présenta au mois d'avril , un bill pour 
étabb'r une milice locale, composée de 200,000 hommes ^ 
qui devaient être exercés pendant vingt-huit jours tous les 
ans. Lé bill fut converti en loi ^ ses efiTets s'étendaient aussi 
à l'Ecosse* 

Au commencement de la session , M. Bankes proposa un 
bill conformément à une résolution précédente de la chambre 
des communes , pour empêcher que les emplois ne fussent 
donnés en réversion , ou pour la vie de deux personnes , avec 
le bénéfice de la survivance. Le bill passa dans cette chambre , 
mais la chambre des pairs le rejeta. Cependant, ayant été 
présenté de nouveau ^ en limitant ses dispositions à une 
année , et avec quelques autres changemens , il finit par être 
converti en loi. 

Sir S. Ramilly proposa , en mai , . de corriger les lois 
criminelles d'Angleterre , en diminuant le nombre des cas 
soumis à la peine capitale ; il fit la motion de révoquer un 
acte du réègne de la reine Elisabeth , qui prive du privilège di 
clergé quiconque vole clandestinement autrui* Le solliciteu* 
général proposa d^ajouter à ce bill une.clause , déclarant q 



le délit de dérober ou voler sans la eoanaissance de Poffênsé y 
soit quQrCe délit fut ou ne fut pas commis secrètement sur sa 
personne y et par là bien distinct du vol patent , serait puni^ 
soit du bannissement pour la vie y ou pour un ternie plus 
court y qui ne pourrait pas être moindre qu<$ sept ans y soit 
dans les cas favorables d'un emprisonnement. Le bill passa avec 
cet amendement. 

Le chancelier présenta un bill pour réformer l'administration 
de la justiceen Ecosse. Le bill tendait k partager la cour de ses- 
sion e^L deux chambres y auxquelles on conférait les pouvoirs 
de faire des rëglemens- relatifs aux procédures, et de donner 
des commissions pour examiner dans quels cas le jugement 
par jury serait convenable. Le. bill fut converti en loi. 

Un bill qui occasiona de grandes discussions y et qui ren- 
contra une forte opposition de la part des membres de la 
chambre babitans des provinces y fut celui qui défendait 
pendant un certain temps de distiller toute espèce de giain^. 
n avait un double objet: d'abord, d'empêcher dans le royaume 
une consommation de grains si considérable y qu'elle le mit 
dans la dépendance de l'étranger, pour en faire venir la 
quantité nécessaire à ses besoins; ensuite- de venir au secours 
des ÂntiUes anglaises^ dont les produits étaient beaucoup 
moins recherchés par l'eflfet des obstacles que le- commerce 
maritime éprouvait. Le bill passa y mais ce fut à de bien 
Ëiibles majorités. Le parlement fut prorogé y par commission , 
le 4 juillet. 

L'intérêt politique de Pextérieur fut , cette année y concen- 
tré dans la péninsule espagnole. On a parlé y parmi les événe- 
mens de l'année dernière y des dissentions mystérieuses qui 
régnaient dans la famille royale d'Espagne : le roi, réduit à la 
nullité ,'et soumis aveuglément k l'empire de Godoy , favori de 
sa femme, conçut les plus vives alarmes des projets réels ou 
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sapposés de son fils, le priace des Asturies, tandis que celui- 
ci avait, suivant les apparences, cherché à se fortifier d'une 
alliance avec la famille de l'empereur des Français. On ne 
peut que former des conjectures sur le degré d'influence que 
Napoléon avait exercée pour faire naître et pour fomenter 
cette désunion dans la maison royale d'Espagne ; mais la suite 
a prouvé manifestement que ce royaume était devenu l'objet 
principal de son ambition , après les succès extraordinaires qu'il 
avait obtenus dans le nord de l'Europe, et qu'il était préparé 
pour faire tourner ces dissentions domestiques à son avantage. 
Déjà en possession de la capitale du Portugal , et s'étant assuré 
QQ libre accès pour faire avancer ses troupes sur chaque 
partie de la péninsule, il guettait l'occasion la plus favorable 
d'en mettre la totalité à portée de ses atteintes. 

On a dit que Godoy craignant de perdre son autorité , 
avait si ibrt excité les inquiétudes d'un roi vieux et faible, 
qu*i1 l'avait déterminé k se retirejç à Se ville, et probablement 
de là dans l'Amérique méridionale , à l'imitation du prince 
régent de Portugal. Le bruit de. ce dessein ayant circulé dans 
Madrid , la populace se rassembla , et invita les soldats à ne 
pas concourir au projet du roi , d'abandonner son pays. Le 
peuple des environs de la capitale s'y étant rendu en force dans 
les mêmes intentions, une insurrection éclata, et le 17, le 
palais de Godoy , à Aranjuez , fut attaqué k force ouverte j les 
mutins furent repoussés par ses gardes 5 mais le peuple , au- 
quel s'étaient joints les gardes du roi , enibnça les portes du 
palais., Godoy s'en échappa à temps , son frère fut arrêté. 
L'ambassadeur de France arriva ce jour-là ménie à Aran- 
jnez. Une cédule rendue au nom du roi , destitua le prince 
de la Paix de tous ses emplois. La populace resta néanmoins 
en état de pleine insurrection à Aranjuez et à Madrid, et pilla 
les maisons de plusieurs personnes attachées à la cour. Le loi 
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pHvé de son premier ministre , et incapable de dicter attcuni 
mesure pour rétablir l«i tranquilli lé publique, annonça, le ig / 
dans une déclaration publique , quHl avait abdiqué le trône 
en faveur de son fils aine, le prince des Asturies ; mais en même' 
temps , cédant à la duplicité , compagne ordinaire de la fai- 
blesse , il écrivît à Napoléon , une lettre conçue dans les 
les plus soumis et les plus flatteurs ^ pour réclamer son 
position dans cette affaire , et déclarer que son abdicatîou 
«Hait forcée et nulle. Le nouveau roi, qui prit le nom de Fer- 
dinand VU, rendit, le 20, un édit qui confisquait tous les 
biens du prince de la Paix, et qui nommai l le duc de l'Infan- 
tado , colonel des gardes et président de Castille. Le conseil 
publia une proclamation adressée au peuple de Madrid , pour 
rétablir l'ordre et inspirer la confiance dans le gotivememcnt» 
Le 34. mars , le grand duc de Berg (Murât), entra dans 
Madrid à la tète d'une armée française, et y fut reçu* par les 
babitans avec les apparences de la cordialité. La nation espa- 
gnole témoigna , en général , sa satisfaction du changement 
arrivé sur le trAne , et sur-tout de la chute de Godoy , qui 
était détesté. Vers cette époque , Napoléon* vint k Bayonne , 
sans avoir déclaré bien explicitement le parti qu'il prendrait. 
Savàry alla , comme envoyé de sa part , trouver Ferdinand ; 
ce prince lui ayant annoncé que ses sentimens envers la 
France, étaient les mèm^s que ceux du roi^ son père, le 
général français l'assura de l'amitié de l'empereur, et de sa 
disposition à le reconnaître comme roi d'Espagne ; il ajouta 
même que son maître était en route pour se rendre k Madrid, 
et pressa fortement Ferdinand d'aller au-devant de lui jus- 
qu'k Burgos. Ferdinand quitta donc sa capitale, accompa* 
gné de Savary^ celui-ci l'attira , par artifice, d'un lieu à un 
autre , et comme on ne rencontrait pas Napoléon , il lui per- 
suada de passer outre, et d'aller à Bayonne. La reine avait , 
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ttir ces ent refaite» , eu recours à tous les moyens possibles 
pour faîre rendre la liberté à Godoy , que l'on avait arrêté 
dans l'intention d'instruire son procès j il arriva un ordre pé- 
lemptoire de Napoléoîi qui le fit mettre en liberté , et il fut 
mené à Bayonne. Le 3o avril , le roi Charles et son épouse 
»rivèrent aussi dans cette ville J ils y avaient été précédés par 
leur fils , l'infant don Carlos , et beaucoup de noblesse espa- 
gnole. Ainsi , par une faiblesse presque sans exemple , cette 
branche de la maisoç de Bourbon se jeta entièrement, d'elle- 
même, entre les mains de l'homme qui occtipait un trône 
dont les Bourbons avaient été renversés , et le rendit l'arbitre 
suprênae des dififérens qui la divisaient. 

Les journaux français commencèreùt alors à épouser déci- 
dément le parti du roi Charles , et de son ministre le prince 
de la Paix , et à représenter l'abdication dû monarque comime 
un acte de contrainte. Bientôt Savary fut envoyé au roî Fer- 
dinand , pour lui demander de résigner la couronne. Mais 
cette démarche ne devait pas être suivie du rétablissement de 
Charles 3 car Ferdinand devait faire sa renonciation en son 
nom , et au nom de sa famille ^ en faveur de la dynastie de 
Buonaparte. Charles insista pour que la chose eût lieu ainsi ^ 
et annonça sa résolution de faire une renonciation semblable* 
n s'établit alors une correspondance étrange entre Charles et 
son fils. Comme celui-ci différait à donner l'abdication qu'on 
lui demandait , 11 fut mandé j et parurent devàht Napoléon, 
Charles , sort épouse , don Carlos, et les grands d'Espagne. 
Alors se passai une scène que le témoignage positif des personnes 
présentes peut seul rendre croyable. La reine , dans un accès 
de rage, accusa Ferdinand de trahison contre son père, et 
s'écria : « Je vous le dis en face , que vous êtes mon fils , maî^ 
non celui du roi, et que sans avoir d'autre droit à la cotironne* 
que celui de votre mère , vous avez chercliv à iious l'enlever' 
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par la violence. Je demande que Fempereur Na'poléon soit 
arbitre entre nous : c'est à lui que nous transférons nos droits , 
à l'exclusion de notre propre famille » . On ne garda alors au- 
cune mesure envers le malheureux Ferdinand , qui fiit me- 
nacé de la mort , s'il ne signait pas une renoncialion'au trône 
en faveur de son père. Le 5 mai, celui-ci transféra tous ses 
droits à Napoléon, à deux conditions : la première, que l'in- 
tégrité du royaume serait maintenue; la seconde, que la reli- 
gion catholique romaine serait seule tolérée. 

Les nouvelles du traitenaent exercé envers la famille royale 
a "Bayonne , ne furent pas plutôt arrivées à Madrid , qu'elles 
excitèrent une grande fermentation dans l'esprit du peuple. 
Le 2 mai , jour fixé pour le départ de la fille du roi , la reine 
d'Etrurie , et de son fils , pour Bayonne , une grande foule s'at- 
, troupa pour voir passer la princesse. Bientôt l'indignation en- 
flamma ce rassemblement, qui devint tumultueux. Un déta- 
chement de soldats français arriva pour rétablir l'ordre : on 
ne sait pas bien exactement de quel côté les actes de violence 
commencèrent ; mais en peu de temps toute la populace ar- 
mée se trouva engagée contre io,ooo Français, commandés 
par Murât en personne. Les insurgens furent défaits ; toute la 
ville fut ensuite désarmée. Un décret du 4 mai, daté de 
Bayonne, nomma le grand duc de Berg lieutenant-général ou 
vice-roi de toutes les Espagnes, et la junte le choisit pour 
. président du conseil. Le conseil de Castille donna sa sanc- 
tion à tous Jes décrets de l'empereur des Français et de 
son lieutenant. Une proclamation du 19 ordonna une assem-^ 
blée de notables pour élire des députés à une junte qui se 
rassemblerait à Bayonne. Le 25 , Napoléon publia une adresse 
aux Espagnols, pour les préparer au changement qu'il avait 
dessein d'effectuer dans leur gouvernement. « Vos princes, 
leur disait-il, m'ont cédé leurs droits à la couronne d^Espagne. 
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Votre nation est vieille , ma mission est de la ra}eunir. » La 
junte, convoquée à Bajonne, s'y assembla an mois de juin. 
EUle était composée d^environ quatre-vingt-dix membres : ils 
apportaient des instructions de leurs conunettans ; mais leurs 
pouvoirs étaient très-- limités. Le 7 juillet, on leur pré- 
senta néanmoins une constitution à accepter. Leur nou- 
veau roi y Joseph Buonaparte , transféré du tr6ne de Naples 
sur celui d'Espagne, parut à cette cérémonie dans tout l'ap- 
pareil de la royauté. Gbaque membre de la junte prêta indi- 
viduellement le serment d'obéissance au roi , à la constitution 
et aux lois. Plusieurs personnes des premières familles de la 
noblesse furent revêtues de cbarges de la cour de Joseph ; 91 
nomma ses ministres ; l'ancienne famille royale d'Espagne 
fut conduite, pour plus de sûreté, dans l'intérieur /de la 
France. Ainsi s'effectua, dans un royaume puissant, une des 
révolutions les plus singulières et les plus iniques dont l'his- 
toire fasse mention. 

Cependant la nation espagnole ne fut pas , comme la famille 
de son roi \pusillanime , et comme ses nobles abjects, réduite 
à la fiujétioQ.iDès que l'usurpation française fut connue, la 
masse du peuple, n'écoutant que son patriotisme indigné, se 
souleva d'une extrémité de l'Espagne 1 l'autre. Il n'est pas 
surprenant que la première explosion ait été signalée par des 
atrocités ; mais ce mouvement désordonné se calma , et fit 
place k un projet de résistance bien déterminé. U s'établit en 
plusieurs endroits des juntes provinciales qui organisèrent les 
efforts du peuple. La junte suprême de Séville donna le signal, 
proclama Ferdinand Vil, et déclara la guerre à la France. 
Quelques nobles qui faisaient partie de la junte de Bayonne, 
abandonnèrent la cause de Joseph, et se joignirent aux pa- 
triotes, dès qu'ils en eurent l'occasion. Le clergé, par haine 
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pour les principes français et pour Napoléon , embrassa avec 
zèle la cause nationale» Ce fut sur-tout vers la Grande Bretagne 
que les Espagnols tournèrent leurs regards poi^r obtenir des 
secours. Des députés de diflFérente^ provinces ne tardèrent pas 
à arriver à Londres , pour solliciter l'amitié et l'aide de l'An- 
gleterre. Ils furent reçus à bras ouverts j jamais cause étran- 
gère n'avait été épousée par les Anglais avec l'ardeur et l'una- 
nimité qu'ils montrèrent pour l'indépendance espagnole. Le 
5 juillet) la paix avec l'Espagne fut proclam.ée; les prisonniers 
espagnols furent mis en liberté, habillés, et renvoyés à leurs 
compatriotes : Iqs arsenaux anglais fiaurnirent à l'Espagne tous 
les moyens de faire la guerre qu'elle pût désirer. Aux secours 
publics donnés et promis , se joignirent des souscriptions par- 
ticulières; un seul esprit semblait animer l'île entière. Le Por- 
tugal y participant k l'élan du royaume voisin , déclara son in- 
dépendance, et fît cause commune avec l'Espagne. Une ligue 
offensive et défensive, entre les deux nations^ fut signée à 
Oporto le i4 juillet , aux noms du roi Ferdinand et du prince 
régent de Portugal. 

Comme les affaires de la péninsule sont les plus importantes 
parmi les événemens de l'anuée, il convient d'en continuer le 
récit sans interruption* 

A la fin de mai , la ville de Cadiic ayant été rangée sous 
l'autorité des patriotes par le massacre de don Solano, sou 
gouverneur et capitaine général d'Andalousie, le général Cas- 
tagnos entama une correspondance avec le commandant de 
Gibraltar et ceux des forces navales de. l'Angleterre dans la 
Méditerranée. En conséquence^ l'amiral lord Collingwood 
offrît son secours pour réduire la flotte française qui, depuis 
la bataille de Trafalgar , était mouillée dans le pdrt de Cadix. 
Cependant les Espagnols seub en vinrent à bout; le 4 juin 
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cinq vaisseaux de ligne français et une frégate, montés par 
quatre mille hommes, tant matelots que soldats de marine 
furent obligés de se rendre* 

Une armée française, forte de quinze mille hommes , et 
commandée par le général Dupont, partit de Madrid pour 
l'Andalousie le 7 juillet. Elle entra dans Gordoue qui , pen- 
dant trois jours, fiit abandonné au pillage. Le général Casta- 
gDos sMtani avancé contre l'ennemi avec un corps de 46,ooo 
hommes, dont 3 5, 000 de cavalerie, le général français prit 
une forte position à Andujar et s'y retrancha. Coupé de toute 
communication, et réduit aux plus grandes difficultés, il atta- 
qua les Espagnols avec 8,000 hommes le 20 juillet , et fut 
repoussé avec une grosse perte. Une autre division française 
étant arrivée, le combat recommença. Dupont fut, à la fin , 
obligé de se rendre à discrétion. Une division séparée conclut 
en même tenàps une capitulation. Tel fut le résultat de la 
bataille de Ba jlen qui fut très-avantageuse à la cause des Es- 
pagnols. • 

Le maréchal Moncey mena en juin une expédition contre 
Valence, et pénétra jusqu'à la capitale de ce royaume, contre 
laquelle il fit un feu terrible; mais étant suivi de près parle 
général espagnol Caro, il se retira dans son camp, et ensuite 
retourna à JVladrid, après avoir éprouvé une perte considéra- 
ble en tués , blessés et pi isonniers. 

L' Aragon , particulièrement exposé aux attaques des 
Français à cause de sa situation epire leurs frontières et Ma-^ 
drid , et de son voisinage de la Navarre et de la Catalogne , 
qu'ils avaient en leur possession , fut défendu avec un cou- 
rage héroïque par ses habitans , que commandait don Joseph 
Palafox. Saragosse, capuale de cette provi^nce , soutint un 
siège qui fut un des évt^nemens les plus mémorales de la. 
{[Uerre ;, cette ville n'étant pas défendue par des fortifications y 
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on se battît de rue en rue fet de maison en maison. Les ha- 
bitons résistèrent en désespérés 5 les femmes mièmes montrè- 
rent une bravoure extrême. Après trois mois de combats 
meurtriers, le siège fiit levé dans le milieu d'août, et les 
Français furent pQ^rsuivîs dans leur retraite jusqu'en Na- 
varre. 

Dans d'autres parties de l!Espagne , les succès furent ia- 
lancés , mais en général T^pparence générale des choses éuit 
si menaçante pour lesiFrançais, que le 39 juillet ils commen- 
cèrent, avec le roi Joseph, à évacuer Madrid. Ce souverain 
postiche montra sa bassesse en enlevant les joyaux et Targen- 
tcrie de la covronne , et tout ce qu'il j avait de précieux dan» 
les maisons royales. 

Tandis que ces événemens avaient lieu en Espagne , il s'en 
passait en Portugal qui étaient dirigés par les Anglais. On a 
déjà dit que l'esprit de résistance k l'autorité française se ma- 
nifesta d'abord à Oporto, Le général Loison, qui vint dé Lis- 
bonne avec un corps- peu nombreux pour apaiser l'insurrec- 
tion, fut obligé de se retirer. Tout le nord du Portugal prit 
les armes pour la défense de la cause patriotique. Les Portu- 
gais demandèrent aussitôt du secours aux Anglais , et sir Ai*- 
thur Wellesley , qui était arrivé à la Corogne- avec 10,000 
hommes, ayant oGTert ses services aux Espagnols en Galice , 
fiit invité à aller plutôt aider les Portugais. Il marcha donc 
ïùr Oporto. Après avoir tenu conseil avec sir C. Cottou, qui 
'commandait l'armée navale devant Lisbonne , sur l'avantage 
de forcer l'entrée du Tage et leë forts voisins de la capitale \ il 
débarqua ses troupes dans la baie du Mondego, où il fut re- 
joint par 6,000 hommes que commandait le général Spencer» 
Dirigeant sa marche sur la route de Lisbonne, il attaqua et 
battit , à Roleia , un corps français commandé par le général 
Laborde, et s'avança sur Lourinha afin de &voriser le débar- 
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quement d'un renfort de 5,ooo hommes qu'amenait le géné- 
ral Anstruther. Junot , qui commandait en chef les Français 
à Lisbonne, sortit de cette capitale avec la plus grande partie 
de ses troupes pourjittaquer les Anglais avant qu'ils eussent 
pu être renforcés par le corps de sir John Moore qu'ils atten- 
daient. Le 21 aQÛt se donna la bataille de Vimiera f Pavantage^ 
fot chaudement disputé ; les Français , complètement battus y 
perdirent treize pièces de canon et environ S^ooo hommes en 
tués, blessés et prisonniera. L'armée anglaise marcha sur 
Gntra. Le 22 , sir Hevv Dalrymple y arriva de Gibraltar 
pour prendre le commandement des diSKrens corps anglais en 
Portugal. Bientôt après, Junot envoya un parlementake 
pour proposer une cessation d'hostilités, afin de dresser une 
convention d'après laquelle les Français évacueraient le Por- 
tugal. Cette proposition fut acceptée ei la convention signée 
le 3o. Ses conditions principales stipulaient que les troupes 
françaises qui se trouvaient en Portugal seraient, avec armes 
et bagage, transportées en France aux frais du gouvernement 
anglais ; qu'elles ue seraient, pas considérées comme prison- 
nières de guerre, et cpie la propriété de chaque particulier 
lui serait assurée; de pluà,. que les troupes espagnoles déte- 
nues, comme prisonnières de guerre, à bord des bâtimens- 
mouillés dans le Tage , seraient remises au commandant en 
chef anglais, qui s'engageait à obtenir des Espagnols k resti- 
tution des Français détenus en Espagne sans avoir été pris 
dans une bataille. L'amiral Gotton conclut avec le comman- 
dant des vaisseaux russes mouillés^ dans le Tage y une conven- 
tion par laquelle ils furent livret, avec tous leurs agrès et ap— 
paraux, pour être envoyés en Angleterre, et y rester en dépôt 
jusqu'à la signature de la paix définitive entre la Russie et la- 
Grande-Bretagne. 
La nouvelle de la convention de Gntra fut' reçue avec ixst 



( io4 ) 1808, 

mécontentement général en Angleterre , où la victoire do^ 
Vimiera avaît fait concevoir les plus vives espérances qu^ 
Tarmée française en Portugal serait obligée de se rendre et . 
discrétion. D arriva de diveges parties du royaume , des pé- 
titions au roi, pour demander une enquête. Le gouvernement 
en chargea ,un conseil d'officiers , qu'il nomma exprès. Leur 
opinipn fut. unanime pour approuver la conduite militaire 
des commandans et des troupes ; mais ils différèrent d'avis 
sur les conditions de l'armistice «t de la convention, et Pim- 
probation de ces. deux transactions de la part du roi , fut 
transmise au général Dalrymple. 

Avant de retourner à l'état des affaires dans la partie espa- 
gnole de la péninsule , offrons un exemple remarquable 
du zèle patriotique dont était animé un corps de troupes 
espagnoles éloignées de leur pays. 

Parmi les troupes alliées que Napoléon avaient rangées 
sous ses bannières y pour combattre dans le nord de l'Eu- 
rope, il y avait un corps de 16^000 vétérans espagnols, l'élite 
de l'armée de ligne de leur pays. H pensait probablement que 
leur absence de leur patrie serait aussi utile à ses projets, que 
leur présence sur le lieu où elles se trouvaient. Elles étaient 
à cette époque en Danemark. Instruites des efforts de leurs 
compatriotes , pour assurer leur indépendance, elles embras- 
sèrent avec enthousiasme la cause nationale. Celles qui se trou- 
vaient dans Pile de Sélande formèrent un cercle autour de leurs 
drapeaux , et jurèrent , à genoux , fidélité à leur patrie. Elles 
firent feu sur le général français qui les commandait, et tuè- 
rent son aide-de-camp ; mais cernées par des forces supé- 
rieures, ellesfiirent désarmées. Les Espagnols qui étaient dans 
l'fle de Fionie, au nombre de 6,000 hommes, sous les ordres 
du marquis de la Aomana , s'emparèrent du port de Nyborg ; 
l'entrée en était bloquée par deux canonnières danoises. 
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Vamiral Keats, mouillé dans le Grand-Belt, envoya nnt déta- 
chement qui prit les canonnières , et délivra les Espagnols ; et 
ceux-ci , sons la protection des Anglais y furent menés à l'ile 
deLasgeland. Ils furent rejoints par leurs compatriotes qui 
s'y trouvaient , et par d'autres qui s'échappèrent du Juthnd. 
Enfin y il s'en réunit près de lO^ooo , qui furent embarqués 
pour leur pays , où ils étaient impatiens de verser leur sang 
pour la cause sacrée de son indépendance» 

Après que la capitale de l'Espagne eut été délivrée des Fran- 
çais y on résolut de concentrer dans un seul corps y l'autorité ^ 
publique y qui jusqu'alors avait été divisée entre les juntes des 
différentes provinces. Une junte suprême et centrale , formée 
de députés nommés par les juntes provinciales y* fut solen- 
nellement installée à Aranjuez , le 25 septembre. Elle eut le 
comte de Florida-Blanca pour premier président , et fut 
reconnue par le conseil de Cas tille y ainsi que par les autres 
autorités constituées du royaume. Après avoir adressé une 
proclamation au peuple espagnol y pour l'exhorter à la cons- 
tance dans la lutte qu^il allait avoir à soutenir, le premier 
acte de la junte suprême fut de Nommer un nouveau conseil 
de guerre , composé de cinq membres ; le général Castagnos 
en était le président. L'armée nationale fut divisée en trois 
grands corps : l'aile de l'Est , commandée par le général 
Palafox y l'aile du Nord-^Ouest y par le général Blajke y et le 
centre y par le général Castagnos. 

n était urgent , en efiPet^ de ne négliger aucun moyen de 
résister à l'orage qui grondait. Uempereur des Français y ac- 
coutumé à voir tout se. soumettre h sa volonté, et la victoire 
smvre par-tout ses aigles y fut également surpris et indigné de 
la résistance heureuse des Espagnols y et résolut d'aller en 
personne changer la fortune de la guerre. Le premier point 
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dont il lui importait de s'assurer , était ki permanetice du 
système politique établi eu Allemagne et dans le nord. Q pro- 
jeta donc à cet effet une entrevue avec Pempereur de Russie^ 
sur l'esprit duquel il se flattait d'avoir obtenu un grand as- 
cendant. L'entrevue qu'il désirait eut lieu à Erfîirt , le 27 
août. Chaque souverain avait une suite nombreuse et bril- 
lante. Comme le but de Napoléon était de pouvoir retirer ses 
trottes d'Allemagne , afin de les employer dans la péninsule j 
il, rendit Alexandre médiateur d'une négociation par laquelle il 
s'engageait à évacuer le territoire prussien , aussitôt que les con- 
tributions de cet état auraient été payées; il les réduisit à un 
tiers ) et écrivit de sa propre main une lettre très-obligeante 
à la reine de Prusse. Cette conférence, des deux souverains 
produisit aussi des propositions de paix de la part de la Russie 
et de la France à TAngleterre ; mais ce n'était probablement^ 
de la part de Napoléon^ qu'une feinte profession de sentimens 
pacifiques, puisqu'il refusait de considérer les Espagnols au- 
trement que comme des révoltés , ^t ne voulait nullement les 
admettre à entrer dans la négociation. A son tetour d'Erfurt, 
il déclara dans son discours d'ouverture ~ du corps législatif^ 
que l'empereur de Russie et lui étaient immuablement unis 
pour la paix et pour la guerre ; qu'il était satis&i( des sentimens 
de la confédération du Rhin et du peuple d'Italie , et qu'il 
allait lui-même se placer à la tète de son armée , pour cou- 
ronner son frère à Madrid et planter ses aigles sur les tours de 
Lisbonne. Il ordonna ensuite une levée de 160,000 conscrits ^ 
et ayant mis ses jfétérans en mouvement pour l'Espagne y il 
alla à Bayonne, et ensuite au quartier général de l'armiée 
française à Vîttoria. _ 

La force la plus formidable que l'Espagne eût alors à op- 
poser à un agresseur était la masse de la population armée 
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qui fids^t un? guerre irrégulière, mais très-fatigante pour 
rennemi j et que des défaites répétées ne pouvaientpas détruire. 
Des troupes réglées n'étaient pas en état de combattre à 
chances égales les armées françaises commandées par les 
plus habiles généraux du siècle, et)animées par la personne 
de leur souverain. La campagne qui suivit Farrivée de Napo- 
léon en Espagne fut donc une suile de victoires pour un parti ^ 
et de défaites pour l'autre. U suffira d'en faire connaître les 
résultats. Le maréchal Ney ayant coupé les communications 
entre les armées des généraux Blake et Castagnos, le premier, 
repoussé de position en position, fut obligé, après avoir 
éprouvé des pertes considérables , de se réfugier avec les dé- 
bris de ses troupe^ dans les Asturies. L'armée deCastagnos fut 
entièremelit défaite à Tudela, le :i5 novembre j ce qui ouvrit 
la route de Madrid, et les corps avancés français parurent le 
i*^. novembre devant cette capitale. Après une apparence de 
résistance, une députation de la Junte se présenta le 4 devant 
Napoléon, qui déclara d'un ton sévère que si la ville ne se 
soumettait pas avant le lendemain matin, elle serait emportée 
d'assaut, et tout individu trouvé les armes à la main serait mis 
à mort. Les troupes espagnoles qui étaient encore dans Ma- 
drid , en sortirent dans la nuit , et les Français y entrèrent le 
lendemain. On a .prétendu que Madrid avait été livré par 
trahison ^ mais il n'est pas probable que cette capitale eût pu 
se défendre contre les iorces qui l'attaquaient. Les Anglais^ 
alliés. des Espagnols, avaient fait une tentative infructueuse 
pour la secourir. Sir J. Moore , à qui le commandement en chef 
des troupes anglaises avait été donné , reçut ordre d'entrer 
en Espagne pour aider les patriotes. Il s'avança , en novembre, 
jusqu'à Salamanque où il apprit les désastres des armées espa- 
gnoles, et enfin la dé&ite de Castagnos à Tudela. Ce derniei^ 
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événement donnait aux Français une supérîorîlé si décidée , 
qu'une retraite faite à temps semblait être le seul parti qui 
pût se prendre avec surété. Moore écrivit donc à sir David 
Baird qui venait de la Corogne avec des renforts pour le re- 
joindre , de se replier sur cette place , et de marcher ensuite 
sur Lisbonne , où ils se réuniraient. Cependant de nouveaux 
avis et les remontrances de M, Frère , ministre anglais à Ma- 
drid y engagèrent Moore à chafnger de dessein ; il fit un mou- 
vement en avant sur Burgos , après avoir été rejoint par Baird. 
Il était sur le point d'attaquer le maréchal Soult y qui était 
posté sur les bords du Carrion , quand, instruit de l'arrivée 
d'un renfort français très-nombreux , il se détermina de nou- 
veau à faire retraite. Nous verrons l'année prochame quelles 
furent les conséquences de ce parti. 

Le reste de l'Europe était tranquille , à l'exception de son 
extrémité septentrionale. Le roi de Suède , doué de quelques* 
unes des qualités qui font les héros , était dépourvu de ce 
jugement sain qui est si nécessaire pour la conduite Jes affaires 
publiques , et agissait plus d'après l'impulsion de ses passions , 
que d'après les conseils de la raison. Quoiqu'il fût l'un des 
pnnces de l'Europe les moins puissans en forces réelles et eii 
ressources, il voulait jouer le rôle d'un des plus grands, po- 
tentats. Sa ferme résolution de tenir à ses engagemens avec 
l'Angleterre , était très-louable dans son principe ; mais elle le 
précipita , lui , sa couronne et son pays, dans le danger le plus 
imminent. Comme il s'était* mis en état d'hostilité avec les 
autres puissances du Nord , une armée russe entra en Finlande 
avant que la guerre eût é\é déclarée ; ce qui occasiona l'ar- ; 
restation de l'ambassadeiir de ^elte cour à Stockholm. Les ] 
troupes suédoises fiirent obligées de se retirer devant un en-» | 
nemi qui leur était très* supérieur en force. Bientôt la guerre ; 
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fiit formellement déclarée à la Suède par la Russie , la Prusse 
et le Danemark. L'Angleterre n'oublia pas son allié ; une es- 
cadre anglaise se joignît aux vaisseaux suédois pour garder le 
passage du Sund , et un corps de troupes se tint prêt pour 
porter du secours par terre. Sur ces entrefaites, les Russes 
s'étanC, dans leur marche, emparé d'Abo, la capitale de la 
Finlande, et ayant déclaré que cette province était réunie à 
leur empire, le roi de Suède en abandonna soudainement la 
défense pou^ entreprendre une invasion en Norw^e. Le se- 
cours de l'Angleterre, consistant en 10,000 hommes, sous les 
ordres de sîr.J. Moore, arriva le 17 mai à Gothembourg. Ce 
général se rendit aussitôt à Stockholm pour concerter un plan 
d'opérations avec les troupes suédoises. 11 reconnut que le roi, 
malgré l'insuffisance de ses moyens de défense, n'était occupé 
que d'idées de conquête. Son refus de concourir à quelques- 
uns des plans extravagans du monarque, comme contraires à 
ses ordres, excita tellement la colère de Gustave, que Moore 
fut obligé de s'échapper déguisé , et qu'il ramena ses troupes 
sans les avoir débarquées. Sveahorg , place très-forte en Fin- 
lande, se rendit aux Russes avec la flottille qui se trouvait dans 
le port. Il fut décidé qu'elle" serait rendue aux Suédois quand 
l'Angleterre restituerait aux Danois les vaisseaux qu'elle leur 
avait pris. Les Russes firent aussi des descentes dans les îles 
d'Aland et de Gotland. Un engagement entre les flottilles des 
deux nations se termina au désavantage des Suédois. Un ar- 
mistice fut conclu, en Finlande, le 27 septembre^ il laissa la 
plus grande partie de cette province au pouvoir des Russes. Le 
roi de Suède-, emporté par son dépit et sa mauvaise humeur, 
cnssH ses gardes au nombre de 4,ooo hommes , à cause de leur 
conduite, et choqua par-là plusieurs des premières familles 
du royaume. Une convention permit ensuite aux Russes de 
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contîuuer à occuper la Fînlande , à condition que le reste de» 
iroup^'s suédoises se retirerait sans être inquiété. 

Indépendamment de Fusurpatîon de l'Espagne, on vit, cettei 
année, plusieurs autres preuves des dispositions du domiiia- 
teur de la France à s^agrandir sans borne ni mesure. 

Un sénatus-consulte, rendu en janvier par le sénat conserva-' 
teur, et signé par Napoléon, réunit à Pempire français les 
villes de Kehl, Wesel, Cassel et Flessingue. 

En mai j Napoléon donna une preuve extraordinaire de sa 
confiance dans l'étendue de 'son pouvoir , par une attaque 
contre le saint siège qui ne pouvait manquer de le rendre odieux 
h tout le monde catholique ; il publia un décret ainsi conçu : 
« Considérant que le souverain temporel de Rome a refusé de 
faire la guerre aux Anglais, et que la communication des deux 
royaumes d'Italie et deNaples ne doit pas être interceptée par 
une puissance ennemie : considérant que la donation faite par 
Charlemagne, ùotre illustre prédécesseur, des pays qui forment 
l'état du saint siège , était pour le bien du christianisme et 
non pour celui des ennemis de notre sainte religion , nous 
décrétons que les duchés d'Urbîn , d'Ancône, daAIacerata et de 
Camérino seront pour toujours unis à notre royaume d^talie 5 
il est enjoint à tous les cardinaux prélats et ecclésiastiques natifs 
de ces districts de rentrer dans le royaume ayant le 5 juin, sous 
peine de confiscation de leurs biens. » Cette preuve singulière 
d'un despotisme qui ne se déguisait pas j donna lieu k une; 
déclaration du pape qui défendit avec calme, mais avec force ,; 
les droits de son siège, et protesta solennellement contre la 
spoliation projetée : elle n'empêcha pourtant pas l'entrée d'une 
armée française qui prit possession de toutes les places fortes 
du terHtoiré ecclésiastique. Napoléon réunit ensuite tout aussi 
arbitrairement à l'empire français, Parme, Plaisance et la 
Toscane. 
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Toujours occupé du projet de fonder en France un système 
régulier de pouToir arbitraire , Napoléon rendit y cette année , 
W décret qui établissait un plan général d'éducation dans 
tonte l'étendue de l'empire français y et organisait l'université 
impériale. Le système de cette institution remarquable sou- 
mettait tout ce qui concernait l'instructioi^ , à la volonté du 
dominateur suprême de l'état ; l'article fondamental portait , 
« qu'aucune école ) aucun établissement quelconque d'ins- 
truction ne pouvait être formé hors de l'université impériale, 
et sans l'autorisation de son chef». Ce chef était, en der- 
nier ressort , J'empereur lui-même ^ qui projetait de se rendre 
par.lk maître des esprits ainsi que des personnes de toute la 
génération qui s'élevait. 

Cette année vit un royaume de plus dans la famille de Buo- 
naparterMurat , qui avait épousé une sœur dé Napoléon , fut 
nommé roi de Naples y au lieu de Joseph y placé sur le trône 
d'Espagne. t 

De nouvelles révolutions arrivèrent dans le gouvernement 
turbulent de IaTurquie« Mustapha Bairactar^ pacha deRoud- 
schouk , homme d'un caractère entreprenant y et ayant plus 
de lumières et d'instruction que la plupart des Turcs, résolut , 
malgré l'opposition des janissaires, d'introduire une nouvelle 
oiganisation dans le système militaire. II vint h Constant! - 
nople avec un corps de troupes sur lesquels il pouvait compter, 
déposa tous les nouveaux ministres du sultan Musjtapha , tua 
le commandant du château des Dardanelles , et Faga des ja-^ 
nissaires , et, le 28 juillet, fit proclamer empereur Sélim , le 
sultan déposé. Mais Mustapha empêcha que son oncle ne fut 
rétabli ; il ordonna de l'étrangler, et d'exposer son cadavre 
dans le sérail. Cet acte sanguinaire ne fit que hâter la chute 
de Mustapha , il fut déposé ; et à sa place,. son jeune frère, 
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Mahmoud , fut élevé sur le trône , et nomma Baïractar grand' 
vîsîr. Celui-ci, tant qu'il fut à la tète du pouvoir, poursuivit 
avec vigueur son projet de réorganiser Parmée et la marine , 
et de réaliser plusieurs réformes importantes. Mais , comioe 
tous ceux qui Pavaient précédé dans la même carrière , il périt 
victime des institutions anciennes. Le i5 novembre , les janis— 
saires, après avoir massacré les officiers des troupes régu- 
lières, escaladèrent les murs du sérail ; alors, Baïractar com- 
mença par, étrangler Mustapha , qu'il avait déposé, et ensuite 
se fit sauter en Pair dans son propre palais , avec un amas de 
poudre à canon préparé à tout événement. 

Ceux qui se passèrent surmcrjne furent pas très-impor- 
tans, mais servirent à prouver la supériorité constante de la 
Grande-Bretagne. 

En mars , uu vaisseau danois de 74 iut pris et brûlé par deux 
vaisseaux anglais y siir la côte de Sélande ; de sorte qu'il 
n'en resta plus qu'un de la même force dans la marine 

danoise. 

Un combat très-cbaud eut lieu dans le même mois , près 
de Ceylan , entre le San-Fiorenzo , frégate anglaise , et la 
Piémontaise y frégate française de 5o canons. Celle-ci fut 
pris« après avoir perdu beaucoup de monde. Le capitaine 
anglais fut tué. 

Un engagement qui eut lieu le 5 juillet dans l'archipel f 
fournit une preuve extraordinaire de l'infériorité des Turcs 
sur mer. La frégate anglaise le Sea-Horse, ayant eu connais- 
sance près de Pile de Scopola , d'un vaisseau iv^c de 52 canons, 
d'une corvette de .24 et d'une galère , parvint par ses ma- 
nœuvres à combattre d'abord la corvette , quelle eut bientôt 
désemparée entièrement. Elle attaqua ensuite le gros vaisseau, 
et, après une résistance opiniâtre, le fît amener. Il avait perdu 
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566 hommes tant tués que blessés } le Sea-Horse n'avait eu 
cpie 5 hommes de tués et i o de blessés- La galère prit la fuite 
au commencement de Faction* 

Une flotte russe s^étant montrée dans la Baltique j sir 
S. Hood, avec^deux vaisseaux de ligne , joignît les Suédois 
le 25 aoât , et se mit à la recherche de Pennemî , qui avait 
treize vaisseaux de ligne et des frégates. Les Russes ayant pris 
.la iuite,^ et les flottes combinées s'étant mises à leur pour- 
suite, les vaisseaux anglajis gagnèrent de Pavant, et engagèrent 
le combat avec le vaisseau russe qui était le plus de Parrîère. 
LWiral russe vint avec toute$ ses forces au secours de celui- 
ci ; maïs il ne put empêcher qu'il ne fïlt détruit par les Anglais, 
parce qu'il toucha sur un b^c. 

Au commencement de l'année , les deux petites îles fran- 
çaises de la Désirade et de Marie-Galante, dans les Antilles, 
furent prises par les Anglais. La guerre civile régnait à cette 
époque à Saint-Domingue , entre les deux chefs noirs , Chris- 
tophe et Pétion. 

M. Rose , qui avait été envoyé par l'Angleterre aux États- 
Unis , pour rétablir la bonne intelligence entre les deux pays , 
revint sans avoir réussi. Les Américains continuèrent l'em- 
bargo ; ce qui causa beaucoup, de mécontentement intérieur y 
sur-tout dans les états du nord. A la rentrée du congrès, en 
novembre , le président l'instruisit par un message, qu'il avait 
échoué dans ses négociations avec les cours de France et d'An- 
gleterre, pour obtenir d'elles la révocation de leurs mesures 
hostiles contre le commerce des neutres. Il ajoutait qu'il avait 
ofiFert de ne pas étendre l'embargo au commerce de l'Angle- 
terre j à condition que cette puissance révoquerait les ordres 
du i;:f»nseil y mais que cette proposition n'avait pas été ac- 
ceptée. 

8 
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la mort Sa roi de Danemark y arriver cettxr wtiiï)ée , ne 
fut (Pacrctrine' iihpdttfliice eii poliâqùé^ ce primée' étMt de- 
puis long-tânps privé de louage de' setf fiocùltés intelleo 
toelled. 

Aa mois d%oftt f le roi- et h reike tîtnfaix«s de France , 
abCitaïKpaghés de la dtichiesse d^AûgooIème, allé dû dernier 
toi y suivit chercher liii stAët en Angle tèn^. ïiôuîs XVBl 
lie (kl pà^ recomitt coiûHati i^f ;* il' né p6rodt €pxt h ûire de 
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XUX* ET L- ANNÉES DE GEORGES IH, 



II* ET III» DU PARLEMENT. 



Discours du roi et débats. -^ jiccuicttion intentée par 
M, fVardle contre le duc d^ York ^comme commandant en 
chef de V armées ses suitee. — Bill pour empêcher la vente 
des emploie, — Enquête concernant leê pratiquée ^e cor- 
ruptian employés pour la nomination des commis au ser^ 
vice de ht compagnie des. Indes ; ses réeuUate. -^ Bill pour 
prévenir la corruption dans les élections auparlmtent. -* 
Bill pour augmenter la milice. — Budget, — I/armée 
anglaise se retire à la Corogne; mort du général Moore. 

— Campagne en Espagne et en Portugal. — Espagnols 
battus à Medellin. — Bataille de Talavera. — Nou- 
veaux succès des Français. — Rupture entre V Autriche 
et la Prance. — Napoléon entre en Allemagne. — Ba^ 
tailles d'Ahersbefg et éPEchmûhl. — Napoléon marche 
sur Prenne. — Affaires meurtrières sur les bords du 
Danube. — Insurrection contre les Français dans le 
nord de ^Allemagne. — Evénemens en Italj^. -— Ziès 
jFran^ais pOsêent le Danube et battent les Autrichiens à 
W^agram. — Armistice. -— Insurrection des Tyroliens* 

— Paix entre la France et ï Autriche. — Révolution 
en Suéde; te roi est déposé. — Paix entre la Suède et les 

8. - 
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puissances avec lesquelles elle était en guerre, — JExpé^ 
dition de sir John Stuart en Calabre. — Grande expé- 
dition dirigée contre V Escaut. — Prise de Flessingue, 
— Issue désastreuse de cette entreprise. — Paix entre 
V Angleterre et la Porte. — Prise de Cayenne. — Prise 
de la Martinique. — Succès des Anglais contre une flotte 
française , près de la Rochelle. — Reddition de la ville 
de Santo-Domingo, — Prise du Sénégal, — Prise de 
Zante et des îles voisines par les Anglais, — Convoi 
français détruit près de Roses, — Le pape conduit à 
Avignon, — Rome réunie à V empire français, — Dâ- 

.. . voive entre Napoléon et Joséphine, --^ La guerre recom- 
mence entre les. Russes et les Turcs. — M, Madison 
élu président desJEtats- Unis d'Atnérique. — Révocation 

' de l'acte d^ embargo ; traité signé entre^ les plénipoten-r- 

. tiaires ariglais, et américains. — // est désavoué en An- 
gleterre^ — Changemens dans le ministère, — ^ Jubilé pour 

^ célébref^ l^.ci/iquantième année du règne de Georges III. 



.LiE parlement s'ouvrît, le 19 janvier, par une commission. 
Le discours du roi commençait par exposer les raisons qui 
avaient déterminé sa majesté à rejeter les propositions de 
négociation faites par les gouvernemens de Russie et dç 
France, et qui mettaient pour condition préliminaire que 
PAngletçrre abandonnerait la cause de HEspagne. Ayant reçu 
du gouvernement espagnol les plus fortes assurances de saper- 
fiévérance à défendre la cause de la monarchie légitime et de 
Pindépèndance nationale , le roi était décidé \ continuer ses 
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secours au peuple d'Espagne aussi long-temps qu'il resterait 
fidèle à lui-même. Quant au Portugal ^ le roi témoigna sa sa- 
tisfaction des exploits de son armée dans ce pays, qui avait 
par là été délivré des Français ; mais il exprima en même 
temps son profond regret de ce que la campagne avait été ter- 
minée par un arnûstice et une convention dont il désapprou- 
vait quelques articles. U recommanda au parlement de conti- 
nuer à secourir son allié le roi de Suède ^ et ajouta qu'il jespé- 
rait qu'^a jant égard aux grands intérêts dont il s'agissait en ce 
moment , les deux cliami)res apporteraient le moins de'' délai 
^possible à prendre les mesures les plus efficaces pour l'aug- 
mentation de l'armée régulière. 

Il est impossible y dans un ouvrage tel'que celui-ci, destiné à 
rappeler les Ëiits plutôt que les discours , de donner une idée 
des débats intéressans auxquels donnèrent lieu d'abord la mo- 
tion de l'adresse d'usage , ensuite celle de voter des remercî- 
mens aux officiers et aux troupes qui avaient coinbattii en 
Portugal; enfin, la proposition de résolutions pour des en- 
quêtes sur les campagnes d'Espagne et de Portugal. Il est bon 
cependant de rapporter que la motion de lord H. Petty ^ dans 
lacbambre des communes^ pour censurer la convention de 
Cintra , et attribuer à la mauvaise conduite des ministres les 
causes premières de ce traité, fut repoussée par une majorité 
qui ne fut que de 45 voix sur 2o3 ; et qu'une proposition de 
M.Ponsonby, pour une enquête sur la conduite delà dernière 
campagne en Espagne, fut rejetée par 320 voix contre 127. 
Ail commencement de la session, Je parlement s'occupa 
d'une afiliire qui excita le plus vif intérêt dans la nation, et 
sembla, pendant un certain temps, avoir retnplacé tout autre 
objet. Le 27 janvier, M. Wardle, colonel de milice^ après 
avoir parlé du système de corruption qui avait long-temps 
infesté le départeixxent militaire y accusa directement le duc 
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d'York^ commandant en chef de l'armée, de s'être laissé gou- 
verner par une maîtresse nconmëe madame Ciarke, qui avait 
trafiqué des commissions d'officiers; il affinina qu'il pou- 
vait prouver par témoins les points suiVans, savoir : que 
madame Glarke avait le pouvoir de faire des promotions dans 
l'année f qu'elle recevait de l'argent pour récompense de. ses 
soins, et que le commandant en chef participait aux profits 
qui résultaient de ces ptésens. M. Wardle finit en demandant 
la nomination d'un comité chargé d'examiner la conduite du 
duc dTork, relativement aux promotions, mutations, etc. 
Après que divers membres eurent présenté leurs observations^ 
il fut décidé que l'enquête aurait lieu dans un comité de tout^ 
la diambre. Cette aSàire extrêmement remarquable dura près 
dç deux mois ; jamais on n'avait vu un si grand nombre de 
meipJbres assister atix sésmees; beaucoup fàe personnes des 
deux sexes subirent un examen loi^ et minutieux; il y en 
avait phifiieurs d'une oondition que l'on voit rarement paraître 
à la barre d'une assemblée législative, et dont les réponses, 
6UiHxMit celle des femmes qui jouaient le principal rôle, cou- 
tribuèreni; plus âouvent^à égayer <^ corps, qu'elles ne corres- 
pondirent k «a dignité. Il fut prouvé, de la manière la plus 
incQntestaUë, que madame Clarke avait effectivement reçu des 
somme» d'argeut pour récompense d'avoir fait obtenir des 
promotions et d'autres nominations. Mais le duc avait-il 
connaiâsanœ de tomes ces manoeuvres, et partageait-il les 
profits? c'étaient deux circonstances dont la preuve dépendait 
principalement du degré de croyance qùeméritai t mad. Qarke. 
Les défenseurs du duc étaient la plupart des membres du mi- 
nistère, et des jurisconsultes de la couronne; tandis que du 
côté opposé l'on voyait plusieurs des membres les plus indé- 
pendans qui n'étaient pas habituellement de l'opposition. 
Cependmt^ des témoignages tt^s-Tespeétablesrendirent justice 



àPexçelIeDte conduite du doc dans sa place, et aux améliora-* 
tions ^ue le «ystème .militaice avait reçues sous son adminis- 
tration. Âp^ès Jbeaucoup dé discvtssions sur la manière d'ei^ 
venir à une décision^ la ohambre ent le choix de trois déterr 
miaatioos différentes : Pune impliquait ^que le duc avait eji/i 
oonnaiasance.des pratiques de ccsniption dont Pexistence avait 
été prouvée, et y ,avait connivé; et en conséquence, elle faisait 
entendre au ii^iciu'U convenait de destituer le duc; unCiSeconde- 
acquittiÂt entièrement le duc4ece8 aoçusationajùne troisième 
tenait .le milieu lentre ces deu^ là, eUe Je .disculpait de l'accu- 
sation de conng^tion personnelle; rmais les.abns dont il étai^ 
dîfficilje qu'il n'eftt pas eu connaissance, étaient s^égi^é^ 
comme des motifs qui enipèchaient de lui continuer avep 
bienséance le commandement de l'am^ée. Le i5 nuu^s, l^ 
ch4n4>re,se divisa sûr la question de savoir si elle, procéderait 
par une adresse ou par une résolution.: ce dernier modePem- 
porta à la majorité de 3.94 voix contre 199. Cette dédsioa 
écarta la proposition intermédiaire quiéuit de proposer une 
adresse. JU chambre se divisa ensuite sur la mçtion dfi^ 
M. Wardle qui inculpait directement le duc : 564 voi^ contre 
124 la rejetèrent. Le 17, le chancelier de l'échiquier proposa 
cette résolution : la chambre, après avoir examiné les té- 
moins dans l'enquête de la conduite du duc-dTork, et avoir 
reconnu qu'on lui a imputé de s'être laissé personnellement 
corrompre^ et d'avoir connivé- à la corruption, est d'opinion 
que cette imputation ^t entièrement destituée de fondement. 
La motion passa à la majorité de 378 voix contre 196. Mais 
la victoire avait été rempor^tée avec trop de difficulté et était 
trop peu appuyée par le concours de Popinion publique , pour 
qu'il fut convenable au commandant en chef de rester ent 
place ; le 39 , sa démission fut annoncée formellement à. 1» 
chambre par le ministre. Lord Althorpe fit alors cette motion : 
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« Son altesse royale s'étant démise du commandement en 
chef de Parmée , la chambre ne juge pas nécessaire k présent 
de procéder ultérieurement à Pexcimen des témoignages en- 
tendus, pour ce qui concerne son altesse royale » : comme le 
mol à présent semblait exprimer Popinion de là chambre 
que le duc dTork ne devrait jamais être réintégré dans sa 
place, le ministre demanda que cette expression fiit omise, 
ce qui fut adopté par a35 voix contre 11 2, Ainsi finit une 
discussion qui , n'importe l'opinion que l'on' peut avoir sur sa 
source, devint importante dans sa marche parle vif intérêt que 
la nation y prit, et la grande liberté des débats. Si son is^ue a 
prouvé l'influencé qui domine dans le parlement, elle a fait 
voir aussi que 'sous l'empire de la constitution anglaise le rang 
le plus élevé ne peut mettre les abus à l'abri d'être découverts, 
ni protéger contre les effets du mécontentement public qui- 
conque aurait une part aux malversations. 

Les dépositions reçues dans cette enquête ayant mis en 
évidence plusieurs autres abus, le chancelier de l'échiquier 
proposa un bill pour interdire la vente et le trafic des emplois. 
11 observa que les pratiques nouvellement découvertes consis- 
taient non-seulement dans la venté des emplois par ceux' qui 
avaient le pouvoir de les conférer , mais dans les artifices de 
ceux qui prétendaient avoir de l'influence sur ces personnages; 
l'objet du ministre était donc de ranger dans le nombre des 
grands délits l'action de solliciter de l'argent pour procurer 
des emplois , ou dç faire circuler des avb dans le même but. 
Le bill fut adopté et passa en loi. 

Une autre découverte fiii celle d'un commerce régulier et 
public des ijiominaiions d'emplois pour les Indes* orientales. 
iJn comité de la chambre des communes fut donc nommé pour 
's'enquérir des pratiques de corruption qui existaient relative- 
ment à la nomination des commis ou cadets au sei vice de la 
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compagnie des Indes ; il parut, diaprés le rapport du comité , 
qn^un grand nombre de ces emplois avait été donné d'une 
manière illégale. Dans le cours de l'enquête sur œt abus, on 
découvrit que lord Castlereagh avait essayé de procurer une 
place dans le parlement à son ami lord Clancarty en écHange 
d'une commission de commis donnée au premier quand il 
était président du conseil du contrôle. Le 25 avril, lord Archi- 
heid HamUton donna connaissance de cette négociation k la 
cbambre des communes. Après avoir exposé toute l'affaire, il 
demanda que les minutes des dépositions fussent lues. Lord Cas- 
tlereagh se défendit modestement, et sortit de la chambre; 
lord Hamilton proposa ensuite diverses résolutions contre le 
ministre pour avoir manqué à son devoir comme président du 
conseil du contrôle , et attaqué la pureté et la constitution de 
la chambre. La division qui termina le débat , donna 167 voix 
pour, et 216 contre la motion ; elle fut donc rejetée. M. Ma- 
docks accusa ensuite M. Perceval et lord Castlereagh de pra-» 
tiques de corruption pour influer sur l'élection des membres du 
parlement. La motion qu'il fit à ce sujet fut repoussée. Toutes 
ces discussions ayant amené le point de la réforme parlemen- 
taire, diverses motions furent faites, et des plans proposés à cet 
effet, M. Curwen demanda enlr'autres la permission de pré- 
senter un billpour mieux assurer la pureté et l'indépendance du 
parlement en empêchant d'y procurer ou d'y obtenir des places 
par des pratiques dé corruption , et aussi pour prévenir plus 
efBcacement la mise en œuvre des moyens de corruption : la 
permission fut accordée; le bill passa ensuite dans la chambre à 
la majorité de 97 voix contre 85 , et fut converti en loi. 

Le roi avait , dans son discours , recommandé au parle- 
ment l'augmentation de l'armée. Lord Castlereagh proposa 
un bill pour l'enrôlement dans la milice ; quand il eut passé , 
îl le fit suivre d'un autre , pour porter au complet la mijicc 
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île Lf Grande-Bretagne. Uobjet de œ bill était de remplacer 
le nombre d'hommes ^ui oLaïKjualçnt y f^v l'effet de l'acte resda | 
dans la dernière session qui permettaîjt |iux .Stoldiita ^ la ' 
milice d'entrer yplontaii^emept dan3 ki ligne. I^e nombre | 
d'hommes aii\jsi traofif^ésfd'un corps k J'âutre était. d'environ | 
!^3,poo } le .çiinistre pi:ppp$ait de , les rem^placer pv 24,ooo i 
bpipmes^ ^i faisaient la japitié d^ .1^ Jtptalité du contingent | 
de la milice^ d^ns l'^^p^ce d'un «u. Cp bill éprouva de Pop- | 
position d$ins le;5.denx chambres ^maUfiiût par pa$ser en k^, 

Le 1 2 piai y le chancelier de l'Échiquier ^réseuta le budget ; 
de l'année j ^ la chambre des coiJKQiuuef^ Jjefi ibespios de la 
Grande-BretagnerCt del'Irlàn.4e ^ .sejua]a)Uiieutit53^86a,oooliv. 
Il y avait j>armi le^ vpiçs eitmoy-^ns x^oog^qqo liv. de taxes 
d^gu§rr,e., ^t un emprunt de ix,0.op,ooa. L'emprunt était 
Cpntrficté ^ i;ii4anx|ilus ba3:que ,tpus ceux qui eussent jamais 
été faite pFécédemmeu^ «pour Je compte de Tétai , ce qui ré- 
sultait probableimçn,t (de la slagnation^du commerce étranger, 
yne loterie fai$ait aus^ -partie des voies .et moj^s. U s'éleva ., 
d^ fortes objections •QQuti:e ce çiode pe]::nicieux de lever de 
l'argent. A l^i iJivi^ipu^ ,^o voi? contre ,36 adaptèrent la l<Hene. 
Il n'y eut pas de nouveaux imjp^s établi^. 

hjSL ;^^s$ion du parloment fut dose le 2 1 Juin. 

Oa ?^ vjyi q^'^ la ,6a de Ji'aimée dernière , Ip, général Moore 
s'était décidé à q\iitter une seconde fois la position ^^ancée 
qu'il occupait en Espagne , et .à faire sa retraite. Ce mouve- ! 
çieAt devenait néce^AWre ^ t^pp-seulemént à cause du renfort ; 
de troupes , que sop antagoniste immédiat , le maréchal 
Soult , avait repu ^ xniûs .à cause aussi de l'approche dp , 
Napoléon lui-même ^ giui arrivait de Madrid avec une année : i 
il s'avançgt'it pour intercepter les troupes anglaises. Le relà- j 
chement totfd dp discipUae , qui se manifesta parmi dles, , 
^W^sitpt quelles purent fait le mouvement réu'ograde , et qui 
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leur fit des eimemis des habitans de tous les lieux (jumelles tra- 
versèrent y nugmenta beaucoiqp les difficultés que le comman- 
dant en chef eut à surmonter, et Tengaget à adresser les plus 
nyes représentations aux soldats et aux officiers. Les troupes 
souffirîrênC extrêmement du froid et de la faim , ainsi que de 
la poursuite de l'ennemi J néanmoins , toutes les attaques de 
odvî-ci furent repousséès avec courage. Après avoir fait deux 
cent dnquante milles , au milieu d'un pays montueux , l'armée 
an^aise arriva le ii janvier 1809 à la Cprogne. £31e y fut 
suivie par Sonk, qui occupa une ligne étendue au-dessus de la 
-ville^ prêt à effiîctUCT une attaque aussitôt que les troupes com- 
menceraient \ s'embarquer. Cette opération ayant commencé 
le i€ février , les Français descendirent en quatre colonnes. 
Moore jordonna une charge contre eux. Dans le moment où il 
s'occupait d'envoyer du secours à quelques-uns de ses corps 
d'avant-garde qui étaient déjà engagés , il fiit blessé mortel- 
lement d'un coup de canon. Sa patrie fut par là privée d'un 
homme qui , dans sa profession et dans la ne privée , s'était 
acquis l'admiration et Pestime de tous ceux quile connaissaient. 
Le combat fut continué avec vigueur spùs les ordres du général 
Hope , qui succéda au commandement , et les Anglais res- 
tèrent maîtres du champ de bataSk. L'embarquement s'ef- 
fectua la nuit suivante sans nouvel dbstack. Dans cette mal- 
heureuse expédition, les Anglais perdirent toutes leurs 
munitions et leurs magasins , et près de €,000 hommes; mais 
elle produisit le bon effet d'empêcher l'empereur des Français, 
de porter son attention sur le midi de lïlspegne, qui était 
alors entièrement ouvert à ses entreprises. 

Peu dé temps après le départ de l'armée an^aise, la Co- 
rogne capitula. Les Français s'empai:èrent amssi du Ferrol , 
de Bilbao, de Saint- Ander , et des places ies plus im- 
portantes de la côte septentrionale d^spagiie. Différentes 
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afiTaires leurfîireat favorables dans d'autres parties du pays, et 
ils paraissaient être sur le poiat de le subjuguer entiëremeut, 
lorsque Napoléon prévoyant une rupture avec la . cour d'Au- 
triche, partit le 22 janvier pour retourner à Paris, et fut 
suivi de sa garde. Depuis ce moment, les Français agirent pen- 
dant quelques mois sur un plan moins vaste. Us s'occupèrent, 
principalement , à garder leurs acquisitions dans les provinces 
du nord et de l'intérieur , à assurer leurs communication! 
entre Madrid et les frontières de la France, et à achever la 
. xéductiondes viljeset des districts à l'est de l'Èbre. Saragosse, 
assiégée une seconde fois , fut obligée , après avoir fait la 
défense la plus opiniâtre , à seT^dre à discrétion, le lé fé- 
vrier. D'un autre côté , plusieurs places dans les Asturîes et ; 
la Biscaye, furent reprises par les patriotes aidés des vaisseaux 
anglais , et toute la Galice fut évacuée par les troupes fran- 
çaises. Le maréchal Soult étant entré eu Portugal par Braga, , 
prit possession d'Oporto, le 29 mars ; cette place ne se dé- 
fendit que pendant deux jours. Sîr Arthur Wellesley , étant 
débarqué, le 22 avril, à Lisbonne, avec un renfort de troupes, 
alla prendre le commandement de l'armée anglaise à Coïmbre, 
et marcha sur Oporto. En même temps le maréchal Beres^ 
ford , à la tête d'un corps de Portugais, qu'il avait formé à la 
discipline anglaise, s'avança vers le Haut-Douro. Soult, obligé 
de quitter Oporto , commença une retraite à travers la pro- 
vmce de Léon , et laissa son arrièrt-garde sur le Douro. Une 
armée française , en Estramadoure , commandée par le ma- 
réchal Victor , fut attaquée le 28 mars , à Medellin , sur la 
Guadiana , par lé général espagnol Cuesta. Après un combat 
long et vif, les Espagnols furent entièrement défaits, et éprou- 
vèrent une grande perte. Cet échec rappela dans le sud Wel- 
lesley, occupé k la pqursuite de Victor. Il resta quelque tjemps 
à LisboQue, et se joignit ensuite à Cuesta, qui avait réparé 
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Tàge contre Victor^ qui , ayant été joint par le général Sébas^ 
tiani , et ayant reçu un renfort que le roi Joseph avait amené 
de Madrid, était posté près de Talavera de la Réyna. Laba- 
taUle commença le 27 juillet, par une attaque des Français, 
dirigée principalement contre les troupes anglaises ^ celles-ci 
étaient moins nombreuses de moitié. Les Français furent com- 
plètement repoussés avec une perte de 20 pièces de canon et 
d'un grand nombre d'hommes ; celle des Anglais fut de près 
de 6^000 hommes tués , blessés ou égarés. Bientôt après , l'ar- 
mée combinée ayant reçu avis que Soult^ Ney et Mortier 
ayaient effectué une jonction, et s'avançaient à travers l'Estra- 
madoure pour tomber sur les derrières des Anglais , ceux-ci 
jugèrent à propos de faire retraite sans délai. Cuesta resta* à 
Talavera avec les malades et les blessés ; il fut ensuite forcé 
d'en déloger, laissant la, moitié de ces malheureux tomber 
entre les mains des Français. Wellesley traversa le Tage , et 
continua sa marche rétrograde jusqu^à Badajoz. 

Dans le nord-est de l'Espagne , après la chute de Saragosse , 
une arniée conçimandée par le général Reding , essaya de se- 
courir Girone , assiégée par les Français. Reding , attaqué près 
deTarragone, fut entièrement défait; il Ait ensuite rejoint 
parles armées unicis.de Valence et d'Àrragon, sous les ordres 
de Blake , qui tenta ^ le 1 5 juin , de recouvrer Saragos3e , mais 
iîit repoussé avec perte. Il fut ensuite attaqué à Belchite, par 
Sachet. Saisie d'une te;rreur panique , l'armée espagnole prit 
la fuite sans tirer un coup de fusil , jeta ses armes et abandonna 
ses canons. 3,ooo prisonniers et neuf pièces de cation tom- 
bèrent an pouvoir des Français ; et Blake, extrêmement cha- 
grin et déconcerté de cet échec, quitta l'Âragon, et s'occupa, 
en se tenant à Uiie certaine distance , de discipliner ses troupes. 
En août, le général espagnol Venegas, descendant de la Sierra- 
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Morenay prit une position k peu de distance de Tolède yHfJ 
fut attaqué par Sébastiani , et mis dans une déroute complète. 
Le marquis d' Ariczaga , qui lui succéda dans le commande-^ 
ment^ réunit 5o,o6o hommes ,€t fit mine d'attaquer Madrid; 
une armée française , commandée par le roi Joseph , fit échouer * 
sa tentative. Le ig novembre , il se donna k Occana une ba- j 
taille dans laquelle les Français furent vainqueurs. Cette vie- | 
«oire leur facilita 1 entrée de Cordoue et de Séville , et les laissa i 
maîtres de» approche* de Cadix. Girone , après une r&istance ^ 
longue et héroïque, fut obligée de capitttler le 10 décembre; ' 
ainsi , à la fin de 1809 > la plupart des places fortes de l'Es- 
pagne luient eûvre les mains de Hennemi ; ce pays avait il ^ 
peine une armée en campagne, hk jonte voyaùt bien que ces 
désastres lui avaictit fait perdre la confiaticé publique, pubKa 
ime broclamation poui* coiivo^uer Pas^eifiblée des Cor tes au ; 
coiîamencement de l'année suivante. 

L'empereur des Français , en usurpailt la couronne d'Es- 
pagne , et en dépo^nt k iàmille royale , âVtot donné la preuve ; 
d'une ambition insatiable et d'un mépris de tùm les droits , ^ 
qui ne pouvait manquer d'alarmer tous les soaterains de l'Eu- \ 
rôpe encore indépeudans* l/eoupereur d'Autriche , souShint | 
de» sffcrificc» qu'il avait déjà été obligé de fkire dans sa lutte ; 
avec la France , et craîgaanl de nouveaux empiétèmeAs de sa ; 
part , résolut àè tenter la fortune de la guerre ^ k ttat époqtie 
où une poi*libn si considérable des armées dé Cette pUîssKnce, ■ 
était occupée à achever de subjuguer la péninstilé cfspsigttdte. I 
B avait fsdt connaître son éloignement pdur k Fram^ , ett ! 
ordonnant h sdn intêmonte k Constantinoplê y d^aider k? mi-* : 
nisCre ai^aia dans ses n^ociations pota* la pàix avec la Pdf té, ' 
conduite dont le mûniMtir de PÂrk èé plaignit h/tttteoient. 
Des levées de trbupes dÀns toute l'étêflfdue dés étaté autri-^ ! 
chienl^^ €^ l^au^entatlon des garnitoué des fr^tièfés , ët^eo t | 
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&S indices ^tue rupture prochaine, quî fh précipiter à Na- 
p6léon son retour d'Espagne, comme on Va vu plusWut. En 
même teMps, il donna ordre aux troupes qu'il avait à sa dis- 
position , de marcher sur le Danube , et demanda à la confé- 
dfoaciion du Rhin le contingent qu'elle était tenue de fournir. 
La guerre fut déclarée dans dès proclamations de l'arcbiduc 
Qiarles et de l'empereur François , du 6 et du 8 avril j elles 
farcttt sddyies d'un manifeste qui exposait les provocations et 
les sujets d^alarroe que la France avait donnés à l'Autriche. 
L^armée autrichienne était composée deneuf corps, de près de 
4o,ooo hommes chacun , indépendamment de quelques corps 
<3(e réseite, de portions détachées , et de la landwehr ou mi-* 
li<Se. Du côté opposé, il y avait trois corps de troupes fran- 
^ses, trois divisions de Bavarois , et des corps de Wurtem- 
hétgeùisy Se Saxons et de Polonais ; car Napoléon, semblable 
àtL% grands rois de l'antiquité , avait l'avantage de mener des 
tôU vassaux combattre sous ses ordres. Les autrichiens pas- 
sëi^nt rtnn le 9 avril, pendant que leur droite s'avançait sur 
U tfeùtdbé, âU-dessus de Katîsbonne. Napoléon quitta Paris le 
iS àtril, arriva le 1 7 à Donâuverth , et y établit son quartier- 
géttâ*^. Leâ Afférëns corps français commencèrent alors à se 
râinïr . ÎJfèta, batailles furent livrées, l'une à Abensberg , le 30^ 
par Napotéoii , en personne, contre l'archiduc Louis j l'autre. 
Te 32 , S ÈctLAaûht , contre l'archiduc Clxarles. fi'après lesnip-* 
potU des f r^n^àis , les Autrichiens perdirent dans ces deuK 
affàife^ 4o',ôôo prisonniers , et 1 00 pièces de canon. L'archiduc 
CikBrles, afin d'opérer' sa jonction avec te général fiellegarde, 
^ssà àtôfs le Ûanûbe k Katisbontie. Les Autrichiens, qui dé-> 
fendaient cette ville, furent battus 5 tes Français la prirent» 
Kapoïéôfi poussif ses succès, le tong du ï)anube, avec sa rapi- 
£té ordÏDàiiré, et parût devant Yieniïe te 10 m^d. L'empereur 
avait tpaiiéM. ^pitale ,jBt s^tàit retiré à Znaïm , en Moravie. 
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Après avoir fait , pendant quelques jours , une apparence de ré- 
sistance^ les troupes réglées qui se trouvaient dans Vienne, 
effectuèrent leur retraite, et cette ville se rendit. Napoléon 
adressa une proclamation aiix Hongrois y pour les inviter à se 
soustraire à la domination de la maison d'Autriche, et à se dé- 
clarer indépendans, en élisant un souverain de leur choix; il 
leur promettait sa protection. 

L^archiduc Charles , ayant par des renforts porté son armée 
à 75,000 hommes, manoeuvra sur la rivegaUche du Danube 
afin de prévenir iotUtes les tentatives que ferait Pennemi pour 
passer ce fleuve. Le 16 , son quartier général fut à Ebersdopf 
' sur la route de Vienne à Briinn. De son côté , Napoléon fit 
marcher son armée le long du Danube jusqu'à un endroit à 
six milles au-dessous de Vienne où le cours du fleuve est coupé 
par deux îles; son dessein était de le traverser sur ce point 
afin d'attaquer Parchiduc. Il passa d'une île à l'autre^ et ensuite 
sur la rive du nord avec des pontons, et y déploya des troupes; 
son aile droite prit position au village d'Essling, et la gauche h. 
celui d'Aspem. Cependant, l'archiduc se décida à faire une 
attaque générale contre les Français; il rangea donc son armée 
en ordre de bataille et marcha en avant. Le 2 1 mai et le len- 
demain , se livrèrent deux des batailles les plus meurtrières 
et les plus disputées qui eussent eu lieu dans la guerre entre 
^ces grandes puissances. La fortune changea plusieurs fois; 
>nfin, dans la nuit du 22 au 23, les Français se retirèrent de 
la rive giauche du Danube. Leur perte se monta vraisemblable- 
ment à 00,000 hommes tant tués que blessés et faits pri- 
sonniers. Napoléon n'avait pas encore éprouvé un échec aussi 
rude dans sa carrière victorieuse. 

Sur ces entrefaites , les armes des Français et de leurs alliés 
avaient trouvé de l'occupation dans d'autres parties de l'Alle- 
magne. Une insurrection avait éclaté en Saxe, en Westphalie 
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et en Hanovre: elle avait pour chefs le colonel Scliill et le duc 
de Brunsvvick-Oels; elle eut pendant quelque temps un as- 
pect redoutable, et «e répandît sur une vaste étendue de pays; 
mais elle se termina par la mort du brave Schill qui iu^ tué 
sous.Ies murs deStralsund : et le duc de Brunswick avec son pe- 
tit nombre de soldats s'embarqua à bord de vaisseaux de guerre 
anglais qui se trouvaient sur la côte septentrionale de PAlle- 
magne. L'archiduc Ferdinand avait soutenu ces mouvemens 
par une invasion en Pologne ; il s'était emparé de Varsovie , 
ensuite de Dresde et de Leipzig, et avait menacé les états 
du roi Jérôme en Westphalie. L'archiduc Jean agissait en 
Italie; il y eut d'abord de grands succès, prit Padoue et Vi- 
cence, passa l'Adige, alarma Venise; mais il fut arrêté dans 
sa marche par Eugène Beauharnaîs, vice-roi d'Italie, qui reprit 
les- places dont les Autrichiens s'étaient emparés, les repoussa 
au-delà du Tagliamento, et les poursuivit dans leur retraite. 
Un engagement très-vif eut lieu entre les deux armées h 
Raab , en Hongrie : les Français furent vainqueurs. L'archiduc 
se retira à Comorn, et Beauharnais fit sa jonction avec la 
grande armée française. _ 

Les armées de Napoléon et de l'archiduc Charles avaient passé 
quelques semaines dans une inaction causée par leur épuise- 
ment mutuel ; mais le général Bertrand ayant construit avec 
la plus grande célérité trois ponts qui conduisaient de File 
occupée par les Français à la rive gauche du Danube, toute 
Parmée passa le fleuve dans la nuit du 4 juillet, et le 5, se 
montra en ordre de bataille sur le flanc gauche des retran- 
cheraens de l'armée autrichienne. La journée ftt principale- 
ment employée en manoeuvres quiforcèrent l'archiduc à quitter 
ses retranchemens , et à abandonner le pays entre Enzersdorf 
et Wagram. Le lendemain, se livra près de ce dernier endroit 
la bataille décisive à laquelle il a donné son nom, et où, 
5 y 
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suivant les r;)pport8 des Français, près de 4oo,ODO hommes et 
de i5oo pièces de canon furent engagés. Napoléon dirigea 
principalement le feu de son artillerie contre le centre des 
Autrichiens qui fut repoussé à près de trois milles en arrière } 
ce mouvement occasiona la retraite des ailes ^ et enfin la 
déroute générale des Autrichiens qui se retirèrent en Moravie. 
Le champ de bataille était jonché d'une quantité innombrable 
de morts. Les Français calculèrent que cette alïaife avait 
réduit l'armée autrichienne à 60,000 hommes* Elle avait bien 
certainement été décisive ; car le 12, le prince Jean de Lich- 
tenstein apporta à Napoléon des propositions de paix de la* 
part de l'empereur : elles furent acceptées à l'instant. Tontes 
les places fortes et les positions qui auraient pu être avanta- 
geuses aux Français, en cas d'un renouvellement d'hostilités^ 
^ leur furent remises , et il fut expressément stipulé que les 
Autrichiens ne donneraient aucun secoujrs aux Tyroliens ré- 
voltés. 

Ce brave peuple, qui détestait le joug de la Bavière , profita 
de la rupture entre l'Autriche et la Franee pour s'insurger^ 
ses efforts furent quelque temps couronnés de succès : on 
envoya contre les Tyroliens des troupes nombreuses sous les 
ordres du maréchal Lefèvre; ils se retirèrent dans leurs mon- 
taguiîs et leurs reiU*an£hemens naturels, et firent une guerre très- 
fatigante pour leurs ennemis. Ils poussèrent même leurs ex- 
cursions en Bavière, en Carinthie, et dans les parties de 
l'Italie voisines de leurs pays. Leur ch^f principal était 
Andf^ ilofier, simple aubergise, mais doué du courage d'un 
héros; son influence sur l'esprit des paysans fit durer la 
guerre contre la France et l'Allemagne jusqu'à la fin de l'année. 
11 fîit alors découvert dans sa retraite , pris et exécuté. 

La paix entre l'Autriche et la France fut signée à Vienne , 
le i5 octobre. L'empereur François céda à la France toute 



la portion de ses états qui était baignée par TAdiialique; il 
fut aussi obligé de faire des cessions à la confédération du 
Rhin, au roi de» Saxe, comme grand duc de Varsovie 5' et à 
l'empereur de Russie; il reconnut tous les rois de la création 
de Napoléon, et tous les changemens que celui-ci avait laiis 
ou ferait par la suite en Eëpagire , en Portugal et en Italie; il 
éoncourut aussi jau système de prohibition relativement au 
commerce anglais , et consentît à rompre toute liaison avec 
là' cour de là Grande-Bretagne. 

Une révolution arrivée cette année , fournit un nouvel 
exemple de l'instabilité des trônes. L'obstination du roi de 
Suède, après la perte de la Finlande et de la Poméraiiîe, a 
teuir à une alliance qui lui attirait l'inimitié de tous les états 
cotifëdérés avec là France, et qui ne lui donnait d'autre sou- 
tien qu'un subside de l'Angleterre , ne pouvait que méconten- 
ter ses sujets ; ils n'avaient aucun motif de souffrir volontaire- 
ment pour une cause liée bien indirectement k leurs intérêts. 
Le caractère violent et absolu de Gustave était de même très- 
peu propre à lui concilier l'affection d'un peuple qui n'avait 
jpas oublié qu'il avait été libre ; eniin, la conduite de ce prince, 
en plusieurs points , semblait annoncer une tête peu saine. On 
Ibrina donc la résolution de le déposséder d'un trône qu'il 

• 

était incapable de remplir. Les premiers symptômes de mé- 
contentement contre son gouvernement commencèrent k se 
manifester dans les premiers jours de mars, par une sédition 
qui éclata parmi les troupes postées sur les frontières de la 
Norwège , et qui était probablement fomentée par leur chef le 
comte Adlersparre : il se mit à leur tète, et marcba sur Stoc- 
kholm. On avait cependant pris des niesures dans cette capi- 
tale pour y effectuer une révolution. Le i3 , le roi fut arrêté à 
l'instant où il se préparait à partir pour sa maison de cam- 
pagne , et placé sous bonne garde , ainsi que quelques-uns de 
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ses conSdens. Son oncle , le duc de Sudermanie , publia aussi-» 
tôt une proclamation , comme administrateur du royaume^ et 
convoqua une diète pour le premier mai suivant ; il adressa 
aussi une proclauiation aux habitans de Stockholm , pour leur 
exposer les circonstances malheureuses auxquelles la conduite 
du roi avait réduit la nation , ^t les motifs qui avaient obligé 
de s^assurer de sa personne. Aucun mouvement ne se fit en 
faveur du roi , et cette révolution ne coûta pas une goutte de 
sang. La diète élut roi le duc de Sudermanie. Une nouvelle 
constitution rendit à la nation la liberté que Gustave III 
lui avait enlevée, et rétablit les anciens droits des différens 
états> Ce changement ne tarda pas à être suivi d'un armis- 
tice avec la Russie et le Danemark , et le traité de paix avec 
la première de ces puissances fut ratifié le 1 7 septembre. La 
Suède céda à perpétuité à la Russie toute la Finlande et la 
partie de la Vestro-Botnîe qui s'étend jusqu'au Torneo, fleuve 
qui se jette dans le £:olfe de Botnie , près de la ville de même 
nom; enfin, les îles les plus rapprochées de la Finlande. 
Le roi de Suède s'engagea à adhérer au système continen- 
tal, et à fermer les ports de ses états aux vaisseaux de guerre 
et aux navires marchands anglais, à l'exception de ceux qui 
apporteraient du sel et des denrées coloniales. La Russie se 
rendit aussi médiatrice de la paix entre ia Suède et la France ; 
le traité ne fut conclu qu'au commencement de l'année suî- 
vantQ. La Suède obtint la restitution de la Poméranie et de l'ile 
de Rugen; la France , des, avantages commerciaux, 

11 reste encore à parler d'éVénemens militaires sur le conti- 
nent européen^ dans lesquels la Grande-Bretagne fiit parti- 
culièrement concernée. 

Au commencement de juin, sir John Stuart, commandant 
des troupes anglaises en Sicile, entreprit une expédition contre 
le royaume de Naples et sa capitale. Son but principal était ^ à 
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"6e qu'il prétendait, de faire une diversion en faveur de TAu- 
trîche. Il s'embarqua avec i5,ooo hommes, fut rejoint ensuite 
par un corps de Siciliens , et parut , le i3 , devant la côte de 
Calabre. L^ennemi abandonna une ligne de postes. qu'il occu- 
pait sur la côte opposée à Messine 5 \m détachement , comman- 
dé par le lieutenant-colonel Smîth , s'en empara , et les dé- 
mantela. Lé 24, la division de l'avant-garde de la flotte mouilla 
devant le cap Misène^ on se prépara aussitôt à attaquer Pile 
d'Ischia. La descente s'eEfectua en face d'une chaîne formidable 
de batteries ; les points de défense de l'ennemi. furent tournés; 
leur force principale se retira dans le château, qui se rendit 
le 3o. La garnison de Procida reçut aussi une sommation , et 
se rendit le même jour : cette circonstance facilita aux Anglaîs 
la capture de chaloupes canonnières qui allaient de Gaëte à 
Naplés. Cette entreprise avoit jusquMors causé à l'ennemi une 
perte de plus de ],5oo hommes faits prisonniers, indépenr- 
damment des tués et des blessés , et de près de 100 pièces de ca- 
non ; celle des vainqueurs avait été peu considérable. Le grand 
nombre de troupes qui s'étaient assemblées dans l'intervalle 
pour la défiense de Naples , enlevaient toute espérance de succès 
pour une tentative contre cette capitale. Le commandant de 
l'expédition se contenta d'avoir vu l'effet de sa diversion , qui 
avait fait rappeler des corps nombreul dé troupes envoyées 
pour aller renforcer Parmée de la haute Italie, et ceux qui se 
trouvaient dans l'état romaîn j mais cet effet n'eut pas des con- 
séquences durables. Les opérations militaires se terminèrent 
par une tentative sans succès contre le château de Scylla, que 
l'ennemi abandonna ensuite, et dont il fit sauter les. ouvrages. 
Enfin, la flotte et Parmée anglaise se retirèrent- des îles pics 
de Naples , et retournèrent enSicîle. 

Une expédition bien plus importante occupa, durant l'été, 
lîatiention du ministère anglais, et fht pendant long-temgi 
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Tobjct vers lequel se dirigèrent principalement les espérances 
de la nation. Depuis le commencement de mai l'on faisait , dans 
les ports d'Angleterre, les préparatifs de Parmement le plus 
formidable qui en fût sorti de long-temps. Vers la fin de juillet , 
on rassembla une armée de 4o,ooo hommes ^ qui devait être 
aidée de 59 vaisseaux de ligne et de 36 frégates , indépendam- 
ment d'un grand, nombre de canonnières , de bon^)ardes et de 
petits vaisseaux. Le commandement en chef de Tarmée fut 
confié au comte de Chktam , qui portait , il est vrai , un nom 
très>illustre dans le monde politique , mais qui n'avait jamais 
été personnellement .distingué pour ses talens militaires. 
Les forces navales étaient sons les oidres de sir Richard Stra- 
chan. Le principal objet de l'expédition était de s'emparer 
des îles qui commandent l'embouchure de l'Escaut, et sur-tout 
du port de Flessingue y et de détruire les vaisseaux de guerre 
français mouillés dans ce fleuve , ainsi que les arsenaux et les 
bassins de construction , creusés à grands frais par Napoléoa, 
comme formant une partie essentielle de son projet, d'être sur 
mer à force égale avec les Anglais. L'expédition partit le 28 
juillet, et, le i*' août, investit Flessingue. Une canonnade et 
un bombardement terribles conunencèrent le i3 août, et, le 
i5, le général Monnet, commandant de la place, deaianda 
une suspension d^armes; elle lut suivie de la reddition de 
Flessingue et de sa garnisbn de près de 6^000 hommes , qui 
furent faits prisonniers deguerre. Pendant le siège, des troupes 
de la Belgique et des provinces françaises les plus voisines se 
rassemblèrent pour la défense d'Anvers , de sorte que l'attaque 
de cette ville importante et de la flotte mouillée sous ses rem* 
parts , quel qu'eût pu en être le succès au commencement de 
l'entreprise , fut regardée alors comme oflrant trop peu de 
chances favorables pour être hasardée. Les Anglais s'étaient 
emparés des iles de WalcI^eren et de Sud-Beveland ; mais les 
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forts situés plus haut sur l'EI&caut avaient été mis dans un 
état de défense qui aurait rendu le passage des vaisseaux de 
guerre trop dangereux, et leur aurait fait probablement éprou- 
ver des pertes considérables ; enfin , le séjour des troupes dans 
des lieux bas et marécageux , à cette époque la plus mal-saine 
de Tannée , leur occasiona des maladies sans nombre. Toutes 
ces considérations engagèrent lord Chatam à partir pour PAn- 
gleterre le i4 septembre, avec la plus grande partie de son 
armée; il laissa le reste pourgarder la possession de| Walcfaeren , 
afin de tenir Tembouchure de l'Escaut bloquée , et de procu- 
rer au commerce anglais une entrée en Hollande, où les babi- 
tans étaient bien disposés à recevoir lesidenrées coloniales et 
toutes sortes de marchandises. Mais cette détermination de- 
vint bien fiitale à ce reste d'armée : un grand aoBftbre d'homme» 
mourut , les autres emportèrent dans leur patrie des ùialadies: 
chroniques qui ont loog-temps rendu le nom de la fièvre de 
Walcheren un sujet de terreur. Les ministres étaient indécis 
sur le parti qu'ils devaient prendre relativement à ce lieu pes- 
tiféré; ils ne savaient s'il fallait le garder ou l'abandonner^ 
Au milieu de septembre , on mit en réquisition un certain 
nombre de paysans de l'Ile pour réparer et augmenter les for- 
tificalions de Flessingue, et, vers la fin d'octobre, une cen- 
taine d'ouvriers! arriva d'Angleterre avec de la chaux et des 
briques. Vers la fin de novembre , on commença à démolir 
les ouvrées et les bassins pour les vaisseaux, et^ le a 5 sep* 
tembi:e , la place fut entièrement évacuée par les débris de 
l'armée anglaise : la moitié était ou morte ou sur la liste de$ 
malades. Ainsi se termina une expédition qui, ayant occa-^ 
sioné une dépense prodigieuse , déçut entièrement les èspé^ 
rances du public, et fournit un ëujet de moquerie aux ennemi» 
de la nation. 
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Les armes et les conseils de la Grande-Bretagne obtiarene 
plus de succès dans d'autres parties de l'Europe. 

Le 5 janvier , un traité de paix ^^négocié par M. Elliot , fut 
signé entre la Porte ottomane et l'Angleterre. 

La colonie française de Cayenne se rendit , le 12 janvier, k 
des troupes anglaises et portugaises combinées. Les premiers 
étaient sous les ordres du capitaine James L.' Yeo^ de la ma- 
rine royale. 

Le 29 du même mois, une expédition, commandée par le 
général sir G. Prévost et l'amiral sir A. Cocbrane, parut de- 
vant la Martinique. Le lendemain , le débarquement s'effectua. 
Après quelques combats très-vifs, les Français, chassés de 
plusieurs fortes positions , se retirèrent dans le fort Bourbon. 
Les Anglais l'investirent aussitôt. La place fut prise le 24 fé- 
vrier, sans avoir coûté de nouvelle perte un peu considérable ; 
et toute résistance cessant , l'île fut soumise à l'obéissance du 
roi de la Grande-Bretagne. 

Une flotte française de neuf vaisseaux de ligne était mouillée 
sur la rade de l'ile d'Aix , près de la Rochelle , et protégée par 
les forts de l'ile. Lord Cochrane, qui commandait sous les 
ordres de l'amiral Gambiet*, proposa d'attaquer les Français 
avec une escadrille de frégates, de petits vaisseaux armés et de 
brûlots. Il partit le 1 1 avril avec un vent favorable. Le bâti- 
ment anglais qui était- en lê te, rompit une chaîne placée en 
travers de l'entrée 5 alo»s la plupart des .vaisseaux français 
filèrent leurs cables et coururent à la côte. Le lendemain , 
lord Cochrane informa l'amiral , par le télégraphe , que sept* 
vaisseaux de l'ennemi étaient K la côte, dans une situation qui 
offrait l'occasion de Jes détruire. Néanmoins, comme le vent 
rendait l'entrée de la rade dangereuse aux gros bâtimens , 
parce qu'il y avait peu d'eau dans la passe, Gamlner, qui 
avait levé l'ancre , vint mouiller à trois milles des forts , et 
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envoya tous les petits bàtimens tenter Fattaque. Cochrane, 
qui formait Pavaiit-gàrde , canonna un vaisseau de 56, qui 
amena son pavHlon ; trois autres vaisseaux de ligne furent 
obligés d'en faire autant : les Anglais y mirent le feu; ils furent 
tous brûlés. Les autres vaisseaux français étant dans un lieu 
où il y avait plus d'eau , entrèrent dans la Charente, où il 
fut impossible de les aller chercher ; mais il était douteux qu'ils 
iussent tous en état de reprendre la mer. 

Le 6 juillet , la ville de San to- Domingo, la capitale de la 
partie espagnole de l'île, et dont les Français étaient encore en 
possession, se soumit sans résistance à des troupes venues de 
la Jamaïque sous les ordres du major-général Carmichael. 

Dans le même mois, l'établissement français du Sénégal 
capitula. Les Anglais étaient sous les ordres du major Maxwell 
dn corps royal d'Afrique.. 

Lord CoUingwood , commandant en chef des forces navales 
anglaises dans la Méditerranée, ayant proposé au général Stuart 
une expédition contre Zante, Cephalonie et quelques autres 
lies de l'Archipel ionien, tandis que les Français seraient occu- 
pés à la défense de Maples, des bàtimens partis de Messine, 
de Malte et de Corfou, se réunirent à cet eflet et mouillèrent 
le i" octobre dans la baie de Zante. Le lendemain, on con- 
vint d'une capitulation. Tout le groupe d'iles se rendit aux 
armes anglaises y et le gouvernement de la république Sept-in- 
sulaire fiit rétabli. 

Une flotte française composée de trois vaisseaux de ligne , 
deux frégates, deux corvettes, et d'un convoi d'environ vingt 
voiles, iut aperçue le 33 octobre comme elle sortait de Toulon. 
L'amiral Collingwood ordonna au contre-amiral Martin de la 
poursuivre avec une escadre; il l'atteignit, le 25 , devant l'em- 
bouchure du Rhône : deux vaisseaux français firent côte; 
leurs- équipages y mirent le feu , et le troisième avec une 
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frégate toucha à l'entrée du port de Cette^ sans beaucoup 
d'espoir de pouvoir être relevé, La plus grande partie du 
convoi s'échappa et entra dans la b^ie de Rose y en Catalogue. 
Mais le So^ quelques bâtimens anglais accompagnés des 
chaloupes de la flotte j et Commandés par le capitaine Hallo-^ 
well , pénétrèrent dans la baie , vainquirent la réaislarïce 
que leur opposèrent tant les vaisseaux que le château de Rose 
et les forts, et prirent ou détruisirent tout le convoi ; mais ce 
ne fut pas sans éprouver une grosse perte. Ce convoi était 
chargé de munitipus pour l'armée française eu Espagne. 

Il ne reste plus que quelque» circonstances à ajouter au 
récit des événemens qui se passèrent en Europe. 

On a êé]k dit que Napoléon avait l'asuée dernière réuni 
une partie des états du Pape à son royaume d'Italie. Le Pape 
fit le 10 juin une protestation contre cet afcte de spoliation y et 
lança une bulle d'excommunication contre son auteur et êes 
agens. Les démarches du Saint-Père le firent enunener pri- 
sounier à Savonne ; il fut dépouillé de ses hounents extérieurs, 
et privé de toute communication avec les cardinaux y ainsi 
que de tous leâ moyens de publier des bulles , ou de convoquer 
un concile. L'empereur des Français s'occupa ensuite d'éta* 
blir un gouvernement dans Pétat ecclésiastique f il y abolit le 
tribunal de l'inquisition , la juridiction temporelle du clergé 
régulier et séculier , enfiu le droit d'asile , et fil divers règle- 
mens judiciaires et administratifs. Rome fut déclarée là seconde 
bonne ville de l'Elmpire y et le département ddnt elk était le 
chef-lieu , eut le droit d'envoyer sept députés au oofps légis- 
latif. En novembre j ui^e députation de dues et de princes 
romains vint à Paris présenter une adresse d'hommage à Napo- 
léon , sur l'Ueureùse révolution qui venait de s'opéi<er ; il y 
6t une réponse très-* gracieuse, entièrement daensle s^led'un 
empereur d'occident. Vers la fin de l'année ^ une ass^embiée 
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de toute la famille Buonapfirte et de ses alliés y après avoir pris 
m considération la nécessité de donner un héritier au trône 
sur lequel la providence avait fait asseoir Napoléon ^ décida 
que son mariage devait être cassé y ^impératrice Joséphine 
donna son consentement à cette mesure. Dans toute cette 
affaire , les deux époux, près de se séparer , se donnèrent mu- 
tuellement des témoignages de la haute estime et de l'atta- 
chement qu'ils avaient l'un pour l'autre. L'on dressa procès- 
verbal de la délibération qui fut signée par toutes les personnes 
présentes. Cette pièce ayant été soumise au Sénat , ce corps 
ordonna le divorce y et décréta que Joséphine continuerait à 
porter le titre d'impératrice , et jouirait d'un revenu annuel 
de deux millions de francs. 

La guerre recommença cette année entre la Russie et la 
Turquie. Au congrès de Jassy, tenu entre les deux puissances, 
la première demanda , comme préliminaire , la cession des 
provinces turques k la gauche du Danube. Le re&s de la 
Turquie de consentir à cette prétentibn, fit rompre le congrès. 
La Russie déclara la guerre , allégant pour prétexte unique 
la paix que les Turcs venaient de condnre avec l'Angleterre. 
Les opérations militaires commencèrent ; les Russes se main- 
tinrent en Moldavie et en Yalachie , et pénétrèrent en Bul- 
garie. Cependant, après plusieurs affaires très-chftudes, et 
notamment une bataille sanglante prés de Silistrie , ils furent 
obligés de repasser le Danube. 

Dans les Etats-Unis d'Amérique , M. Madisonfut élu pour 
succéder k M. Jefferson dans la place de président. L'embargo 
était devenu très-désagréable, au peuple. La législature passa 
UD acte pour le révoquer , et y substitua une prohibition de 
commerce avec la France et l'Angleterre , avec la clause que 
si l'un de ces deux pays cessait de violer la neutralité du com* 
luerce des États , la suspension du commerce cesserait à l'égard 
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de cette puissance. M. Erskine ^ envoyé plénipotentiaire de la 
cour de la Grande-Bretagne ^ finit par signer avec les Etats- 
Unis un traité pour le rétablissement de l'amitié et du com- 
merce 5 en conséquence , un grand nombre de bàtimens 
américains fit voile pour les ports d'Angleterre : mais par 
malheur , les deux gouvememens s'étaient mal entendus , car 
le cabinet anglais désavoua tout ce dont on était convenu j 
prétendant que M. Erskine avait outre-passé ses pouvoirs. Il 
statua néanmoins que les bàtimens américains qui , pleins de 
confiance dans le traité , étaient partis pour l'Angleterre , ne 
seraient pas victimes de leur bonne foi ; un certain délai fut 
fixé pour qu'il pussent venir et retourner sans être inquiétés. 
Le mauvais succès de plusieurs des mesures adoptées par 
les ministres anglais dans le courant de cette année , en cau- 
sant beaucoup de mécontentement dans la nation , produisit 
naturellement des dissentions parmi eux. Le public fut ins- 
truit d'une altercation entre deux secrétaires d'état, lord 
Castlereagh et M. Cannîng , par un diiel qui eut lieu entre 
eux y et dans lequel le dernier iîit blessé. On a prétendu que 
cette querelle venait de ce que M. Canning avait essayé de 
faire renvoyer lord Castlereagh, sinon diî ministère, au moins 
de l'emploi qu'il occupait , sous prétexte qu'il était incapable 
de le rediplir. Tous deux donnèrent leur démission avant de 
se battre. Le dnc de Portland mourut bientôt après , et les 
ministres restant oSiirent une coalition aux lords Grey et 
Grenville 5 mais ceux-ci la rejetèrent. Le marquis de Wel- 
lesley fut alors rappelé de son ambassade d'Espagne, pour 
succédei à M. Canning dans la pliRce dé secrétaire d'état des 
affaires étrangères ; en même temps celle de secrétaire d'éial 
de la guerre , que lord Castlereagh occupait , fut donnée au 
comte de Liverpool , ci-devant lord Havvkesbury , dont h 
charge de secrétaire d'état de l'intérieur fut conférée à l'hono- 
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raile Richard Ryder. M. Perceval réunît les deux emplois de 
premier lord de la trésorerie et de chancelier de l'échiquier. 

Si la popularité du ministère souffrit des derniers évén^- 
mens, rien de ce déplaisir de la nation ne retomba sur le roi, 
qni paraissait gagner davantage l'affection de ses sujets à me- 
sure que son âge avancé et ses infirmités excitaient en quel- 
({ue sorte pour lui un sentiment de compassion 3 car il avait 
presque entièrement perdu la vue. Le 25 d'octobre , cinquan- 
tième anniversaire de son avènement au trône , fut célébré 
dans toute l'étendue du royaume-uni comme un jubilé , et 
marqué par toutes sortes de démonstrations de fidélité , d'at- 
Uchement et de respect pour la personne de ce monarque. 
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U ET LP ANNÉES DE GEORGES III, 



III* ET IV* DU PARLEMENT. 



Discours du roi et débats, — Enquête sur Vexpéditiôn de 
r Escaut. — Lord Chatam censuré ; il donne sa démis-- 
sion, — MotiondeM. Yorhe pour faire sortir les étrangers 
de la chambre des communes pendant la durée de cette enr 
quête. — Conséquences de la motion relativement à Gcde 
Jones et à sir Francis Burdett. — Ce dernier envoyé à la 
Tour. — Emeute. — Honneurs que lui rend le peuple. 
— Budget. — Bill proposé, pour rendre perpétuelle la dé- 
fense dUa/ccorder des places en j-é version. — Progrès des 
Français dans le midi de V Espagne. — Prise de Ma- 
laga et de SéviUe; siège de Cadix. — Autres événemens 
dans le nord et dans Vest. — Campagne sur les frontières 
du Portugal. — Prise de Ciudad-Rodrigo et d^Almeida 
par les Français. — Ils entrent en Portugal. — Plan 
de retraite de lord TVellington. — Position des deux 
armées près de Lisbonne. — Les Cortès se rassemblent i 
leurs opérations. — Napoléon épouse V archiduchesse 
Marie-Louise. — Les sept provinces de la Hollande 
réunies à V Empire français. — Autres réunions dans 
le nord de F Allemagne. — Bègne du despotisme en 
France. — Affaires de la Suède. — Le maréchal Ber- 
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Ttadotte élu prince royal, — Danois; île ^Anliolt prise 
par les Anglais. — Tentalii^e du rvi de Naples contre 
la Sicile; elle échoue. — Campagne entre les Russes et 
les Turcs. — Les fVafiabis. — Prise de Sainte-Maure 
par les Anglais. — Ils s'emparent de la Guadeloupe. 
— Ils soumettent Amhoine et Banda* — Mauvais succès 
d^une expédition contre le Port du Sud-Est dans Vile de 
France. — Continuation des différent entre la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis d'Amérique. — Les colonies 
espagnoles dans P Amérique méridionale commencent à 
se révolter contre la métropole. — Confkdt ration' de Ve- 
nezuela* — r Mort de la prinoesse Amélie. — Rechute 
du roi; mesures pour établir une régence. — Misère des 
numufactures ; dépréciation de l'emprunt. — Mécon^* 
tentemens en Irlande. 



A. Pouverture du parlement, le 23 janvier, on vil clairement 

que les miolstnes ^ay^ienjt éxè, très-einbarrassës pour rédiger le 

discours du Roi , denjanière à ne pas donner prise aux attaques 

de ^opposition , qui avait aiptple opiatière à censurer dans les 

I mauvais succès et les désastres de 1 année précé^epte. 11 n'y 

avait pas grand sujet de se féliciter , et l'on ne pouvaU guère 

I se hasarder h faire des aveux , ou essayer de se jus|ifie^ ^ voicii^ 

[ au reste , comment ce discours toucha les poin|$ iqdispensa- 

hies. Les commissaires exprimèrent au Bom 4^ Roi , son 

; profond riegret de l'issue dé&vcH'able des efiPorts de Pempe- 

\ reur d'Autriche , pour résister à l'ambition et à la violence de 

i la France j ils observèrent que quoique cette guerre eût été 
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entreprise sans que le roi l'eut encouragée , il avait cependant 
donné à l'Autriche tous les secours possibles. Ils ajoutèrent 
que c'était un des motifs qui avaient/àit entreprendre Pexpédi- 
tion de l'Escaut , et que quoique l'on n'en eut pas atteint lebut 
principal, on espérait qu'ilrésulterait, pour la continuation de 
la guerre , des avantages essentiels de la démolition des arse- 
naux , des bassins de construction y et des fortifications de 
Flessingue. Quant à la Suède , le Roi disait qu'U avait cons- 
tamment notifié à cette puissance sondésîr , quesurla question 
de la paix ou de la guerre avec la France, elle se guidât d'après 
les considérations qui résulteraient de sa situation particulière 
et de ses intérêts. Vinrent ensuite les affaires du Portugal et 
de l'Espagne , et l'expulsion dçs Français , du premier de ces 
pays , par lord Wellington , et sa glorieuse victoire à Tala- 
vera : l'approche de l'assemblée des Cortès , au nom et sous 
l'autorité du roi Ferdinand , fut citée comme annonçant l'é- 
nergie des Espagnols, dans la cause de leur indépendance y et 
devant engager l'Angleterre à contribuer de -ses forces et de 
ses ressources pour les soutenir. Le discours regretta ensuite 
l'interruption inattendue des communications entre le mi- 
nistre du roi en Amérique, et le gouvernement des Etats- 
Unis y mais il ajouta, que le ministre américain à Londres y 
avait donné les plus fortes assurances du désir des Etats , de 
conserver des relations amicales entre les deux pays. H finit 
])ar observer que les comptes du commerce et. du revenu du 
royaume , seraient trouvés extrêmement satisfaisans , et que 
l'animosité invétérée de son ennemi , demanderait les plus 
graîhds efforts de vigOance , de courage et de persévérance , 
pour résister à ses projets. 

L'adresse en réponse , proposée dans la chambre haute, fiit 
d'abord combattue par lord Saint-Vincent , qui blâma très- 
sévèrement les mesures du gouvernement j ensuite , par lord 



Grenville , qui demanda un amendement à l'adresse , pour in- 
culper les ministres dans les termes les plus forts, et exprimer 
la résolution d'itablir une enquête rigoureuse et efficace sur la 
cause des désastres de l'Angleterre. On s'opposa à l'amende- 
ment , €omme étant dans le fait un vote de condamnation 
anticipée. Dans les débats sur ce sujet, tous les argumens pour 
l'auaque et pour la défense que l'habileté des orateurs des par- 
tis opposés put leur suggérer , furent employés pour discuter 
le plan et la conduite des différentes opérations militaires. La 
chambrfe s^étant enfin divisée sur l'amendement de lord Gren- 
ville^ il fut rejeté par i^i voix contre 92* 

Dans la chambre des communes , la motion de l'adresse en 
produisit une pour un amendement par lord Gowerî elle était 
conçue à peu près dans les mêmes termes que celle de la cham- 
bre des pairs, et occasiona des débats semblables. Il est à 
remarquer que dans les deux chambres les orateurs de Poppo- 
sition s'attachèrent à louer le mérite du général Moore et 
accusèrent les ministres d'avoir encouragé les écrivains de parti 
à l'attaquer, tandis que d^un autre côté ils s^exprimèrent très^ 
librement dans leurs observations sur la conduite de lord 
Wellington 5 ils Paccusèrent d'imprudence et de témérité pour 
s'être avancé en Espagne , et considérèrent sa victoire de Ta- 
laveracomme un succès inutile. L^expédition de Walcheren 
fournit naturellement ample matière à des reproches très- 
graves. La nomination de lord Chatam au commandement en 
chef, ayant, entr'autres, été un des sujets de blâme, M* Per- 
ceval , dans sa réplique , se contenta de dire : '/ Le résultat de 
l'enquête ^ si elle est jugée nécessaire , décidera en grande 
partie la question de savoir s'il convenait ou ne convenait pas 
de donner à ce pair le commandement de l'expédition. » L'a^ 
Rendement k l'adresse fat rejeté par a63 voix contre 167* 

Après diverses autres discussions , dans lesquelles les mème« 
5 10 
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sujets furent ramenés indireclenient, lord.Porcliester fit le 26 
janvier la motion de nommer un comité pour s'enquérir si la 
dernière expédition de PEscaut a,vait été conçue et conduite 
cpnveii^jblement. La motion passa k la faible majorité de 195 
voix contre 186 9 et un comité de toute la chambre fut indiqué 
pour cet objet. I^ord Porchester demanda ensuite qu'il fiil fait 
une adresse au Roi pour que la chambre eût les copies des insr- 
tructions données au commandant en chef, ainsi que d'autres 
papiers 5 ce qui passa y et on nomma un comité secret pour 
examiner les communications confidentielles que l'on ne 
jugerait pas convenables de rendre publiques. On trouva parmi 
les papiers une copie d'un exposé des opérations du comte de 
Ghatam, daté du i5 octobre 1809 , et présenté au Roi le 
i4r février 1810. Il parut) d'après le contenu , que c'étaitun 
appel fait au Roi par le commandant d'une partie de l'expé- 
dition y contre la conduite du commandant de l'autre partie. 
Cette circonstance produisit de grands débats dans la chambre. 
M. Whitbread fit la motion d'une adresse au* Roi , pour le 
prier de faire mettre sous les yeux .de la cham]^re des copies 
de tous les rapports y et des autres papiers soumis à Sa Majesté 
par le comte de Çhajtmn^ relativement à la deniière expédition. 
^ la division ^ la i;notion passa à la n^joritéd» 178 voix contre 
1.7 \ . La .réponse du roi a^anonçà qu^il avait reçu un rapport de 
lor4 iChatam, d^u i5 janwjer , qu'il l'avait ^rdé jusqu'au 10 
février y etqu'il l'avait f^ors rendu au comte,. qui avait demandé 
à y faire quelques changepiens ; que le rapport ainsi corrigé 
ayan^ été pré$enté de nouveau le i4, le Roi avait donné ordre 
de J(e vi:emettre m secrétaire d'état , et n'en avait pas gardé de 
copie ; que le <;Qmte ne lui avait pas npn plus présenté d'autre 
papier concemaJKt ^expédition en question. Le 3 mars y M. 
Whijtbread proposa deux nésolutipns sur ce sujet : l'une , pour 
établir le fait tel qu'il est rapporté plus haut ; l'autre y pour le 



l8io. (14^;) 

blâmer fortemeut. Aprë^ un long débat, Irt question préalable 
fut demandée 5 mais 221 voîx contre 188 la rejetèrent. La pre- 
mière résolution ayant passé y M. Whitbread renonça à la 
la seconde , telle qu'il l'avait proposée , e^ consentit a une 
modiGcation proposée par M. Canning. La chambre délibéra 
alors de consigner ces résolutions dans ses journaux : il en 
résulta que lord Chatam se démit de son emploi de grand' 
maître de l'artillerie. 

Si les ministres éprouvèrent ainsi une débite dans cette 
affaire personnelle , au sujet de l'expédition de PEscaut y le 
résultat de Fenquête principale , relativement k l'expédition , 
fut en leur faveur ; mais ce fut tout. Les résohitions proposées 
par lord Porches ter , pour condamner l'expédition et ga con- 
duite , forent rejetées par 276 voix contre 227 , et de deux 
motions du général Crafwurd , l'une pour approuver la con- 
duite des ministres, relativement k la politique de l'expédition , 
fut approuvée par27 2 voix contre 233 ; la seconde pour approu- 
ver le projet de garder Walcheren , le fiit par 255 voîx contre 252. • 

Une circonstance liée incidemment k cette enquête , pro- 
duisit des conséquences qui rendirent la session actuelle une 
des pkis mémorables dans Fhîstoire parlementaire. Le 1". 
février ^ M. Yorke annonça que lorsque Fenquête serait en- 
tamée , il réclamerait l'exécution du règlement qui exclut le 
^ublie^ta chambre des communes ; et le lendemain , il tint 
parole. Cette mesure donna lieu à M. Sherîdan , de foire , le 6 , 
la motion qu'un comité de privilèges prît le règlemem dé la 
chambre en considération : il assura en même temps que son 
projet n'était pas de l'abroger , mais de constater s'il était né- 
cessaire de lui apporter quelque modificatiDn. Dans le débat 
auquel cette motion donna lieu, M. Windham, en la com-^ 
battant , fit dea observations qui semblaient attaquer la liberté 
de k presse , relativement aux afiàires publiques. La motion 

10. 
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. de M. Slieridan finit par être rejelée par 166 voix contre 80. 
Il existait alors à Londres une société qui avait ses débats , et 
qui portait le nom de Forum britannique. Son président 
était John Gale Jones. Le 1 9 février , une afiSche placardée sur 
les murs apprit au public que la question suivante avait été 
débattue dans le Forum britannique : « Lequel a le plus ou- 
tragé Topinion publique , M. Yorke en demandant la mise à 
exécution du règlement qui exclut le public de la chambre 
des communes , ou M. Windham en attaquant la liberté de 
la' presse ? et qu'il avait été décidé à Ifunanimité^ que la motion 
de faire exécuter 1^ règlement devait être censurée , comme 
ime attaque insidieuse et déraisonnable contre la liberté de la 
presse , etc. » 

M. Yorke ayant donné à la chambre connaissance de ce 
papier , elle fit ordonner à l'imprimeur de comparaître à la 
barre. Celui-ci déclara que John Gale Jmies le lui avait donné 
à imprimer. Jones fut mandé le 21 ; il avoua qu'il était l'auteur 
du papier , et dit qu'il avait regardé comme un privilège ap- 
partenant à tous les Anglais y de pouvoir faire ses observations 
sur les afiPaires publiques y et sur la conduite des hommes 
publics ; mais qu'en relisant le papier y il avait reconnu qu'il 
s'était trompé^ qu'il en témoignait son sincère repentir^ et ajou^ 
ta qu'il implorait la clémence de la chambre. Elle vota à l'una- 
nimité que J. Gale Jones était coupable d'une énorme violation 
des privilèges de la chambre. Ensuite M. Yorke fit la motion 
de l'emprisonner à Newgate : elle passa aussi à l'unanimité. Le 
1 2 mars y sir Francis Burdett, qui n'avait pas été présent durant 
toute cette affaire , appela l'atteiition de la chambre sur cet 
objet 9 en essayant de la faire revenir sur une mesure qu'elle 
n'avait pa's , à ce qu'il prétendait y h droit de prendre^ et il 
s'efforça , par une suite de raisonnement^ de prouver que l'em- 
prisonnement de Jones était une infraction aux lois , et une 
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subversion des principes de la constitution ; il finit par de- 
mander que Jones fût élargi. M. Sheridan dit qu'il voterait cer- 
tainement pour l'élargissement de Jones , mais non d'après les 
principes contenus dans le discours de Phonorable baronnet ; 
et il proposa pour amendement de le mettre en liberté, en 
considération du repentir qu'il avait témoigné et du temps 
qu'il avait déjà passé en prison. Cet amendement fut rejeté 
sans division , e^ la motion originale fut repoussée par une ma- 
jorité de i53 voix contre i4. 

Le 24 mars, il parut, dans un journal hebdomadaire, une 
' lettre intitulée : Sir Francis Burdett à ses commettans ^ pour 
nier le pouvoir de la chambre des communes d'emprisonner les 
citoyens anglais. L'auteur reproduisait à la suite les argumens 
dont il avait récemment fait usage dans la chambre des com- 
munes. Cette production fut portée, le 36, à cette chambre 
par M. Lethbridge , qui pria l'orateur de demander à sir F. 
Burdett s'il se reconnaissait l'auteur de ce pamphlet; celui-ci 
répondit afiBrmatîvement. Alors M. Lethbridge avertit qu'il 
ferait une motion à ce sujet. Lelendemain,il lut les passagesles 
plus choquans contenus dans la lettre et dans le supplément , et 
proposa deux résolutions : la première, déclarant que l'ouvrage 
en question était un libelle outrageux, scandaleux, alleniatoire 
aux droits légitimes et aux libertés de la chambre j la seconde, 
portant que sir F. Burdett , qui avait laissé imprimer l'ouvrage 
sous son nom, s'était rendu coupable de violation des privilèges 
de la chambre. Ces résolutions ayant été adoptées sans divi- 
sion , éir Rd3ert Salisbury fit là motion d'envoyer le coupable 
à la Tour, On proposa un amendement pour commuer cette 
peine en une réprimandé ; mais il fut rejeté par 1 90 voix contre 
j52. L'orateur signa le warlrant ou mandart d'arrêt^ et leremît^, 
le 6 avril , au sergent d'armes. Cet officier étant allé à la mai' 
son de sir F. Burdett?, oh lui dit que celui-ci serait prêt à fe 
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recevoir le lendemain malin. Le sergent comprit (jue sic Francis 
irait tranquillement avec lui à la Tour, et se retira. Cependant 
il revint bieutôt accompagné d'ua messager, qui annonça que 
le sergent avait été sévèremisnt réprimandé par l'orateur pour 
n'avoir pas exécuté le mandat. Alors sir Francis disputa la 
validité, da mandat, et déclara sa résolution de ne pas mar- 
cher à moins d'y être contraint par la force , à laquelle il ré- 
sisterait autant qu'il serait en son pouvoir. Après un certain 
délai résultant des doutes que l'orateur conçut sur son auto-- 
rite, et sur lesquels il prit Tavis du procureur général, le 9 
avril, dans la matinée, le sergent, suivi d'un certain nombre 
d'ofiSciers de police et d'un détachement de cavalerie et d'iû- 
fanterie , alla pour prendre sir Francis Burdett et le mener à 
la Tour. On força l'entrée de la maison par une porte de 
derrière, et le sergent avec les officiers de police montèrent 
dans une chambre où sir Francis était assis avec sa famille; 
1^ sergent hii dit qu'il venait l'arrêter. Sir Francis renouvela 
ses objections contre le mandat!, et déclara qu'il ne céderait 
qu'à la force. Les constables s'avançaient pour le saisir ; son 
&ère. etv un ami le prirent par les bras , et le conduisirent à 
son carrosse qui Patiaendait. Ufut ainsi mené à la Tour sans 
opposition. L'escorte qui l'avait accompagné revenait ^ lors- 
qu'une foule nombnsoiâe , attroupée dans la rue appeiiée East- 
cl^eap, attaqua les soldats en kur jetant des pierre» et des 
morceaux de briques^ La troupe supporta qujelque temps ces 
outrages aveô beaucoup de patience^, maist comme J1& deve- 
naient plus sérieux^,, elle fit fet^; Troi^ penâaniie& fusent tuées , 
plusieurs blessées, QanS; les deux, soirées q^iii suivirent., la 
multitude, sa rafi&emhla antot^r 4f^ la. mai£ian> de sir. Francis 
Burdett, dans Piccadilly,.«tcpBimit,U)mesr sortes* de <lésordrea 
dans cette rue. et dans lesnij^s voisines ; on fut obligée de filtre 
venir le.nnlitaire pour la di^erfi^er^ $ij* Francis , en recevant 
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son mandat, avait écrit à l'orateur une lettre conçue «n termes 
Il ès-peu respectueux pour l'autorité de la chambre j elle four- 
nit, le 10 avril, la matière d^un débat sur la manière dont on 
devait la traiter. Enfin ^ la résolution suivante passa à l'uAa- 
nimité : « La chambre est d'opinion que ladite lettre est une 
grande et flagrante infraction aux privilèges dfe la chambre ; 
mais comme il paraît, d'après le rapport du sergent d^armes, 
que le mandat de l'orateur pour l'emprisonnement de sir 
Francis Burdett à la Tour, a été exécuté, la chambre ne 
veut pas actuellement procéder ultérieurement sûr ladite 
lettre. » 

Sir Francis intenta une action judiciaire contre l'orateur de 
la chambre des communes pour avoir lancé son mandat, une 
autre contre le sergent d'armes pour l'avoir exécuté , et une 
troisième contre le c6nstable de la Tour pour le tenir en arr 
restation. 11 fut débouté dans chacime de ses actions sur la 
question du caractère légal du mandat^ mais il fut indemnisé 
de cette déiste juridique par les nombreuses preuves d'atta- 
chement qu'il reçut comme champion des droits du peuple , 
soit dans des adresses qui lui furent portées directement, soit 
dans des pétitions adressées au parlement pour son élargisse- 
ment. Quelques-unes de celles-ci, notamment les pétitions 
des habitans de AYestinii^ster , ses commettant , et de& francs^ 
tenanciers de Middlesex^ s'exprimaient en ierrûei si aigl^es et 
si peu respectueux pour la chambre, qu'elles ne fureùt^ paj» 
admises. La, détention de sir Francis dura juscju'à la prorogé^ 
tion du parlement. Ses amis se disposèrent alors à le raftiener 
processionnellement en triomphe de la Tour à sa ofaîtKHi^.nlàis 
il trompa leur attente en revenant secrètement par eaui' 11 
donna pour motif de cette conduite qu'il avait voulb éviter 
toute occasion de nouveaux troubles, ce qui était aâ^tirém^nt 
très-prudent. 



( i5a ) i8io. 

Le 1 6 maî , le chancelier de Péchiquîer présenta son budget. 
Les besoins se montaient à 5o,566,ooo liv. pour la Grande-- 
Bretagne et l'Irlande. Parmi les voies et moyens pour la pre- 
mière 5 il y avait des impôts de guerre estimés à i 9,5oo,oûo liv. ^ 
et un emprunt dé 8,000,000 liv. Le ministre ne proposa pas 
de nouveaux impôts , et fit un rapport très-favorable sur le 
commerce et la prospérité générale du royaume. Les sub- 
sides étrangers consistaient en 4oo,ooo liv. pour la Sicile^ et 
900,000 liv* pour le Portugal ; la chambre vota aussi un 
crédit de 5,ooo,ooo liv. pour faire face aux besoins impré- 
vus, et un emprunt de i,âoo,oooliv. pour la compagnie de& 
Indes. 

Au commencement de la session, M. Bankes fît une motion 
pour rendre perpétuel Pactp tendant à prévenir la collation 
des emplois en réversion. Le bill passa dans la chambre de« 
communes , mais , à une seconde lecture , fut rejeté par celle 
des pairs. M. Bankes présenta ensuite un nouveau bill pour le 
même objet , mais avec quelques modifications. 

Le sujet de la traite des Nègres fut ii^troduit dans la cham- 
bre des communes par M. Brougham , et dans celle des pairs 
par lord HoUand : tous deux demandèrent qu'il fût fait 
des adresses au roi pour le prier de persévérer dans les me- 
sures qu'il avait prises pour engager d'autres nations à coopé- 
rer à l'abolition de la traite des Nègres , et pour faire toutes 
les démarches ultérieures qui seraient nécessaires. M. Brou- 
gham, dans l'adresse qu'il proposa, avançait, comme un fait, 
que des Anglais continuaient à exercer ce commerce d'une ma- 
nière frauduleuse et clandestine , et demandait qu'il fut donné 
des ordres aux officiers des vaisseaux du roi et aux officiers 
de la douane pour arrêter ces pratiques. Les adresses furent 
votées sans opposition dans les deux chambres j et tes com- 
munes adoptèrent uuammement une résolution proposée par 
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M. Brougham , pour qu'au commeiicement de la session pro- 
chaine , on prît des mesures tendantes à empêcher que Tacte 
qui abolissait la traite ne fût éludé. 

La session du parlement fut close le 2.1 juin. 

Au commencement de l'année, la cause de l'indépendance 
espagnole devint presque désespérée ; la bataille d'Occana n'a- 
vait pas laissé la moindre armée en état de combattre les Fran- 
çais sur le champ de bataille. La junte suprême de Sévillc 
avait bien adressé à la nation espagnole une proclamation cnl- 
culée pour animer son patriotisme et calmer ses craintes ^ 
mais l'emprunt forcé qu'elle exigeait de la moitié du numé- 
raire que possédaient les habitans, ainsi que les autres sacri- 
fices et les efforts qu'elle leur demandait , étaient des mesures 
que son influence et sa considération ne su£5saient pas pour effec- 
iner. Vers le milieu, de janvier, le corps principal de l'armée 
française arriva au pied de la Sierra-Morena ; le 30 et le 21^ 
il força les passages de la montagne sans éprouver beaucoup 
de résistance \ puis il s'avança sur Jaen et sur Cordoue , et 
trouva dans ces deux villes une grande quantité d'artUlcrie 
et d'effets militaires. Le général Sébastiani marcha ensuite 
avec sa division sur Grenade, et, après avoir mis en déroute 
les débris de l'armée espagnole échappés à Occana , il entra 

dans Grenade , qui lui ouvrit ses portes le 28. Malaga fut en- 

• 

suite l'objet des opérations de Sébastiani. Une insurrection 
populaire y avait déposé les autorités régulières comme favo- 
rables à l'usuipation des Français, et le pays d'alentour s'était 
soulevé et armé à l'instigation des prêtres et des moines. Avec 
son avant-garde ', Sébastiani déblaya les fortes positions des 
montagnes , mît en déroute , dans la plaine , les masses nom- 
breuses, maïs irrégulières , de ses antagonistes, leur tua beau- 
coup de monde, et entra dans Malaga avec les fuyards. Le 
combat continua quelque temps dans les rues et du haut des 
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maisons ; mais les habitans Onirent par faire leur soumission y 
à l'exception d'un petit nombre qui se réfugia à bord de troii 
vaisseaux de guerre anglais mouillés dans le port. Cette cou- ; 
quête était importante pour les Français ^ car elle complétait 
leur ligne de postes ^ qui s'étendait depuis la baie de Biscaye 
jusqu'à la Méditerranée , et qui traversait toute l'Espagne en 
passant par sa capitale. 

Le 29 janvier ^ le roi Joseph adressa à la nation espagnole 
un manifeste dans lequel il aifectait de représenter comme 
décidée la contestation qui n'avadt jamais été douteuse ; il rap- 
pelait au3( Espagndis qu'il était de l'intérêt de la France de * 
conserver l'intégrité et l'indépendance de l'Elspagne, mais que 
s'ils persistaient à être ses ennemis y la France chercherait 
à l'aGTaiblir , à la démembrer ,. à la détruire. Aussitôt que 
cette menace eu^ été lâchée , le maréchal Victor parut devant 
Séville, que la^jtmte suprême a^ait quittée à son approche pour 
se retirer dan^ l'île de Léon y près de Cadix. Séville était entourée 
de fortifications d^une vaste étendue ; mais leur défense aurait 
exigé 60,000 hommes, et la garnison n'en comptait que 7,000. 
On ne put donc penser qu'à capituler. Les conditions ofièrtes 
à la garnison furent , ou de s'enrôler dans l'armée du roi Joseph, 
ou de déposer ses armes , et de retourner dans ses foyers. Le 
10 février , les- portes lurent ouvertes aux Français , qui trou- 
vèrent dans la place 200 pièces de canon , et une grande 
quantité d'armes j de munitions et de provisions. 

La }unte qui, dans celte circonstance critique, partit en 
général plus attentive à sesf intérêts qu'à la cause nationale, et 
qui était soupçonnée de l'intention d'entrer en compromis 
avec le roi Joseph y avait refusé d'admettre dans Séville et dan» 
Çadix^ un corps de 7 ^000 hommes de troupes anglaises venantde 
{jisbonne : elle les laissa pourtant débarquer h Cadix , pour être 
Répartis dans les villes voisines. Deux régimens^ anglais avaient 
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été reçus dans C^dix, mais en promettani que sous aucun jM^é- 
texte ils ne pourraient rester dans le port. Cette jalousie donna 
lieu au ministre anglais de déclarer publiquement que , si les 
Espagnols ne consentaient pas à admettre les troupes anglaises 
dans Cadix , le roi se retirerait de la querelle pour le moment , 
et laisserait aux efforts militaires de l'Espagne seule à la dé- • 
cider. Quand les Français entrèrent en Andalousie , le général 
Castagnos suspectant les intentions de la junte , a^vait écrit une 
lettre confidentielle au duc d^Albuquerque , commandant de 
Farmée d'Estramadoure , pour le presser de se rendre avec 
toute la célérité possible , h Cadix ; Albuquerque obéit à cette 
invitation , et le 5 février entra dans Cadix aTCC ses troupes. 
On s'occupa alors avec la plus grande activité de faire des 
préparatifs de défense. Toutes les personnes en état de porter 
les armes , furent enrôlées ; on forma des magasins ; toute la 
flotte espagnole 9 composée de vingt vaisseaux de ligne, fut em- 
bossée dans le port , sous la direction de l'amiral anglais 
Purvis , qui amena son escadre. Des troupes anglaises de Lis- 
bonne et de Gibraltar flirent reçues dans Plie de Léon , et un 
renfort anglais^ fat envoyé à la garnison espagnole dé Ceiita. 
Les soupçons eontre la junte suprême ayant occasioné du tu- 
multe parmi les habitans de Cadix , et les membres de cette 
assemblée ayant même couru persotmellement des dangers,' 
elle <;rut qu^elle devait se démettre de son autorité. Elle la 
déléga en attendant l'assemblée des Cortès à une r^encc 
composée de dînq personnes; et on forma une junte locale potnr 
1« gouvernement politique et militaire de la ville. 

Le lô février ,.lë maréchal &>iilt envoya au d^c d'Albtr-i 
qnerque une sommation- de rendre Cadix j t;elni-ei' dRUs- èfi 
réponse lui annonça» quela étiricnt ses moyens de dëfense^, el; 
«a ferme résoiiition d'en faire un usage eflîcace. Un messnî^(it 
du Pôi Joseph à la jtmte de Cardix pour le mèmeotjet , donnîi 
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lieu à une réponse qui expiiinait Pînébraulable fidélité de ce 
corps pour le roî Ferdinand. Le siège de Cadix marcha lente- 
ment ; il était singulièrement contrarié par les attaques des 
Guérillas où partisans y qui commencèrent alors à jouer un 
rôle important dans cette guerre. Cependant lesFrançais ayant 
reçu en avril un renfort de troupes et de la grosse artillerie^ 
prirent le fort de Matagorda , à environ deux milles de la 
ville > et y élevèrent de nouveaux ouvrages , d'où ils faisaient 
un feu continuel sur les bàtimens qui entraient dans la rade de • 
Puntal. A la fin de l'année ils purent lancer des bombes dans 
Cadix ^ mais la distance empêcha ces projectiles de produire 
beaucoup d'effet. 

Cependant la guerre se faisait avec vigueur dans le sud et 
dans Test de l'Espagne. Le général Blake , qui était occupé en 
Murcie à réorganiser l'armée d'Ariezaga battue y appela 
aux armes les braves montagnards des Alpuxarras j dans té 
royaume de Grenade. Un détachement de troupes espagnoles, 
commandées par le général Lacy , s'embarqua à Algésiras , et 
marcha sur Ronda, où 6,000 Français étaient postes. Ceux-ci 
furent saisis d'une terreur panique , et prirent la fuite en dé- 
sordre , abandonnant leurs armes et leurs ftiunitions , qui 
furent distribuées entre les montagnards. Pendant long-temps 
une guerre très- meurtrière eut lieu entre eux et les Français; 
ils furent enfin chassés de leurs fortes positions , mais ils m 
furent pas soumis. L^nsurrection s'étant propagée dans les 
montagnes , sur la frontière de Murcie , Sébastiani entra dans 
cette province au mois d'avril , et après beaucoup de petits 
combats, obligea les Espagnols à se retirer à Alicant. Une expé- 
dition d'ËspagnoU et d'Anglais combinés , partît en août d€ 
Cadix , et se porta contre Moguer^ ville située près delà mer, 
dans la province def Séville , et où se trouvait une division 
française ; elle fut chassée de la ville et poursuivie ; mais le& 
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assaillans apprenant qu'il arrivait des renforts de SévîUe, s6 
rembarquèrent et retournèrent à Cadix. Une tentative contre 
Malaga , entreprise par des troupes anglaises parties de Gi- 
braltar , sous le commandement de lord filaney, échoua com^ 
plétemeat , et Blaney fut fait prisonnier. 

Au conunencement de Paniiée, la ville d^Hostalric, en Cata-- 

logne, fut prise par les Français, et le général Souha m assiégea 

le château , qui était très-fort. Le général espagnol O'Donnel 

I ayant rassemblé des forces considérables pour faire lever le 

I siège, s'avança , le 20 février, vers la plaine de Vich , où se livra un 

I combat opiniâtre. Tous les efïbrts des Espagnols pour forcer 

! les lignes françaises , furen t inutiles ; ils furent battus , perdirent 

3,5oo tués et blessés , et plus de 3,ooo prisonniers ,indépen- 

damment de 1,000 Suisses au service d'Espagne, qui mirent bas 

les armes sur le champ de bataille. Le château d'Holtalric 

I iiit ensuite pris, ce qui assura les communications entre Girone 

et Barcelone. Après celp Suchet soumit Lerida : la garnison , 

( de 8,000 hommes, fut faite prisonnière de guerre. L'importante 

I forteresse de Mequinenza, regardée comme la clef de l'Ebre , 

i se rendit en juin. Ces succès mirent Suchet à même d'investir 

I Tortose. Différentes tentatives pour secourir cette ville ayant 

\ été repoussées , et les vigoureuses sorties de la garnison ne 

servant qu'à lui faire perdre du monde , elle offrit de capituler 

le premier jour de l'année suivante. Les offres ne furent pas 

acceptées. Les canons et les mortiers recommencèrent letir 

feu : l'assaut se préparait , lorsque le gouverneur annonça 

qu'il se soumettrait aux conditions exigées. Toute la garnison 

îai prisonnière de guerre. Ce gouverneur passa ensuite devant 

im conseil de guerre, pour sa conduite, et fut condamné à mort. 

Valence se défendit avec plus de bonheur. Elle avait été investie 

par Suchet ,qui avait ouvert une correspondance avec quelques 

habitans. Us devaient faire éclater une insurrection. Le complot 
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fut découvert. Le général Car© sortit de la place arec ses meil^ 
leures troupes , attaqua les Français , les battit , et leur fit 
éprouver une grosse perte. | 

Quoique les FnaTiçais eussent employé avec beaucoup 
d'activité la supériorité de leurs forces à étendre leurs con- 
quêtes dans une partie coBsidéraiile de l'Espagne , néanmoins 
leur grand objet, daiis la campagne d« cette année j fut d'ob- 
tenir l'entière possession du Portugal. Il avait en consé- 
quence été résolu de commencer par réduire les deux fortes 
places de Ciudad -Rodrigo et d'Almeïda. Leur situation sur 
la frontière entre les deux royaumes, rendait les Français 
maîtres de la commuoication libre de l'un à l'autre pour leur 
armée. C^est pourquoi, aussitôt que la prise d'Oviedo etd'Às- 
torga eut laissé la faculté de disposer d'une partie des troupes 
françaises occupées à tenir en échec les Espagnols des pro- 
vinces septentrionales, le maréchal Ney investit Ciudad-Ro- 
drigo. En même temps, le maréchal Masséna arriva de France 
pour prendre le commandement de l'armée destinée à la con- 
quête du Portugal , et qui consistait en près de 8o,ooohommes. 
Le siège de Ciudad-Rodrigo fut long-temps empêché par 
différens obstacles, entr'autres par le voisinage de l'armée 
anglo-portugaise .commandée par lord Wellington. Enfin la 
tranchée fui ouverte dans le milieu de juin; Masséna était 
arrivé au camp français ; Ney commandait les troupes sur la 
rive droite d^e l'Agoeda, et Junot celles de la rive gauche. Une 
canonnade terrible em lieu desdeux côtés. Enfin, le 10 juillet, 
l'explosion d'une n^ne ayant rendu une brèche praticable^ 

* 

et les assiégeans se préparant à donner l'assaut, la garnison se 
rendit à di^ciréiioa : il y eot environ 7,000 hommes faici 
pri5onniersy(feig/ii^rre. Les Français investirent ensuite Almeïda* 
Les tranchées devani cette place furent ouvertes dans k 
milieu d'août. Sa garnison était de 5,ooo hommes, en partie 
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anglais, en parlîe portugais, commandés par des officîcrS| 
anglais ; elle avait pour gouverneur le brigadier-général Cox. 
La vigueur delà défense aurait probablement retardé la prise 
de la plaide , si une bombe n'eût pas éclaté sur le principal 
magasin k poudre , ce qui occasiona une explosion épouvan— 
lable : ses dégâts furent affreux; elle mit la ville en flammes. 
Masséna cessa son feu et envoya un parlementaire offrir une 
; capitulation. Apres quelques négociations , ses coiidi lions 
: lurent acceptées le 27 août. La garnison obtint les hoimeurs 
de la guerre,, mais resta prisonnière, h Pexception de la 
milice portugaise , qui eut la permission de retourner chez 
die : beaucoup de soldats entrèrent au service de la France. 
La grande lutte pour la possession du Portugal allait com- 
mencer. Wellington, à qui la défense de ce pays était confiée, 
avîdt jugé h propos de se retirer de Badajoz, en décembre, 
! et de se placer au nord duTage. En février, les Anglais et 
les Portugais étaient postés sur un grand nombre de points 
en Portugal et sur la frontière du côté de l'Espagne. Wel- 
lington avait , en mars et en avril , son quartier général 
principalement à Viseu. Pendant le siège de Ciudad-Rodrigo, 
i le principal poste de l'armée était Guarda d^où Pon pouvait 
: apercevoir les lignes françaises; mais il n'était pas possible 
j de rien entreprendre d'important pour le secours de la place. 
\ Après la reddition d'Almeïda, Wellington concentra les diffé- 
f rentes divisions de Parmée combinée, et commença sa retraite 
I sur Lisbonne. Il avait formé un plan de campagne défensive 
I auquel il tînt învariablejnent: commeParmée de Masséna était 
I beaucoup supérieure à la sienne, au moins par le nombre des 
[ troupes sur lesquelles on pouvait se fier , il résolut d'éviter 
I des actions générales, mais de profiter de toutes les occasions de 
\ retarder la tnarclie de l'ennemi en occupant de fortes positiotis. 
Ea même temps, il mit \ exécution la mesure rigoureuse , mai» 



( i6o ) 1810* 

efficace de rendre tout le pays sur la ligne de marche entière- 
ment inhospitalier pour les Français eti le faisant évacuer par 
les habîtans suivis de tout ce qu'ils pouvaient emporter : le 
reste fut détruit. En conséquence, il publia, le 4 août, une 
proclamation qui déclarait traîtres à la patrie et soumettait au 
châtiment encouru par ce crime, tous les magistrats et toutes 
les personnes occupant des emplois sous le gouvernement, qui 
resteraient dans les villes et dans les villages après avoir reçu 
d'un ofBcier militaire quelconque Tordre de partir, et tout 
individu quelconque qui entretiendrait des communications 
avec l'ennemi. 

Le 2 1 septembre , toutes les troupes sous les ordres de 
Masséna étaient concentrées à Viseu; il s'y arrêta quelque 
temps, pendant lequel Wellington passa le Mondego avec 
son centre, et son aile gauche occupa la Sierra-Buzaco qui 
s'étend jusqu'à cette rivière. Masséna arriva , le 26, en front 
de la position de WelUngton qu'il attaqua le lendemain. Les 
Français gravirent la montagne en différens endroits avec le 
plus grand courage, et une division atteignit le sommet^ 
mais ils furent reçus avec une résolution égale, à là pointe 
de la baïonnette, et finirent par être repoussés en laissant 
2,000 hommes sur le champ de bataille. La perte des Anglaisât 
des Portugais fut aussi très-considérable. Gomme les Français 
n'avaient été que repoussés, Masséna tourna aussitôt la po- 
sition des Anglais, et marcha par un détour sur Coïmbre. 
Wellington y arriva le premier par une route plus directe; 
mais la place n'offrant aucun avantage pour la défense, il con 
tinua sa retraite jusqu'aux fortes lignes de Torrcs-Vedras àj 
environ 5o Qiilles de Lisbonne ^ il emmena avec lui la 
plus grande partie de la population du pays situé entre ces 
points, y compris celle de Coïmbre , avec tous les eflèts qui 
pouvaient se transporter : une semblable migration dut né^ 
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eessairemcnt oçcasîoner beaucoup de malheurs particuliers. 
Cependant, les soufirances des Portugais pauvres furent allé- 
gées par la générosité des habitans de la capitale, et par les 
secours publics et particuliers qu'ils reçurent d'Angleterre. 

Masséna suivait de près l'armée en retraite. Après avoir re- 
connu les postes , admirablement fortifiés et liés entr'eux , 
qu'elle occupait, il se contenta de renforcer sa propre position , 
et de rassembler des subsistances , qui commencèrent bientôt 
^ devenir très-rares pour lui. Ses quartiers étaient resserrés par 
la milice portugaise , qui occupait un très-grand espace dans 
le nord-ouest, et dont un parti commandé par le colonel Trent 
était entré à Coïmbre , et avait fait 5,ooo prisonniers , la plupart 
malades et blessés. ]Masséna prit son quartier-général à San- 
tarem, et établit ses positions le long de la rive droite du Tage, 
et de là à Zézeré , jusqu'aux limites du Haut-Beïra. Il reçut 
d'Espagne des renforts de troupes et des convois de vivres^ mais 
il souffrait des difficultés et des privations ^ dont l'armée de 
Wellington, ayant la capitale derrière elle, et la mer ouverte 
pour recevoir des secours de tout genre , était naturellement 
exempte. Telles étaient à la fin de l'année la situation des deux 
grandes armées qui devaient décider du sort du Portugal. 

Les Cortès d'Espagne, l'objet des espérances de la nation , 
s'assemblèrent enfin k Cadix , le 24 septembre. Ce corps de 
représentans avait été élu par les provinces , les villes et les 
ppîncipales juntes , d'après un mode pour lequel on avait eu 
égard à la population et à la propriété. Les Espagnols mirent 
tant de zèle à sa formation , que les élections eurent lieu même 
dans les districts occupés par les Français. Ce corps ne put néan- 
moins être compléta l'époque où, il s'assembla, et il était bien 
difficile qu'il le fût , puisque l'on avait pris la résolution d'ad- 
mettre les colonies d'Amérique et d'Asie , à envoyer des 
représentans. Ils prirent le nom de Cortès généraux et 
5 ' 11 
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extraordinaire» ^ et déclarèrent que le pouvoir souverain 
résidait en eux. Leur premier acte fut de jurer fîdâité au 
nù Ferdinand VU , et de déclarer les renonciations de 
Bajonne , nulles et vides d^eQet , comme ayant été ^ctovquées 
par la violence et par l'injustice , et b\us sans le consente- 
vn&ati de la nation. Les Cortèsprir«at aussi le titre de majesté , 
exx attendant l'arrivée de Ferdinand, et s'aiTOgèreot le pouvoir 
législaUf. La puissance executive £ut déléguée tempor^rement 
k la régence , h conditioâdie. j^rer obéissance aux Cortès: de 
devait aussi résider dans le «lème lieu qui3 ce corps , et sesmem^ 
Ijnes Be pouvaient pas s'ieiHibsenier sans permission, fis décré- 
tèremt de plus qu'un roi d'Espagno ne pouvait , ni se marier , ni 
aliéner les biens de la couroaae , ni atKliqucr le tréue sans leconr 
sei^iement de la nation. Hs établirent aussi , comme principe fin- 
daœental , cpae les Ë^gnols avaient le droit de demander le 
redressement de leurs griefs. La reUgiqn catholique romaine fiu 
reconnue à Fesdusion de toute autre. Bs passèrent ensuite un 
acte pour la levée de 1 5o^ooo honunes , ainsi que pour la 
subeistanoe et l'équipement de toutes Ls armées existantes. 
L'esprit éclairé qui animait la majorité de «l'assemblée , se ma- 
nifesta par un décret en faveur de la liberté de la presse 'y il 
permettait la publication de toutes sortes d'ouvrages sur la 
politique, et ne défendait que les libelles , livres diffamatoires 
ou immoraux. Les discussions sur les matières religieuses étaient 
nnturellement interdites. LesGortès résolurent auçsidepiddier 
leurs opérations dans un ^urnal qui paraîtrait j^égulièrement. 
L^ancienne régence fut dissoute au mois d'octobre , et rem^ 
placée par un conseil exécutif de trois membres. 

Parmi les événemens qui se passèrent dans les autres parties 
de l'Europe , celui qui doit être rapporté le premier , comme 
un des plus importans , jest le mariage de Pemperenr des 
Français : sou divorce avec Joséphine en avait aplani les voies. 
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Vers la fin de février , Napoléon annonça au Sénat qu'il avait 
envoyé à Vienjie le prince de Neufchâlel , pour demander la 
main de l^irchiduchesse Marie -Louise, fille de l'empereur 
François ï , conformément à un contrat qui avait été passé, 
et qui était sans doute un article secret du dernier traité de 
paix. Le T 1 mars , l'archiduc Charles , représentant son 
ancien adversaire , reçut la main de sa nièce , et la nou- 
velle impératrice partit pour aller partager le trône d'un con- 
quérant né dans une condition obscure , mais qui dans l'opinion 
de la cour la plus fière de l'Europe , était devenu l'égal de 
souverains héréditaires. Cette alliance fut considérée comme 
donnant non moins de sûreté que de lustre à la dynastie corse • 
Napoléon put alors poursuivre avec plus de confiance les pro- 
jets d'agrandissement qui occupaient toute son ame. 

Continuant à exécuter ses plans de réunion par lesquels il 
se proposait d'arrondir son empire d'occident , il s'empara des 
Sept-Provinces hollandaises. Elles n'avaient réellement été 
qu'une dépendance de la France sous le roi Louis 5 mais au 
mois de décembre précédent, on avait insinué qu'elles allaient 
devenir une partie intégrante de l'Empire français , auquel 
elles appartenaient naturellement , comme n'étant qu'une al- 
luvion du Rhin, de la Meuse et de l'Escaut. He^ troupes fran- 
çaises au nombre de 4o,ooo Hommes , furent successivement 
introduites en Hollande , et on en plaça aux embouchures 
des fleuves, avec des douaniers français , pour empêcher tout 
commerce avec l'Angleterre.^ Le 25 janvier , oa notifia au roi 
Ix>uis que l'empereur insistait sur l'occupation d'Amsterdam , 
qui allait devenir le quartier- général des Français. Louis, quî^ 
avec raison ne se regardait plus comme roi , abdiqua cette 
dignité nominale en faveur de ses fils , et déclara la reine , ré- 
gente. Le jour de son abdication, il publia une proclamation 
par laquelle.il faisait ses adieux au corps législatif, et exposait 

11. 
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Jes circonstances qui l'avaient mis dans la nécessité de signer 
avec son frère, l'empereur des Français, unti^aité qui le privait 
de toute autorité, et il les invitait à recevoir les Français avec 
égard et cordialité ^ il témoigna une vive affection pour ses 
cî-devant sujets 5 et en effet , durant un règne bien court , il 
s'était montré constamment l'ami véritable d'un peuple a qui il 
avait été imposé arbitrairement , et il était trop hollandais 
pour conserver l'affection de l'empereur des Français. Son acte 
d'abdication lut regardé comme nul, pour u^avoir pas été préa- 
lablement concerté avec l'empereur, et les Sept-Provinces furent 
irrévocablement réunies à Fempire français. 

Les autres réunions furent celles du Valais , pour assurer le 
passage des Alpes par le Simplon , et celles des villes anséati- 
ques , ainsi que de toute la côte , depuis l'Ems jusqu'à l'Elbe, 
commandées, était-il dit, par les circonstances. L'électorat 
d'Hanovre fut réuni au royaume de Westphalie , et son nom 
même fut aboli. Les lois de la conscription furent étendues à 
ce pays , de même qu'à toutes les autres dépendances de l'em- 
pire français. En France, les chaînes du pouvoir despotique 
furent rivées par Pespiohnage , les emprisonnemens arbitraires, 
une police rigoureuse, et des restrictions mises à la liberté 
de la presse ; et , tandis que la gloire de la nation était au 
comble , tout vestige de sa liberté fut effacé. 

Il arriva cette année , en Suède , un événement qui peut 
tenir sa place parmi les plus extraordinaires de l'histoîie 
d'Europe. Le duc de Sudermanie , élu roi sous le nom de 
Charles XIII, après le détrônement de Gustave, son neveu, 
qui avait été déposé, se voyant âgé et sans enfans, jugea né- 
cessaire de faire élire un successeur à la couronne. La diète fît 
choix en conséquence de Charles-Auguste , prince d'Augus— 
tenbourg, sujet danois, qui se rendît à Stockholm au mois de 
janvier, et reçut les hommages des Etats. Le 29 mai, il pas- 
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saît en revue des régimens de cavalerie , lorsqu'il lut attaqué 
d'uu mal soudain , tomba de cheval , el expira bientôt après. 
Ses funérailles devinrent tragiques par une émeute populaire, 
dans laquelle le comte de Fersen, maréchal du rovaume, 
soupçonné , sans fondement , d'être l'auteur de la mort du 
prince, fat enlevé en présence d'un régiment des gardes, et 
massacré de la manière la plus barbare. Au mois d'août, les 
Etats s'assemblèrent à Orebro pour l'élection d'un autre suc- 
cesseur au tr6ne. Le^ candidats étaient : le fils aîné de Gustave ; 
mais la descendance de l'ex-roi était regardée comme illégi- 
time; le prince de Holstein, frère aîné du feii prince d'Augus- 
tenbourg; le roi de Danemark, et le maréchal d'empire Ber- 
nadotte , prince de Ponte-Corvo. Celui-ci fut élu prince royal ' 
de Suède par le suffrage général de toijs les ordres composant 
les £tats. U fournit ainsi l'exemple inouï, dans les temps 
modernes , d'une ancienne monarchie qui rejetait les dififë- 
rentes branches de la maison de ses rois, et choisissait spontané" 
ment pour son souverain futur un soldat de fortune, un 
étranger d^une origine peu élevée , et qui n'était codnu de la 
nation que pour avoir résidé dans le nord de l'Allemagne 
comme un des capitaines de Napoléon. On ne peut guère 
douter que le crédit de la France n'ait influé sur l'élection ; 
mais il n'est pas évident que l'empereur ait pris une part di- 
recte à cet événement. Bernadotte ayant acquis une grande 
fortune et en usant très-libéralement, on peut supposer 
qu'une influence d'une autre espèce aura contribué à son élé- 
vation. T.e prince royal fut installé le i*' novembre, et adressa 
à la diète un discours très-bien adapté à la circonstance. Danft 
le même mois , le gouvernement suédois rendît un décret 
pour interdire tout commerce avec l'Angleterre , et en annon- 
çant son adhésion au système continental, se joignit aux puis- 
sances qui faisaient la guerre à la Grande-Bretagne^ 
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Les Danois continuaient à montrer leur anîmosité contre 
cette puissance , en équi{)ant des bàtimens arméâ et des 
canonnières pour nuire à son çotomerce dé là Baltiqiie; ils y 
réussirent. Cependant les Anglais s'emparèrent dé Pîle tfàn- 
holt dans le Categat : elle fut pour eux un entrepôt très-mile 
de marchandises proiiibées. 

Le roi de Naples Joachim (Murïit) réunit , ad commen- 
cement de juillet, sur la côte de Caiabre, des forces consi- 
dérable de terre et de mer pour efièctuer une inVasion en 
Sicile. Sir John Stuart, commandant anglais, fit d^éxcel- 
lens préparatifs p ont résister à l'attaque dont il était nîenacé^ 
disposant toutes ses troupes sur une ligne le long de k bâte 
avec une chaîne de comïnunications , et défendant la tôte 
par des batteries et des canonnières. Le feu nre cessait pas dès 
deux côtés dans la partie la plus étroite du détroit : (fêtait 
plutôt ttn spectacle qu'un combat sérieux; ïnais dan^ les 
attaques répétées qui eurent lieu contre la flottille napolitaine, 
un grand nombre de bàtimens fut pris , détruit ou dispersé. 
Le i8 septembre, un corps dé 3,âoo Napolitains «t Corse» 
débarqua au Phare; nfais deux réginiena anglais lui firent 
900 prisonniers , et forcèrent le reste à se rétirer sur les 
canonnières. Le 2 octobre, Joachim annonça que l'expédition 
en Sicile était ajournée, l'expérience ayant prouvé suffisam- 
ment que les flottilles de l'ennemi né pourraient pas empêcher 
le passage, quand on le tenterait sérieusement. 

Les Turcs et les Russes conti nuèrent cette année lew guerre 
meurtrière sur les bords dû Danube , sa'ns autre objet tppatent 
que leur destruction mutuelle, il se Bvra plitâieurs coYnbiti 
eanglans; les Russes prirent plusieurs villes en Bulgarie,, 
ipais échouèrent à Roudschouk , à Schoumla et à Varna. Les 
Turcs, qui agissaieût avec une vigueur extraordinaire, en- 
voyèrent une flotte dsoks k raér Noife^ et firent âe& démoiifi>* 
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trations COfitrelaCrîmëepour opérer «ne dîversîoh en fhveitr 
(higrand-visir. Les Russes concentrèrent leurs forces comme 
{Nirar feire une it^ttptîeVi en Romanie, ce quî d[>Hgea le 
grand-visir à se placer av^ec une partie de son armée entre eux 
et Andiinôpie. liC grand-seîgiteur leva Pétendart du prophète 
^ alla h quelque éistaticie de Cônstantmople d'oè il envoya 
èes Irbwpes pour jôfeïdrele visîr. La guerre continuait encore 
entré fes Turcs ^ Ïe6 Serviens; efle était généralement f«vo^ 
rable aux éeiniiers. Malgré les iyesoîns tfrgens de la cow 
ottomane ^ elle envoya une armée en Syrie cotitre les 
WafaabisK qui s^laïent dé^elorés les ennemis tles Musulnians r 
^é^ peuples se H^raient aussi à \n pimterie. Au mois d'avt*^, 
le gouvernement anglais de Bombi^ envoya contre, htôa une 
expédition ^trs fe golfe Peï-sique. 

PlusSëtfrs (Succès importais i}lttstl:<èrétit lies armes anglaises- 
dans le courant %fà -cettfe^ année ^ stil'-toot dans les régions au- 
delà des hiers^ 

Au mois dte mitrs, ttoè expédition coteawiandée par Èyre, 
tapitaînedu Jltfii^;^èn«,'Ct p«r le brigadier-général Oswald, 
partit de £anté ccWtite ÎHfe? de Ste.-Maure dans la mer lonieniate. 
jfifprès un«otnibHt lt%s-^d«d, 41s emportèrent là forteresse d'as^ 
"riftât^et firenîtk gai*iSe«i cJe 700 hommes prisotinferedegu^rré. 

©ans fcs Àtrtilles^ 4a Guadeloupe, la setiîé îlè ^i restât 
aiÉc fVançaîs df*ni5 itette partie du monde, ëe HtiAt, fe 
5 févriar, à des fèrces combinées conrmandëe» piir k g^éral 
« G. Beckwith et l'amirsd sir A. Cochrane, 

lies âes d^e BouAôn et de Francte^ dans la mer desînde», 
\(Jéiî avaient si long-^eibps uni au coïttmerce des Airglàîs doKs 
lies jpiài^ages, ftU^eùt ^littrisefs cettfe atinée & leur dorainfatidm 
iaWd Mftito, gout^rnëtfr généfïtl des Indes, ayant fornùfé le 
grojet de les. réduire j tttt cfirgs ée i€5d fiteropéens ^ de 
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ijGooCîpayes parut de Madras, etfut rejoint par ïooo hommes 
de plus venant de l'île Rodrigue. Ces troupes, sous les ordres 
du lieutenant-colonel Keating , étaient embarquées sur des 
bâtimens' de transports, et escortées^ par des vaisseaux de 
jguerre; elles arrivèrent au commencement de juillet devant 
l'île de Bourbon , et firent des dispositions pour attaquer 
Saint-Denis, la principale ville. Elle demanda, le 8, à capi- 
tuler à des conditions honorables qui furent acceptées. 
Saint-Paul, l'autre ville de Bourbon, se rendit le lo, et toute 
File se sou^iit. 

Un corps de près de 10,000 hommes composé de troupes 
des Indes et du cap de Boiikpe-Espérance, et commandé par 
le major-général John Abercrombie, et une flotte sous les 
ordres de l'amiral Bertîe , se donnèrent rendezr-vous à l'Ile-de- 
. France; le 29, les troupes débarquèrent. Il y eut quelque* 
escarmouches en attendant que l'artillerie fût débarquée; et 
les Anglais se préparèrent à attaquer les forts. Le 5 décembre, 
les Français proposèrent une capitulation qui fut signée le 
même jour : l'île, une grande quantité de munitions et de 
marchandises, cinq grandes frégates et quelques autres vais- 
seaux delà compagnie des Indes anglaise , pris par lesFrançais , 
tombèrent au pouvoir des Anglais. La garnison devait être 
renvoyée en France , sans condition. Cette île était la posses- 
sion la plus précieuse qui restât aux. Français à Pest du cap de 
.Bonne-Espérance. Les Anglais expédièrent ensuite trois fré- 
gates pour détruire les redoutes élevées par les Français à 
Tametava sur la cote de Madagascar , et pour les expulser de 
quelques autres retraites moins importantes. Cette afiaire ter- 
minée , il ne resta plus à la France au commencement de 
l'annéee suivante un seul coin de terre dans les deux Indes, 
ni un seul bâtiment sur l'Océan indien. 
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Les Anglais firent aussi ^ à l'extrémité de FOrient j de noa- 
^feUes conquêtes sur les Hollandais, qui étaient toujours les 
patiens dans les querelles entre la France et l'Angleterre. Le' 
.17 février, Pétablissement hollandais d'Amboine avec les iles 
qui en dépendent ^ se rendit à une expédition anglaise , partie 
de Madras. Un détachement de marins, ayant pour chef le 
capitaine Cole, commandant la frégate 2a Caroline j ayant 
emporté, le 8 août ,* un fort sur Pîle de Banda-Neira , l'île de 
Banda , la principale des îles des Epices , quoique défendue par 
700 hommes de troupes réglées et 3oo hommes de milice, se 
rendit à discrétion avec toutes ses dépendances. Les Anglais 
y firent un butin immense. 

Un échec contre-balança cette suite de succès des armes 
anglaises. Quatre frégates , le Sirius , la Magicienne y la 
Néréide et Vlphigénie^ de la station du cap de Bonne-Espé- 
rance, entreprirent, au mois d'août, l'attaque du Port du 
Sud-Est, dans l'ile de France, vis-a-vîs de l'île de Passe, où 
trois frégates françaises avaient conduit deux vaisseaux de la 
compagnie des Indes , qu'elles avaient pris. ' Le Sirius et la 
Magicienne eurent le malheur de toucher sur des bancs que 
leurs pilotes ne connaissaient pas; les équipages de ces bâti- 
mens y mirent le. feu. La Néréide s'étant tenue plus près du 
port intérieur, échoua aussi , et quoiqu'elle fut exposée' au feu 
des frégates ennemies et des batteries de la côte , Willoughby, 
son brave capitaine , ne se rendit que quand tout l'équipage 
\eut été ou tué ou blessé. L'Iphigénie^ étroitement bloquée 
dans l'île de Passe , fut ensuite prise ainsi que l'île. 

Les difiFérens entre les gouvernemens de la Grànde-*Bre- 
. tague et des Etats- Unis d'Amérique n'étaient pas ajustés. 
Quand M. Erskine eut été rappelé , on lui donna pour suc- 
cesseur M. Jackson y comme ministre en Amérique. Celui-ci 
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trouva le gouvernement et la nation trës-îrrîtéâ éontre TAn- 
gleterre ^ pour avoir désavoué l'arrangement conclu ^ 
M. Ërskine. Le ton fermé et absolu qù^ M. Jackson pritâsois 
sa négociation ^ contribua de |>lu& à le rendre dêsagréaUè ^ et 
le résident américain à Iiondreâ reçut Focdre de demander le 
rappel de cet envoyé. Cette demande ftit accordée^ nàBÔs s^iKi 
être acc(Mnpaf;tiée ^ de la part du roi , d^aucuile Inurque de 
mécontenteôient de ëa conduite» Le i*' fixai, lé congrès amé- 
ricain adopta un acte portant que, dan6 le cas où, soit la- 
Grande-Bretagne^ soit la France ^ modsfieratt tes édits de ma- 
xuère à cesser de vipler la neuti^liié du commerce des Ëmti- 
Unis y et qae l'autre de ces deux états n'en ferait p^s aut&nt ^iîs 
le délai dé trois moi^ , la restriction du coinmerce cesserai*! h. l'é- 
gard du premier , et resterait en plehie vigueur jj^ilr le sécotid^ 
Le â novenoébre^ le président Màdfson publia tme prodama- 
tion anàonçant que les édits français épient révoquÀ^ et x^^^ 
l;onséqirenciè le^ restrictions seraient déàormàiis lâMre^éés ^ur 
là France. M. GaHati^^ trésorier des Etats/ écrivit lé mèkiàe 
jour aux îteeveurs des douanes , pour les luFoiPitiet d)è lu ces- 
sation des restrictions envers la France, et dédarei* ij[i'iMè& 
reprendraient toute leur force envers la Gratïde-BrétagWé le 
3 février suivant ^ si cette phnssaifce ne révoquait -pas dft tti^e 
les décrets koi^âeè. Par ime seconde lettre, îl dît ^è son 
.avis était que , dans le cas cité plus 'bam, toutes fe^ tl^tctem- 
dises an^aises qui arriveraieut posjbérieuremcrfift «u i fi^rîe^,, 
lussent confisquées. La dispuié enù% , l'Angletei*]:^ «t l'AMté- 
rique restait^ à la fin ée l'année,, dans cet état pefu "tba^ 
eurant. 

__ On vît commencer, cette ein^e*, danà ^Amérique e^à- 
^nole , les dissentidns civiles qui ont depuiis iàit coulei* tant 
de sang, et causé tant ^ troubles. iA vsmSkt^ dont, hi ïiâËfr- 
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tropole gouvernait ces vastes contrées , y causait depuis lonç* 
temps beaucoup de mécontentemen&; mais elles étaient èi ai-^ 
tachées à la cause générale des Espagnols y <^e les usurpations 
de la France y excitèrent le zèle de tous pour leur défense, et 
tpe les colons se soumirent avec empressement aux gouverne-»- 
mens provisoires d'Espagne, et envoyèrent débondantes contri- 
butions pour l'aider dans ses efibrts. Cependant le inanvaiè suO- 
cès des mesures adoptées par la junte centrale et par la régende, 
engagea les. colonies à aviser aux moyens de se préserver dû 
joug de la France ; il s'y joignit ensuite le dessein de saisir 
l'occasion de redresser^ par leurs propres efiPorts, les grie6 
dont elles souÊ'aient. D'après ce que l'on sait j cet esprit sb 
manifesta d'abord à Caraccas 3 leâ magistrats y &rent déposés., 
et on nomma un gouvernemient provisoire, fondé sur le prin^- 
cipe de la fraternité et de l'unité avec la métropole. D'autres 
provinces adoptèrent ces mesures révolutionnaires; et, le 19 
avril, Caraccas, Ciimana, Varinas, la Marguerite, Barcelone, 
Merida et Truxillo , formèrent une union sous le nom de 
Confédération américaine de Venezuela. Quoique les prinr 
dpaux chefs eussent pour but ultérieur de proclamer l'indé- 
pendance, ili professèrent un vif attachement pour l'Espagne, 
et jurèreçt obéissance ^ Ferdinand VU. Ils ne reconnurent ^ 
pas néanmoins l'awtorité de la régence de Cadix , sontctiawt 
que la junte centrale n'avait pas eu le droit de là nbmnier àiras 
assembler les Cortès. Dans le fah , les intérêts des œbns et 
ceux des négocrans de Cadix étaient diamétralement opposé^ 
l'influence de c€?ux-ci fit dédarer traîtres et rAeHes les colons 
révolutionnaires , et tous leurs pôttsiRn^t mis en bldcas jo»- 
qu'à ce qu^ils eussent reconnu les droiÙ ée la régence. Deta 
pîirtis cohiiiieBcèrent alors à diviser l'Amérique espagnole: 
i^elm èfk roydistes, qdi se somoettaH à la régelûice cômttfe 
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représentant légalement le roi Ferdinand, et celui des indé- 
pendans qui aspiraient à ^e gouverner eux-mêmes. Le roi Jo- 
seph essaya , par le moyen de quelques émissaires y d'établir 
son autorité dans les provinces espagnoles de l'Amérique sep- 
tentrionale ; mais ce fat sans succès , Paversion pour l'usur- 
pation française étant trop générale. Il était plus important 
de découvrir ce que Pon pourrait attendre de la cour d'An- 
gleterre , et la junte de Caraccas entama une correspondance 
h ce sujet avec le gouverneur de Curaçao. Celui-ci ayant de- 
mandé des instructions au ministère, lord Liverpool écrivit^ 
le 29 juin, une lettre dont le but était de faire connaître pn- 
bliquement le système d'après lequel le gouvernement anglais 
avait le dessein d'agir relativement aux colonies espagnoles : 
elle portait eu substance que , fidèle aux devoirs que lui im- 
posaient la justice et la bonne foi , le roi n'encouragerait au- 
cune démarche qui tendrait à séparer les provinces espagnoles 
en Amérique de leur métropole ; mais que si l'Espagne était 
contrainte à subir le joug de Pennemi commun et à perdre 
son indépendance , sa majesté regarderait comme une obliga- 
tion de donner à ces provinces tous les secours possibles pour 
les rendre indépendantes de la France espagnole. Une copie 
de cette lettre fut communiquée à la régence de Cadix , et en- 
suite insérée dans tous les journaux espagnols. 

La fin de l'année fut marquée par le retour d'un malheur 
domestique qui produisit dans le gouvernement un change- 
ment faisant époque dans les annales du règne actuel. Le 
roi par suite, à ce que Pon supposa, de la douleur profonde 
que lui causèrent les sbufirances de la princesse Amélie, sa 
plus jeune fille, souBrances qui se terminèrent par sa mort 
arrivée le 2 novembre, fat attaqué de nouveau de la maladie 
mentale qu'il avait déjà essuyée} c'est pourquoi, lorque k 



parlement se réunit le 2 novembre, une proclamation pro- 
longea sa prorogation. Après plusieurs ajournemeiis succesifs 
fondés sur Popinion favorable des médecins relativement au 
rétablissement prochain de la santé du roi, il devint nécessaire 
de remplir par une régence la lacune que le défaut de la 
branche executive laissait dans le gouvernement. Le 20 dé- ' 
ceinbre, M. Perceval proposa daus la chambre des communes 
trois résolutions, copiées de celles que M. Pitt avait pré- 
sentées dans une occurrence semblable, en 1788 Qt 1789. 
La troisième seule , déclarant que le mode convenable de 
suppléer au défaut du pouvoir exécutif serait d'y pourvoir 
par un bill , amena une division. M. Ponsonby ayant proposé, 
par amendement, de présenter une adresse au prince de 
Galles pour le prier de se charger de la régence , l'amende- 
ment fut rejeté par 269 voix contre 197. Dans la chambre 
des pairs, les mêmes résolutions et un semblable amende- 
ment furent proposés; celui-ci fut repoussé par 100 voix,* 
contre 74. Les raîsonnemens employés dans les débats ayant 
été les mêmes que ceux dont on avait fait usage dans l'oc- 
casion précédente , il est inutile de s'y arrêter. Le reste des 
opérations relatives à la régence appartient à l'iiistoire de l'an- 
née suivante. 

La rigueur extraordinaire que le gouvernement français 
mît cette année à poursuivre son projet d'exclure le com- 
merce anglais de tous les ports du continent soumis à son 
influence', commença à produire l'effet de diminuer consi-; 
dérablement les demandes d^objets manufacturés en Angle- 
terre. Ce furent sur -tout les manufactures de coton qui 
soufirîrent ; de noanbreuses banqueroutes, dans cette bran- 
che d^e commerce , en furent la conséquence. L'énorme dé- 
préciation de la valeur du dernier emprunt du gouverne- 
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méat , fol un des premiers symptômes des embarras pécu- 
niaires et des idées sombres que l'on se formait 4e l'avenir. 
Quelques résultats tragiques de cet état de choses produi- 
sirent une vive impression suy le public* 

En Irlande , Pesprit de mécontentement , qui jamais ne 
dormait long-temps , prit le earactère d'une antipathie vio- 
lente contre l'union des deux royaumes. Dans une assemblée 
nombreuse qui se tint à Dublin , on vota unanimement une 
pétition très-forte pour sa révocation , qucHque ce fut cer- 
tainement avec bien peu d^espérance de succès. 
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LI« ET LU* ANNÉES DE GEORGES III, 



IV? pr y* DU PÂ^L£|l£NT« 



SUl de la Péfffnce et débats. — // posée et est accoté par 
k prince de Galles, qui conserve le ministère en^ place. 

— Discours prononcé par une commission. — • Lettre de 
M. fV. Poolcj qui enjoint d* entamer dC office des procé^ 
•dures contre les électeurs des délégués au comité caiho^ 
ligue de Dublin; le parlement la prend en considération. 

— Pétition des catholiques aux deux chambres , rejetée. 
•— Nouvelles opérations des catJioliques d'Irlande et du 
gouvernement. — Jus docteur Sheridan acquitté. -— Mo- 
tion de censurer le chancelier. — Secours donné au com-* 
nierce souffrant. — Enquête du parlement sur l'état de 
Vargent monnoyé. — Résolutions piises en conséquenix. 
— r Bill de lord Slanhope contre la vente des espèces d'or 
à des prix plus élevés que leur valeur nominale en papier^ 
et la dépréciation des billets de banque. — Budget. — * 
Le duc d' York est renommé commandant en chef. — 
Clause dans le bill de mutinerie ^ qui permet de commuer 
les punitions corporelles. — Bill pour Vécliange des mi-^ 
lices anglaise et irlandaise. — Bill proposé par lord 
Sidmouth pour modifier Fade de tolérance. — !,e Por^ 
tugal. — Retraite de Masséna ; il est poursuivi par 
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tf^ellington. — Prise d'Alméidcc. — Bataille cCAlbuera. 
— r Les Anglais échouent à Badajdz. — Campagne en 
Catalogne et eji Estramadoure. — Les Français prennent 
Badajoz\ — Bataille de Barossa. — Prise de Tarragone 
par les Français. — Leurs succès dans le royaume de 
f^cdence. — Autres affaires en Espagne. — Opérations 
des Cortès. — Hambourg réuni à la France. — '- Cons- 
cription maritime. — Naissance du roi de Rom^e, fils 
de Napoléon. — Concile. — Napoléon pisite les cotes 
et la Hollande. — Campagne entre les Russes et ks 
Turcs. — Différens >entre la Russie et la France. — 
Affaires de V Autriche. — Prusse et Confédération du 
Rhin. — Suède. — Les Danois repoussés à Anholt. 

— Suspension de commerce entre V Angleterre et V Amé- 
rique. — Affaire entre Le petit-Belt et Le Président. — 
Négociations infructueuses pour terminer la querelle entre 
les deux paya. — Epénemens de V Amérique mérijdw- 
nale. - — Guerre entre Buenos- Ayres et Montei>ideo. — 
Antilles. — Insurrection à la Martinique. — Indes 
orientales. — Le Rajah de Travancour détrôné. — I^ 
Anglais prennent Java. — Diverses affaires navales. 

— Grandes pertes causées par des naufrages. — Dé- 
nombrement des habitans de la Grande-Rretagne. — 
Sédition parmi les ouvriers en bonneterie. 



vJn a laissé^ à la fin de Pannée dernière, le parlemeàt en- 
tièrement occupé de l'affaire importante d^établir la régence. 
Le 3 1 décembre, il se tint une conférence entre les deux 
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thambres , après laquelle on annonça h la chambre des Com- 
innnes que les pairs consentaient aux résolutions rapportées 
précédemment. Alors M. Perceval, k la suite d'un long dis- 
cours, présenta ciuq propositions qui devaient servir de base au 
bill \ rédiger pour régler la régence. La première nommait le 
prince de Galles régent, avec certaines réserves et restrictions ; 
par la seconde, il ne pouvait créer des pairs qu'après un délai 
Bxé; parla troisième, il ne pouvait pas conférer des emplois en 
réversion, et ne pouvait accorder des places et des pensions que 
durant le bon plaisirdu roi ; la quatrième réglait ce qui concerne 
la propriété particulière du roi ; et la cinquième investissait la 
reine de Padministratiou de la maison du monarque. L'opposi* 
lion combattit d'abord la première proposition à laquelle te- 
tiaien t les autres ) elle portait que le pouvoir dû régent serait sou- 
mis à dés restrictions. M. Lambe proposa cet amendement : « Le 
pouvoir royal sera conféré au prince sans aucune restriction. » 
A la division, l!amendement fut rejeté par 224 voix contre 
!Jo6: cette faible majorité annonçait que dans Topinion gé- 
ttérale les ministres n'étaieût pas bien fermes dans leurs 
places. On annonçait comme certain qu'ils n'avaient pas la 
toiifiance du prince , et on s'attendait à les voir sacrifier dès 
que la régence serait établie ; mais, d'un autre côté, l'espoir 
du protbpt rétablissement du roi, regardé par ses médecins 
comme presque assuré, donnait aux ministre^ une forte 
chs(nce d'être replacés. Il s'établit ainsi un équilibre d'espé- 
rances et de projets qui explique les diverses fluctuations de 
^parti durant la marche de cette affaire importante. 

Une difficulté imprévue , venant de la suspension de Pau- 
torité royale , fut la première chose qui exigea l'intervention 
du pariement. Le 5 janvier, le chancelier de l'échiquier an- 
nonça à la chambre des communes, qu'il s'était élevé une; 
difiërence d'opinion entre la trésorerie et l'échiquier; roncer- 
5 1^ 
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!p2int le paiement de certaines sommes destinées par le parle- 
ment à Fusage de l'armée et de la marii^e , et il demanda que 
les pièces relatives à cet objet fussent produites. La chambre 
«'étant formée en comité pour les examiner ^ le chancelier de 
l'échiquier fit la motion que , jusqu'à ce qu'il eût été prk les 
mesures nécessaires pour remplir le manque qui existait dans 
l'autorité royale, les commissaires de la trésorerie fussent 
tenus de donner leurs mandats à l'auditeur de l'échiquier pour 
les paiemens que l'exigence des cas rendrait nécessaires , et 
que les oi&ciers de l'échiquier fussent autorisés à obéir à ces 
mandats. Après un long débat, la motion passa sans diviaion. 
Lorsqu'elle fut portée à la chambre des pairs, le 5 janvier , 
on demanda au chancelier pourquoi il n'avait pas fait usage 
du grand sceau dans cette occasion ; il répondit qu'il ne voyait 
pas comment il aurait pu s'en servir pour tirer de l'aigent de 
l'échiquier pour les services dont il était question. On fit 
quelques observations sur l'usage du sceau privé pour le même 
objet; alors le comte de Weslmorland déclara que, si la dif- 
ficulté avait pu être écartée par ce moyen , il aurait pris sur 
lui la responsabilité d'apposer le sceau. La motion finit par 
passer ; mais vingt-un pairs signèrent contre elle une protes- 
tation , fondée sur le caractère inconstitutionnel de l'opé- 
ration^ qui aurait pu être évité par une adresse au prince de 
Galles, pour l'engager à se charger de la régence. 

Après beaucoup de discussions , le bill. de régence passa en 
loi le 5 février. Les pouvoirs accordés fti;i prince régent et les 
bornes mises à son autorité, étaient conformes aux proposi- 
tiona faites par le ministre. Ces dernières devaient continuer 
jusqu'après le i^' février 1812. La réintégration du roi dans 
son autorité devait avoir lieu sur une simple notification de la 
reine et de son conseil au conseil privé que sa majesté était 
rétablie, après quoi le monarque reprenait naturellement 



i'exercîce du pouvoir. Les membres de ce coos^, dont les 
fonctions étaient d'une si haute importance , furent les arche- 
vêques de Cautorbéry et dTork,»le duc de Montrose, les 
comtes de Wînchelsea et d^Aylesford, lord Eldon et lord El- 
lenboroug, et sir William Grant. Lorsqu'une commission des 
deux chambres se rendit auprès du prince avec les résolutions 
concernant la régence, son altesse, en acceptant cette fonc- 
tion , exprima ses regrets de ce qu'on ne lui avait pas donné 
l'occasion de faire connaître la conduite que Je devoir et l'af- 
fection lui auraient dictée envers son père et son souverain ; 
le prince ajouta qu'il conservait toujours la façon de penser. 
qu'il avait manifestée précédemment dans une occasion seix\- 
blable. La nation n'était cependant pas préparée à espérer 
qu'une conséquence des sentimens respectueux du prince se- 
rait de conserver le ministère actuel; mais il écrivit une lettre 
à M. Perccval pour lui déclarer que son intention n'était pas 
de déplacer les hommes auxquels le roi iivait donné sa con- 
fiance, et il assura positivement que l'affection et les devoirs 
d?un fik lui faisant un devoir d'éviter tout ce qui , dans les 
actes de la régence , pourrait avoir l'effet d'être en opposition 
avec les progrès du rétablissement de la santé de son souve-* 
rain , cette considération seule dictait la r^ésolution qu'il com-* 
muniquait en ce moment. 

On reconnut évidemment que le régent regardait ses fonc- 
tions de chef de l'état comme étant de forme plutôt que réelles, 
lorsqu'il refusa d'ouvrir le parlement en personne , et donna 
son approbation à un discours qui ne différait en rien, excepté 
pour ce qui touchait là circonstance de la régence , de celui 
que les ministres auraient composé , si le roi avait continué 
à occuper le trône. Il était question, dans ce discours , des 
fiuccès des armées du roi par mer et par terre dans la dernière 
pimpagn^, de la dispute qui existait encore avec l'Amérique, 

12. 
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âes eiuî)nrr|0. commerciaux du royaume^ enfin ^ dû déficit du 
rerenu en Irlande 5 mais cet inconvénient était compensé par 
le produit du revenu dans la Grande-Bretagne, qui, l'année 
précédente ) îivait été plus considérable qu^à aucune époque 
connue, et cependaht il n'y avait pas eu de nouvelle taxe. B 
exprimait, cofome à l'ordinaire, xxtia confiance en^ère dans 
le zèle et la libéralité des communes pour soutenir la grande 
lutte dans laquelle sa majesté était engagée par nécessité; il 
finissait par le vœu ardent du régeni de pouvoir être à même 
de remettre, sans altération , dans ics mains du roi, le gou- 
vernement de ses états. Il ne se passa rien de remarquable 
dans la discussion des adresses d^isagej elles passèrent sans 
division dans les deux chambres. 

On acquit une nouvelle preuve du point de vue sous lequel 
le régent considérait l'autorité dont il était investi, par une 
communication du chancelier de l'échiquier à la chambre des 
communes : il annonça que S. A. R. , instruite que l'on de- 
\'^it faire une motion concernant des dispositions h prendre en 
laveur de la maison du régxinl , déclarait qu'elle ne voulait 
pas, pour "son éclat personutl , ajouter un nouveau fardeau à 
ceux qui pesaient déjà sur la nation. Cette annonce reçut un 
plus ample développement de M. Ada'm, ,qui dit, comme y 
étant autorisé, que S. A. R. refusait toute proposition ten- 
dante à former pour lui une maison /ou à lui accorder un don 
pris sur la cassette particulière ; et que , durant une régence 
temporaire , il ne voulait pas accepter ce qui devait appartenir 
à la couronne. • ' 

Le premier sujet important qui fut présenté au parlement 
de la régence , concernait uhe mesure adoptée par le parlement 
d'Irknde, envers les catholiques de ce pays. Cette da^e nom- 
breuse de sujets avait long- temps songé aux moyens d'obtem'r 
la restitution entière des droits de cité , qu'elle regardait 
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commeluî étant dos j elle adopta donc, au moins le pFas grand 
Bombre de ceux qui la composaient , le plan de former It 
DuUîn un corps de délégués permanent , formé de dix per- 
sonnes élues par chaque comté y et qui serait chaîné de ki 
gestion de leurs affaires, non-seulement pour faire des pétitions., 
mais aussi pour obtenir le redressementdesgriefs généraux dont 
les catholiques soufiBraient.1. Ce genre d^organisation alarma Te 
gouvernement y et donna lieu à une lettre circulaire de M. 
Wellesley Pôle y secrétaire du duc de Richmond y vice-roi 
dirlande y adressée aux shérifs et aux principaux magistrats 
de tous les comtés de ce royaume. Après avoir exposé que, 
suivant les rapports qui lui avaient été adressés, les catholiques 
du comté dans lequel résidait la personne à laquelle la lettre 
était adressée ^ avaient été y ou devaient être convoqués pour 
élire les délégués à une assemblée illicite , indiquée à Dublin , 
qui s'intitulait comité catholique y M. Wellesley Pôle , au 
nom du vice-roi , requérait , en vertu d'un acte de la trente- 
troisième année du règne du roi actuel y la personne a laquelle 
il écrivait y de faire arrêter et emprisonner , à moins qu'il ne 
fôt donné caution y toute personne comprise dans son ressort , 
coupable d'avoir, d'une manière quelconque, contribué à publier 
des avertissemens pour de telles élections ou nominations , ou 
d'avoir assisté à des assemblées tenues pour y procéder. Cetto 
demande, quand on en fut instruit , causa en Angleterre beaU'- 
coup de surprise et d'alarme. Le 1 8 février ,1e comte de Moira 
entretint la chambre des pairs de cet objet : après quelques 
observatîonssurla lettre, il demanda aux ministres s'ils avaient 
décidé cette mesure avant le départ de M. Pôle pour l'Irlande, 
I^e comte de liverpool alBrma dans^sa réponse que le ministère 
n'avait eu connaissance de cet objet que lorsque la nouvelle 
en était arrivée , mais qu'elle étailr accompagnée de documens 
^uî justifiaient la conduite que l'on avait tenue. Lord Moira 



( i82 ) i8ii. 

demanda que la lettre fut déposée sur le bureau ; lord LiverpooJC 

fit de son côté la motion de donnera la cliambre la copie de la 

lettre du secrétaire du comité catholique : ces deux motion»^ 

furent adoptées. Le même objet fut introduit d'une manièie- 

semblable ^ dans la chambre des communes , par M. Ponsonby . 

M. Perceval affirma de mètne que les ministres n'avaient été 

instruits dé la demande de M. Pôle , qu'après qu^eDe avait eu 

4ieu. L'opposition fit dans les deux chambres la motion de 

donner des copies de toutes les dépêches écrites au viee-roî 

par le ministre , et de celles qu'il en avait reçues sur cette 

affaire. Cette proposition fut rejetée. M. Pôle étant arrivé 

d'Irlande durant cette discussion , parut le 5 mars à sa place 

dans la chambre des communes, M. Ponsonbj demanda alors 

des copies des divers papiers et document relatiË à cette 

affaire ; M. Pôle la développa dans le plus grand détail. II 

s'attacha principalement à montrer en quoi les opérations du 

comité catholique de 1809 , dans lesquelles le gouvernement 

ne s'était nullemenit interposé, difieraient de celles qui avaient 

récemment provoqué son action ; il exposa que, dans le premier 

cas, les délibérations descathoHquea s^étaient bornées à dresser 

des pétitions , sans^ esntreprendre rien qui ressemblât à une 

élection de délégués ^ tandis que, dans le second cas , ils avaient 

pri$ la résolution de nommer des délégués pour gérer , non la 

rédaction des pétition», mais les af&îres des catholiques ; enfin ^ 

qu'un comité de griefs s'asseniblait chaque semaine, et imitait 

toutes les formes de la chambre des communes. M. Ponsonby 

ayant demandé à M. Pôle si les organes des lois avaient été 

consultés en cette occasion ; ce dernier assura que le vice-roi 

avait pris l'opinion du chaticelier, du solliciteur général et du 

procureur général , et que ce dernier avait rédigé la lettre 

circulaire. La motion de M. Ponsonby finit par être rejetée 

par i33 voix contre 48. Ce sujet fut agité de nouveau dans la 



cliambre des jwîrs y sur une moiîon de lord Slantxope , qtii 
iittaqua la ]eiii e , sur 4out comme étant illégale , [iarce que nî 
la loi commune y ni l'acte auquel elle se rapporàiît y ne 
Pautorisaient. Le chancelier, tout en défendant la mesure etv 
général , avoua que la rédaction de la lettre lui paraissait trèsr<^ 
négligée. A la division y les ministres eurent {>our eux une ma- 
jorité de 21 voix contre 6; 

D reste à présent, poiur ne pas interrompre ce sujet, de- 
rapporter quels furent les résultats de la résolution adoptée^ 
par le gou^^ernement , relativement aux catholiques d'Irlande^ 
Le 23 février , deux magistrats de Dublin allèrent par ordre 
de Fadministration dans une maison où le comité catholique 
avait Phabltude de s'assembler ; on leur indiqua une chambre 
dans laquelle se trouvaient plusieurs personnes, dont quelques- 
unes étaient occupées à signer la pétitioh des catholiques au 
gouvernement. Lord French , qui occupait le fauteuil , de- 
manda aux magistrats de quelle autorité ils étaient entrés dans, 
ce lieu : ils lui répondirent qu'instruits que le comité catho- 
lique y était assemblé , ils étaient venus par l'ordre du gouver- 
nement , pour le sommer de «e séparer. La conversation qui 
suivit se termina parle départ de l'un des magistrats pour aller 
consulter M. Pôle. A son retour il dit quej, sur l'assurance que^ 
lord French lui avait donnée que cette réunion de catholiques 
n'avait lieu que pour signer une pétition au parlement , et 
qu'elle n'était pas une assemblée du comî té catholique , il n'avai t 
pas d'ordre du gouviernement de l'interrompre. La pélitiou 
fut ensuite dressée et présentée ; voyons quel sort elle éprouva 
au parlement. 

Le 20 mai , M. Gratun présenta à la chambre des communes 
la pétition des catholiques, et le 5 1 il demanda qu'il en fut 
donné lecture , ainsi que du vote du remercîment de la cham- 
hte aux armées commandées par lord Wellington , et par lô 
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général Graham , dans lesquelles se trouvaient beaucoup de ca-* 
tholiques. 11 se fonda sur ces documens , pour montrer qu'il 
n'y avait dans la reUgion cat^oUquç, rien qui encourageât la dé - 
sobéissance aux devoirs^ et que la piauière dpx^t les catholiques 
avaient été traités parle gouvernement, était la véritable cause 
de leur méconteniçmeut. Après s'être étendu avec beaucoup 
de force sur ces points, il conclut par deipau^crque la piéUtioi?^ 
fut renvoyée à un comité de toute la chambre. Cette motion 
fut soutenue par d'autres orateurs., et combattue par ceux dt^ 
cèté opposé ; ceux-ci se fondèrent sur le principe d'intolérance^ 
qu'ils supposèrent inhérent à la religion romaine, sur la crainte 
que les catholiques ne fissent de nouvelles demandes , et sui^ 
le danger que courait ^église protestante , si leurs réclama-? 
tious étaient écoutées. A la division il y eut 85 votans pour adop? 
^çr la motion , et 1 46 pour la . rejeter . 

La pétition des catholiques fut présentée le i8 juin k h 
chambre 4es pairs par lordDonoughuiore, qui demanda qu'elle 
fût renvoyée ^ un comité. Le d^at qui suivit cette proposition 
produisit de chaque côté les mènaes, argum,ens que dans la 
chambre des communes. Ce qm mérita sur-tQut d'çtre remar- 
qué ) fut la manière différente dont on représenta l'ppinio^ 
de M. Pîtt sur ce sujet. Lord Redesdale et le chancelier afiSi- 
mèrent que dans les entretiens qu'ils avaient euç avec ce minis- 
tre , il le^r avait dit qu'il n'ayait pas de Siauye-garde à proposer 
pour la sûreté de la religion protestante , si les catholiques obte-r 
naient leur demande ; d'où l'on pouvait inférer qu'il avait eu 
d'autre^ motUs pom* quitter Iç ministère, que le refus qu'il 
avait essuyé quand il avait demandé l'én^ancipatipn des catho-^ 
liques^ mais le comte Spencer et lord Grenville défendirent la 
méinoire de M. Pîtt de cette imputation de duphcité. L^ 
chambre se divisa sur la motion : elle fut rejetée par lai voii^ 
çqutre 62^ 
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Les catholiques irlandais avaient trop de zèle et trop de 
con&ance dans leur cause , pour regarder leur peu de succès 
au parlement y comme un motif de renoncer à leurs desseins. 
Ils s'occupèrent avec beaucoup d'activité, pendant Pété, à tenir 
des assemblées pour nommer des délégués ; plusieurs protes- 
tans,qui regardaient l'émancipation des catholiques comme une 
branche de la liberté générale de l'Irlande , assistèrent k ces 
réunions. D'un autre côté , le gouvernement était décidé k ne 
pas demeurer spectateur passif de la violation de ses ordres. 
Une assemblée s'étan^ tenue k Dublin le 9 juillet pour la no- 
mination de délégués au comité général des catholiques , cinq 
membres fiirent arrêtés sur un mandat du président de la cour 
de justice , pour avoir enfreint l'acte de la convention , et le 
docteur Shéridan, Pun d'eux^ lut traduit devant la cour du 
banc du rqi de Publin. Soit qu'il y eût quelque défectuosité 
dans les dépositions , soit que l'opinion des jurés sur la nature 
du crime qui lui étfiît imputé , différât de celle que le juge 
avait énoncée dans son résuma , ils déclarèrent l'accusé non 
. coupable. L'auditoire très-nombreux accueillit cette déclaration 
avec les applau4issemçns les plus vifs. Alors le procureur gé- 
néral refusa de procéder contre les autres personnes impliquées 
dans la même offense. Un nouveau comité de délégués fut enfin 
porté au copipl^t ; les membres ^u nombre de près de 3oo 
s'assemblèren tj le 3p novembre, au théâtre de Fishamble-Street . 
liOrd Fingal présida. On lut une pétition au parlement : elle 
fut approuyée k l'unanimité , et PaSaire qui faisait Pobjet de 
la réunion , fut expédiée en si peu de Jtemps, que les officiers 
de police arrivèrent trop ^rd pour la disperser, comme étant 
une assemblée illégsde. Le même çoipité s'assembla de nouveau 
1^ 23 décembre; il fut alors formellement dispersé par les 
magistrats ; et le mènie jour un grand nombre des membres 
^^eipbilés ^ ui^e taverne, comme simple particuliers, signèrent 
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une invitation aux catholiques des\isseniEler engrand nombre. 
La réunion eut lien le 26 : 011 y prit une suite de résolutions 
pour censurer fortement les opérations du gouvernement dlr- 
lande , et ^OUr exprimer la détermination de ne pas se sou* 
mettre en dience au renversement des lois et à l'abus du 
pouvoir que Poù soutenait être manifesltes. On résolut aussi 
de présenter uiiê humble adresse au prince régent , aussitôt 
que les entraves mises à son autorité auraient été levées ; enfin^ 
on prit tine autre résoltrtion pour den^nder la tenue d'ui 
comité général de catholiqtieis à Dublin y au mois de février 
suivant. 

Revenons à présent aux opérations du parlement : la pre- 
mière chose remarquable qui s'y passa , fiit une attaque qui 
eut lieu dans fâ chambre des communes ^ contre le chancelier. 
Dans les débats sur le bill de la régence j lord Grcy avait observe 
dans la chambre des pairs, qu'en i8o4 on avait laissé au roi 
quelques-unes des fonctions de la souveraineté, à une époque 
où sa maladie mentale le soumet uit encore à l'autorité entière 
des médecins, ce qui avait provoqué la demande que lord Eldon 
fût censuré pour sa conduite en cette occasion} mais cette pro- 
position avait été rejétée. Le 25 février, M. Whitbread reprit 
le même sujet : il commença par exposer le cas , et dit que la 
maladie du roi avait été annoncée au public le i5 février 
i8o4, et que Fon avait Continué k donner des bulletins de la 
santé de S. M. jusqu'au 25 mars} mais le rétablissement com- 
plet du monarque n'avait été déclaré que le 25 avril , jour où 
S. M. assista ait conseil. Cependant , le 6 mars , lord Eldon 
dit à la chambre des pairs qu'il avait vu le roi le 4 et le 5 , et 
que lui ayant éxpfiqué la nature d'^un bill alors ett discussion, 
pour aliéner des terres de la couronne en feveur du duc 
d'York , S. M. lui avait ordonné de notifier son consentement 
è ce bill. Le 9 mars^, une commission , signée de S. M. > fat 



i8ii. C ^87 } 

rendue publique; et lord Eldon, à qui l'on demanda s'il avait 
une connaissance personnelle de l'état de la santé du roi , dé- 
clara que ce prince avait la conscience de ce qu'il faisait , et 
que lui , comme chancelier ^ se chargeait de toute la responsa-* 
bilité. Le 26 mars^ lord Sidmouth apporta aussi un message 
du roi. M. Whitbread fondait sur ces faits la motion de nom- 
mer un comité à l'effet de chercher , dans les journaux de la 
chambre des pairs ^ les dépositions des médecins sur la santé 
du roi en i8o4 , et d'en Ëdre le rapport à la chambre. Lord 
Câstlereagh prit la défenjse du chancelier, et déclara en mènie 
temps qu'il consentait à partager sa responsabilité pour l'af- 
faire dont il était question. La défense roula sur la déclara- 
tion unanime des médecins que le roi était , le 26 février , en 
état de s'occuper d'affaires , quoiqu'on ne lui en eut soumis 
aucune jusqu^au 5 mars. Le 9 , il avait été nécessaire d'obtenir 
sa signature à Pacte de mutinerie, qui ne pouvait pas être 
différée sans danger. Dans ces circonstances et dans d'autres, 
les médecins avaietit approuvé la démarche de s'adresser au 
roi. M. Whithread répliqua qu'il s'engageait à prouver toute 
Faccusation, si on lui fournissait l'occasion de procéder au 
récolement des médecins. Sa motion fut rejetée par 198 voix 
contre 81. L'impression que cette discussion produisit sur 
Popinîon publique , fut que , quoiqu'il n'y eût pas de motiC^ 
de supposer que l'on eût obtenu la sanction du roi à aucune^ 
mesure peu convenable en elle-même, cependant on l'avait 
engagé k exercer ses fonctions à une époque où il était dé- 
pourvu de h faculté de juger et de distinguer, ou de libre ar-. 
bitre, et qu^îl était extrêmement nécess*aire de prévem'r désor- 
mais un événement semblable. 

Les malheurs sans cesse croissant que le commerce de PAn-^ 
gleterre éprouvait, attirèrent l'attention du gouvernement. 
Le i** mars , le chancelier de Féchiquier demanda la formaliû«> 
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d'un comité pour examiner cet objet; on en nomma en con- 
séquence un , composé de vingt-un membres versés dans les 
affaires commerciales. Us firent leur premier rapport le 7 . Ils 
pensaient que la plus grande partie des désastres essuyés par 
le commerce , venait des spéculations trop nombreuses que 
l'ouverture des marchés de P Amérique méridionale aux mar- 
chandises anglaises, avait fait entreprendre; ils ajoutaient que 
les secours du parlement étaient extrêmement convenables 
dans cette occurrence , et que l'on pouvait prêter en billets 
de Féchîquier une somme qui ne serait pas moindre que 
6,000,000 liv. , laquelle serait rendue, en paiemens égaux, de 
trois mois en trois mois, dont le premier aurait lieu le i5 janvier 
suivant. Un bill , à cet effet , passa dans les deux chambreS'; 
mais ses bons effets ne répondirent pas à l'espoir que l'on avait 
conçu, plusieurs descommerçans, qui se trouvaient dans l'em- 
barras, n'ayant pas pu fournir les sûretés qu'on leur deman- 
dait. Aussi les sommes demandées pp les négocians fiirentr 
elles bien moins considérables que celles dont le parlement 
avait ordonné l'avance. 

La chambre des communes s'occupa beaucoup , durant cette 
session , de discussions concernant l'état des espèces mon- 
noyées dans le joyaume. Elle avait, dans la session "précé- 
dente , chaigé lin comité de faire une enquête sur cet objet. 
On remplirait plusieurs volumes de tout ce qui fut dît et écrit 
à ce sujet , et les opinions les plus contraires , soutenues par 
des hommes habiles et instruits, servirent à prouver que la 
théorie de ccitepartie de l'économie politique était encore neuve 
et vague; mais l'esprit de parti se mêla de cette afiaire comme 
de toutes celles qui intéressent le public ; car les amis et les 
adversaires du ministère se rangèrent la plupart de côtés 
Opposés dans les discussions qui s'élevèrent à cette ^occasioiL 
(^uand Iç comité fit son rapport, M. Horner, dans un discoiu»^ 
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V 

apprêté^ chercha à prouver *que le papier en circulation d^s 
le royaume avait éprouvé de la dépréciation , et que le seul 
remède à apporter à cet inconvénient était que la banque re- 
prit^ aussitôt qu'il serait possible, ses paiemens en espèces. 
M. Rose entreprit, dans sa réponse, de démontrer trois points : 
!•; que les billets de banque n'étaient pas dépréciés; 2". qu'il 
n^était pas au pouvoir de la banque de produire un effet sen- 
sible sur la circulation ; 3o. que l'on ne verrait pas une guinée 
, de plus, quand mènie on lèverait le lendemain la défense de 
payer en espèces. M. Borner proposa une suite de résolutions 
assises sur son opinion j elles furent toutes rejetées. Le i3 
mai, M. Vansîttart présenta une suite de résolutions opposées 
a celles de M. Horner; elles furent toutes adoptées , après des 
débats qui durèrent plusieurs jours. Elles contenaient beau- 
i coup de propositions sur le prix des lingots , sur l'émission 

des billets de banque et le taux du change sur Tétranger à - 
' diflérentes périodes; il en déduisit les conséquences suivantes : 
Uétat actuel des relations politiques et commerciales du. 
I royaume avec les pays étrangers suffit, sans aucun change- 
! ment dans la valeur intrinsèque de son papier en circulation , 
pour rendre raison de la défaveur de son change à l'étranger, 
et du haut prix des lingots : il est extrêmement important 
que la banque d'Angleterre reprenne ses paiemens en argent , 
lorsque cette mesure sera compatible avec l'intérêt public; 
i mais dans la position présente des relations politiques et com- 
i merciales du royaume , il serait extrêmement imprudent de 
fixer actîîellemenl un terme précis pour la levée de la res-* 
trictîon des paiemens de la banque , avant la conclusion défi- 
nitive du traité de paix. 

Il n'était cependant pas possible que des discours et des 
résolutions du parlement empêchassent que, dans le fait jHa 
valeur de billets de banque n'éprouvât une diminution réelle , 
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en comparaison des espèces monnoyées ; cette dépréciation 
devint enfin si notoire , qu'elle excita des alarmes générales. 
Le commerce d'acheter des guinées avec des billets de banque 
à un prix qui s'élevait bien au-dessus de la valeur nominMe de 
ces derniers , fîit poussé si loin^ qu'il menaça de faire sortir 
tout l'or du royaume. Dans quelques parties de l'Irlande , les 
propriétaires avaient demandé à être payés de leurs rentes en 
or 9 et non en billets de banque. Un pair d'Angleterre ayant 
fait la même chose y sa conduite devint le sujet de l'entretien 
général , et il parut qu'elle avait trouvé dés imitatem^s. Dam 
ces conjonctures, le comte Stanhope, sans s'être concerté 
avec les ministres , avec lesquels d'ailleurs il n'avait pas l'ha- 
bitude d'être d'accord, présenta, le 27 juin, à la chambre des 
pairs un blll qui tendait à ranger parmi les actions illicites, 
celle de donner pour l'or monnoyé un prix plus grand que la 
valeur qu'il avait d'après la loi , et celle de prendre les billets de 
la banque d'Angleterre au-dessous de leur valeur nominale. 
D'abord: les ministres n'appuyèrent pas ce bill ^ mais convaincus 
de la nécessité de prendre quelques mesures de précaution, 
et n'en voyant pas de meilleure a suggérer, jls s'en montrèrent 
les défenseurs* Le bill éprouva une forte opposition dans les deux 
chambres ; ses adversaires pensèrent que dans te fait il rédui- 
sait les billets de banque à une oSre légale de paiement ^ une 
dlause additiouelle les mettais sans doute bien près de ne pas 
être autre chose, puisqu'elle ôtait au propriétaire le droit d'in- 
tenter à sou tenamci^r un pr ocv^s sommaire pour besoîps urgens, 
si celi|i-ci oftV>(it de payer en billets de banque. Le bill fut 
né^nm^ias 4dop(4 p^V de nombreuses maiori^és , parce qu'on 
le regarda comme un expédient temporaire. Sa durée fut hmî- 
tée au 25 mars suivant, 

de 20 mai 9 M* Perceval pré^nta son budget de finances. 
Les dépenses étaient portées à 49,5oo,oooliv. pour la Grande- 
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Bretagne , et 6,5ôo,ooo liv. , pour Plrlande. Parmi les 
voies et nac^ens , il y avait des impôts de guerre pour 
20,000,000 livres^ et un emprunt de 12,600,000 liv. Un 
droit qui fut proposé sur le coton qui ne serait pas du 
produit des colonies anglaises ou portugaises , fut abandonné 
i cause de Poppositîon que les manufacturiers y appor- 
tèrent: on ne le remplaça par aucune taxe. La ctambre 
vouun crédit de 5,ooo,ooo pour subvenir aux besoins fortuits. 
1 16 minisire présenta lesdiflFérentes branches de levenus comme 
prenant un accroissement régulier, ce qui lui fit tirer les con- 
scqucnces les plus favorables pour les progrès de la prospérité 
et de la richesse du royaume. Cet état florissant des finances 
de l'Angleterre encouragea une proposition pour délivrer l'Ir- 
lande des embarras qu'éprouvait son revenu. Dans le budget 
de ce royaume il y avait des taxes proposées pour servir les 
intérêts de 2,5oo,ooo liv. , empruntées en Irlande ^ mais son 
ministre des finances n'était pas préparé à pourvoir au paiement 
des intérêts de 4,5oo,ooo liv. , empruntées pour le service d^ 
ce pays, en Angleterre. M. Perceval proposa donc que l'intérêt 
de cet emprunt fut mis k la charge du fonds consolidé deU 
Grande-Bretagne ; cette mesure ne rencontra aucune oppo- 
sition. 

On a&t plu^ b^ut que le régent se regardant comme investi 
aenlemeut d'i^n pouvoir limité et temporaire, avait refusé de 
prendreen m^in k direction des afiàires publiques ,et qu'il avait 
laissé 1^1^ mipi3tre§ qu'il iEtvait trouvés en place , suivre leurs 
I plans^a«n«yîpt^fveuire^^ien. Cependant un acte qui suivit de 
^ près son oyénemi^t k l'autofité , fut sans doute l'eifet de sa vo- 
lonté spontanée; ce fut la réint^rationdujduc d'York dans so& 
emploidçcpqup^ndaut en chef del'armée. La démission de ce 
prince ayant paru causer une satisfaction générale , cetteniesure 
occasionaunegTj^nde surprise. Quelques membres delackam- 
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i>re descommutiesqui avaient joué le rôle principal dans Taccti-^ 
* sation , dont la démission du dnc avait été le résultat , durent 
regarder Pacte de sa réintégration comme inculpant en quel-- 
que sorte leur conduite , et jetant le blâme sur la chambre 
elle-même. Mu par ces impressions , lord Milton , après avoir 
fait sur ce qui s'était passé diflFérentes observations , par les-» 
quelles il essaya de prouver que si le duc n'eut pas donné 
volontairement sa démission, la chambre était prête à prendre 
quelque résolution qui eut rendu cet événement nécessaire^ 
proposa la résolution suivante : « Après avoir miirement 
considéré les circonstances toutes récentes dans lescpielles le 
duc d'York s'est retiré du commandement des armées, ati 
mois de mars i8og , il paraît à la chambre que ceux qui ont 
conseillé et recommandé à son altesse royale de réint^rer le 
duc d'York dans sa place de commandant en chef, ont agi 
d'une manière entièrement contraire à la prudence et à la 
bienséance. » Le chancelier de l'échiquier , après avoir reconnu 
sans détour la responsabilité des ministres pour la mesure 
dont il s'agissait , assura que lorsque l'officier qui remplissait 
précédemment l'emploi de commandant en chef, avait mani- 
festé le désir de se retirer à cause de sa mauvaise santé , ils 
n'avaient pa^ eu un moment d'irrésolution sur la personne qu'ils 
devaient proposer pour le rempUcer , les services éminens qnc 
le duc d'York avait rendus à l'armée ne leur laissant pas la ; 
liberté du choix. 11 chercha ensuite à prouver que la résolu*, 
tîon de la chambre , portant que la démission du duc atai 
rendu superflue toute démarche ultérieure, n'impliquait aucun 
censure contre lui , et n'engageait la chambre à rien. Sans 
entrer dans un plus grand détail sur les débats qui suivirent 
cette motion , il suffira d'observer qu'il s'était opéré dans cette 
aBaire un grand changement dans les sentimens de la majorité 
des membres de la chambre \ car h la division la motion fut 
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Isolée par «96 voix contre 4^. La nation sembla avolt», tn 
glénéral^ également modifié son opinion , et le duc dTork 
rentra en place avec le suffrage à peti près universel du public* 

La législature prit dans cette sessîoti deux mesures relatives 
k l'armée qui méritent d'être rapportées. L'tisage d'infliger la 
peine des verges avait été vivement blâmé dans les deux 
chambres et dans plusieurs écrits* L'impression produite par 
ces diatribes sur le public ^ etnptammentsiirles soldats ^ avait 
tellement déplu au gouvernement , qu'il y avait eu des 
poursuites intentées contre quelques écrivains qtd s'éuient 
expliqués avec la plus grande liberté sur ce sujet. Il parait 
cependant que les faits et les raison nemens allégués avaient 
produit de Teffèt sur l'esprit des ministres eUx-mémes; car, 
tandis que le bill de mutinerie passait à la chambre des com-^ 
munes, M. AlannersSutton proposa d'y ajouter Une clause qui 
donnât aux cours martiales le pouvoir d'infliger la peine de la 
prison au lieu des punitions corporelles quand elles le juge-* 
ndent à propos ; ce qui fut adopté à l'unanimité. 

La mesure d'un échange de milice entre la Grande-Bretagne 
et l'L'lande fnt présentée ^ le 18 mai, à la chambre des corn-- 
munes, par M. Ryder, qui proposa d'investir la couronne du 
pouvoir nécessaire à cet effet. Quelques membres combattii^nt 
cette motion comme manquant de foi à la milice et comme 
devant probablement porter plusieurs personnes à donner 
leur démissions ; mais elle fut soutenue comme devant ten-** 
dre à cimenter l'union entre les deux royaumes. On y 
ajouta une clause qui accordait aux catholiques irlandais ser^ 
Tant en Angleterre toutes les immunités civiles, militaires et 
religieuses dont ils jouissaient en Irlande. Le bill passa; l'é^ 
change fut bientôt effectué de la hianièrela plus étendue, ^t 
l'on ne peut douter que la circonstance d'avoir eii Irlande 
une force militaire considérable et étrangère aux sentimelia 

5 l3 



V ( '9^.) ^^^^ 

tomme au:|c intérêts civils et religieux .du ^ays^, jï'M «i4 
Pobjfit immédiat de cette mçsure^.qupîque lii,^éiicaUîsaP,«Ul 
«pipèché dîavouer un tel motif* 

Parmi les autres occurrences de cette ^ej?$ictU,di;i|P^lemfnt, 
U plus èemarguaUe fut la modlficatiop jptrojE^p^ée à J^ftqte ^ 
tolérance. Le 9. mai., Iprd Sîdmqutli ,demaud^ii la .ç;hi\p»bRe 
haute la permission de pré^nter un J».U ^poiir . |i9i^<;«d^ jet 
expliquer les actes du règne de Guillaiwe çt^Mftrie^pt^eJl* à^- 
septième. année du règne de Georçej5m,.reUti& ajiXflRiuisli^ 
diiidena. Le hill avait pour but de diipiauç;' le AQpeibrp de» 
jrédic^eurs non-conformîstes de la classe )a plu.s.baiw5ft,,wvjws 
de .licences, qui, par leur populs^i^té , étaient les p\\i^ redou- 
tables rivaux des membres dji clergé de l'église domiu9Jat^* 
Les clauses du l)ill exigeaient , «n cm^qfi^m^y u» ^î ff^i 
nombre de certificats et de recomn^audaûons |(Our ^Qniier^ 
quelqu'un le droit de demander ,un?.U(;e^ce pu pei;mi^on4e 
prêcher, çue beaucoup d'hojRaiwç^^ tes .p)iw AU€»tf;r,és ,çit Ips 
plus incapables , seraient évidemwei^^t ,c;;^çlu^ dp <ce)Ae fçw 
tion, Un tel objet paraissait :réelleii3i,çfl,t îa,vajW;i^^u? > ï#i q3n- 
sidératipn des sect^ ^lles:-na,ème^, e^t ^i^dw^i^ > k «pse sip 
Finstruction publique^ ^t^ envisagé 801^9 .ee fpi^i dp y^e^ Je JvJl 
fut d'ahord apprpuvépar quelque^ ^iJî^^idejpp.pUîc-rTOewe^ W^ 
à un examen plus attentif, }es épreuves ef le? xçspicjlÂQQS ^^il 
imposait semblèrent si opposées aux i)ri^pj[p,es.4el^ tol^nce, 
qu'il excita des alarmes ^ elle§ produi^rept ,we .wiku[i pjbi 
jgén^é^e entre tous les dis^ideçs pour s'wpp^i^er }^ i^ Qiesxire 
proposée : jamais />n ne les fiy^it vus autant 4'l^Qcprd fSf^^^ 
eux j. il arriva de tous côtés un ^ ^and npmb^ àfi pétitioQ' 
contre le bill; que s'il avait que]ques défenseurs i}^ eur^enjtpeyr 
de se montrer comme tels. On laissa scgi si^iffiw ^Q^'.Qnxej: seyl 
l'ora^ , de sor^e qu'upe mptipo pp]^ j^jf, ^^r I4 leçjvsn 
passa sans division. 
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Le paiifrineat fut prorogé, le 34 juîQel , par un discours 
^rononoé) au nom du priDoe-régeni, par une commission. H 
ex^piioMiit la plus vi^e satisificiiou des mesures prises dans cette 
6e$sioQ y €t notamment de la sa§;esse et de It fenneté que Ton 
«vatt montrées pour mettre le gouvernement 4 même de se- 
conder la cause 4^ «Uié^ , et de poursuivre la guerre avec une 
«eiivité «t une vigueur nouvdles. 

Au commencement de l'année, la capitale du Portugal fîit k 
p<dfit sur lequel ae coneeutni l'intérêt que la nation» anglaise 
|Mre«fiit aus ai&ires du dehors. La question de savoir si ^ 
pays resterait indépendant ou deviendrait une province, allait 
être décidée par le suecès qu'obtiendrait l'une des deux 
grandes armées postées dans le voisinage de Lisbonne, l'une 
ïDccfupée de Fattaque, Fautre d(e la défense de cette ville. Les 
opérations miUtaires en l^ortugal ne furent pourtant pas bor* 
nées k ce théâtre resserré. Le général friançais Claparède atta- 
qua é&ûSL fois, dans le m^s de janvier, le.^én^al portugais 
t^lveïra dans le Haut-^ira , et 6mt par Fobliger k évacuer 
Lamego, et à se retirer au->delk du Douro» Les^ordenanzasou 
troupes îrrégulîères portugaises furent trës-actives dans la 
province de Beinn; un corps, cpmmandé par le lieuténantHCo- 
lonèl "Grant, attaqua le i*'. février, près de Guarda, un dé* 
lâchement français qui venant de Gudad-Ilodijgo, et alluc 
joindre la grande armée ; il lui causa une perte considérable 
en hommes et en bagages. 

Les difficultés que Masséna rencontrait pour fournir ses 
troupes de ce qui leur était néoessaire dans un pays dévasté « 
et k une distance considérable de toutes ressources, le for^ 
cëreni enfin li renoncer eu projet dont s'était vanté l'empereur 
de planter ses ai|(les sur les renqparta de Lisbonne ; Fudmirable 
position quesonadvers^iJreavjHt prise , contribua aussi k lui èter 
toute espérance d'exécnter ^e projet , et F(â>lTgea de pourvoir à k 
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«ureté de son armée par une retraite faîte à temps. Dans la 
Bujit du 5 mars, il quitta son camp fortifié de Santarem, ayant 
laissé derrière lui et détruit une partie de sa grosse artillerie 
et de ses munitions. Il se dirigea sur le Mondego : ses troupes 
formaient une masse compacte y et son arrièreTgarde était 
couverte par une ou deux divisions qui occupaient successive- 
ment les tbrtes positions que leur ofirait la nature du pays. 
Ces dispositions préservèrent son armée d'échecs considé- 
rables , quoiqu'il lut serré de près par Wellington, qui enga- 
geait le combat avec les Français toutes les fois que Poccasion 
s'en présentait, et leur tuait ou leur prenait beaucoup de 
monde. L'objet des mouvemens du général anglais était de 
^uver Goïmbre et le Haut-]^ira des ravages de l'ennemi, et. 
de l'obligçr à prendre la route^la plus courte pour rentrer en 
Espagne. Cependant le pays soufirit beaucoup des excès de 
Parmée en retraite, et. Wellington Paccusa d'actes de cruauté 
et de méchanceté qui feraient honte à une horde de baibares. 
Dans s'a retraite pi:écipitée , elle abandonna ses blessés, et dé- 
truisit la plus grande partie de 'ses bagages et de ses autres 
embarras. Elle conserva, jusqu'à la fin de mars, une forte 
position à Guarda, et, à l'approche de l'armée combinée ^ 
elle se retira à Sabugal sur le Coa. Sa position sur cette rivière 
fut attaquée, le 3 avril, pai: les alliés en force, et emportée 
après une aflaîre très-vive. Le lendemain, Farmée française 
entra en Espagne , et continua sa retraite en passant FA- 
giieda. . 

Wellington se disposa alors k bloquer Âlmeïda, et employa 
l'intervalle de ses opérations à visiter le corps de Beresford 
dans l'Estramadoure espagnole , composé de troupes anglaises 
et portugaises. Celui-ci avait repoussé une attaque des Fran- 
çais près d'Olivenza, le 7 avril, et pris une position qui le 
mettait à mâoie d^investir cette place et Badajoz, dont les 
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Français s'étaient emparés, comme on le dira bientôt: en 
quittant la province , ils avaient laissé de petites garnisons 
dans ces deux places. Olivenza se rendit le i5 à Beresford; 
et WeUington, après avoir eu avec lui une entrevue dans la- 
quelle ils concertèrent le blocus de Badajoz/ rejoignit son 
armée. 

Masséna avait alors son quartier-général à Giudad-Rodrigo ^ 
où il avait réuni des forces nombreuses. Le 3 mai ^l'armée 
française , renforcée de toutes les troupes des provinces adja-^ 
centes , passa PAgueda , et marcha k l'armée alliée , postée 
entre cette rivière et 'le Coa pour le blocus d'Almeïda. A son* 
approche , la division légère et la cavalerie des Angkis se re- 
plièrent sur Fuentes^-d'Honor , où trois autres divisions étaient 
postées. Elles y furent attaquées le 3 par les Français eu 
forces , qu'elles parvinrent à repousser. Le 6 , l'attaque fut 
renouvelée partons les corps français; il y eut beaucoup d'af- 
faires partielles et de manoeuvres qui durèrent jusqu'au soir. 
La perte fut très-grande des deux c6tés. L'habileté de Wel- 
lington et la valeur de ses troupes finirent par l'emporter, et 
les assaillans furent repoussés sur tous les points. La supério- 
rité' de leur cavalerie les empêcha d'être poursuivis ; ils firent' 
peu. a peu leur retraite y repassèrent l'Agueda^ et abandonnè- 
rent Almeïda à sa destinée. Lia garnison de cette place l'éva- 
cua dans la nuit du 10, fit sauter une partie des ouvrages y et 
traversa, en silence, les postes formant le blocus, qui d^abord. 
ne s'aperçurent pasdesa niarche;maisbientét l'alarme sonna ^ 
les Français furent poursuivis,^ et un grand nombre in tIeFcep— 
tés dans leur retraite. 

Cependant Béresford continuait à investir Badàjoa: la gar- 
nison fit deqx sorties du fort San-Cri^toval f elle fût répons-* 
sée avec une grande perte., Le 12 mars y ce général apprenant 
que Soult avait quitté Séville ^/et,. a|>rè& avoir été rejoint par 
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Latour-Maubourg ^ s^avançirit am siMîtmrs de la pla<^). envoya 
sa grosse artillerie et ses inunttioDs ht Elvaa^ et concieutra acs 
forces. II marcha cnsinie au-deraBl de l'ennemi ^ et prit «ne 
posiiiofi près du fillage d'Albuer»; le 16^ il fut rejoint par 
un corps espagnol sous les ordres du général 'Blabe y et rangea 
ses troupes sur un terrain qui s'élevait le long de la rivière 
d'Alkuera. Les Français eommeneèrent anssitèt l'attaqtte : leur 
objet était de tourner Vaîle droite de» alliés^ et d^emporter }e 
pont et le village d'Albuera. Ik réussirjeDt à chasser de lent 
terrain les troupes espagnoles postéea k droite , et k occuper 
leur position ; comme il était nécessaire de la regagner y k camse 
de son importance ^ les alliés firent y pour en venir à bouÉ^ les 
{dus grands efforts avec la baïonnette. Il j eut on carnage àf^ 
freux causé , sur-tout , par un corps de lanciers polonais ^ 
qui tombèrent ^ à Fimproviste , sur qudques régimens anglais ^ 
et les taillèrent presque entièrement en pièces* L'attaqve fist 
néanmoins repoussée ; F^nnemi fut rejeté en arrière et per£t 
beaucoup de monde. Le reste de la journée se passa en escar-^ 
mouches et en canonnades ^ et dans la nuit du 1^ , Souk corn- 
meiiça sa retraite sur Séviile , laissant Badajoz se défendre lui- 
même. La bataille d'Albuera fut, pour le& Anglais, la phis 
Rieurtrière de toutes celles qui avaient été livrées âan& la 
- péninsule. Leur fermeté et leur bravoure obtinrent les phit 
grands éloges ; mais leur^ chef» ne montrèrent pas va bien 
grand talent. 

Wellington , qui ii'était pës arrivé k temps pour prendre 
part à Pengagement^ ordonna d^investir étroitement fiadajos; 
une brèche fiit faîte au fort San-Christoval , et daûs les nnitfr 
du 6 et du 9 juin , l'on essaya de l'emporter d'assaut. Ces deux 
tentatives échouèrent. Une lettre de Sonlt, qui fut intercep- 
tée , ayant fait connaître son intention de réunir toutes les 
forces de PEstramftdoure et l'arrivée de Drouet , qui venait 



dëlWlldè*, Wdllttgtdti jugea* ilécesttiîl*e"de^crôilVeFlîr le sî^e? 
feB^d^dit ctt»Mo«is*; etofiii , Pàj>j^ï'o(^rdfe IVnnemî le déter-« 
mibi^à-Fitbiitidottnep, et à iwitet l'année alliée au-delà de la 
6i!lSràiatiMl lies PVatiijrfs' étsAit eu fctdé , iDcçupèrent lès deux 
rtveè^déceflfeuviô'cft fiircût dlverè mouVeluens vers la frontière 
^Portugal; WeMîtigtOu, qtrf«<vaitôcctij)é une forte position 
diiKis VAlèMejb , fit pt*eiidre'^ des (âttt'onnemens à son armée 
ààtA te Bbïitt itifêrieûr . 

Eli' Espagne, Ik'Catalogrti^ était, à la fin de Pannëe dernière 
et! âii' codimencenlenf db' l'atmée actuelle y le théâtre le plu^ 
m^tlSdës opératibns ikiilitaires. Açirèà la' réduction de Tortose, 
8ttdH€l:^^y»,xlfe« janvier, ûtiedîvîsîbn contre le fort Bala- 
gtr»», S FèmBoucliili*ede^Pï33i1re;îl'fiit emporté dWant le 
iefMfetttifdm Sûoliet résolut ensuite d^entreprendre lé siège de 
^l^aiMgône'; et y pr&Mlénietït , footë la division italieuiie de 
Psfrmée françaiseY^tta'qua^9 le i5' jà&vîér, lè général espagnol 
ffat*!âdd^; dte'flif cottiplétemeift battre. Cet échec fit dîETérer 
te* siège petidiaùt queli^ue mofs. I^ns cet intervalle , Iji for* 
teré^se de" Fîguersrs fllt enlevée' par surprise; Un cor^s de 
OauAàfUS flit admis dkns la place ^ar quelques-uns dé leurs 
compatriotes, que les Français avaient forcés d'entrer i leur 
service. La' garnison française fllt prise au lit sans tirer un coup 

RetottftYonsen Ektramad'ottarè , où lès f^rançais avaient des^ 
•succès'. iiu«ommencementf de Pannée , le marécKalSoult ras- 
sembla ses tk*oupes à Lerena, attaqua Parrière-gardê de Par- 
mée espagnole à Usagre , et Pobligea h faire une retraite pré- 
cipitée'. Le- général Mfendizabal se retira sur Merida,>et à 
1-approèhe de Sbidr, rentra dans Bàdajoz. Soult ihvèstu OU- 
venza y et le ^y janvier y peu de temps après que les batteries^ 
eurent commencé k battre en lA'èche, lé gouverneur deman- 
da k eapitider; On^ exigea qu'il sB rendit k discrétion , et la 
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garnison , de 4,5oo hommes, lîit faite prisonnière de guerre* 
L'armée française y renforcée d'une division commandée par 
le général Lahoussaye y commença le siège de Badajoz* Il fîit 
interrompu , le 5 févrîçr , par Varrivé« de deux divisions espa- 
gnoles détachées de l'armée devant Lisbonne ,.qui parurent 
sur les hauteurs de San-Ghristoval et entrèrent dans la vîlle. 
Ces divisions et la cavalerie s'établirent ensuite sur ces 
mêmes hauteurs, pour entretenir la comniunication avec 
El vas ; mais elles furent attaquéesi le 19 par les Français, et 
tous les hommes tués ou faits prisonniers. Le siège de Badajoz 
fut alors suivi avec tant de vigueur, que le 10 mars, le gour^ 
venieur capitula , et la garnison, de pins de 7,000 hommes^ 
indépendamment des malles et des blessés , fut faite prison- 
nière de guerre. Cet échec causa un grand chagrin à Welling- 
ton , qui avait fait ses dispositions pour attacpier le corps de 
la place. En annonçant l'événement à la régence de Portugal^ 
il s'exprima ainsi : <i Dans l'espace de deux mois, la liation 
espagnole a perdu les places de Tortose, d'Olivenza et de 
Badajoz, sans cause suffisante 5 en même temps, le maréchal 
Soult , avec un corps qui probablement n'a jamais excédé 
20,000 hommes , a, indépendamment de la prise des deux 
dernières places, fait prisonniers ou détruit 22,000 hommes 
de troupes espagnoles, » On a déjà rapporté les tentatives Û3b- 
fructueuses du général anglais pour reprendre Badajoz. 

Les environs de Cadix furent, au printemps, le théâtre 
d'une affaire qui fit honneur aux troupes anglaises et à leur 
commandant. Les Anglais et les Espagnols résolurent de 
faireune attaque combinée contre les Français qui bloquaient 
Cadix. En conséquence , 5,ooo Anglais commandés par le 
lieutenant-général Graham,.et 7,000 Espagnols spus \e% 
ordres du général La-Pena, s'embarquèrent, à Cadix pour 
formerunejonciioa avec les troupes espaguoles deSanrRoqwe, 
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EUed se réunirent toutes à Tariffa, le 38 février, et se diri- 
gèrent sur le point de l'attaque. Le 5 mars , elles atteignirent 
les hauteurs de Barrosa, chaîne de montagnes peu élevées, à 
quatre milles de la rivière de San-Pedro. Le général Graham 
qui^ d'après les ordres du général espagnol, était en marche 
pour aller prendre une position entre Barrosa et la rivière,, 
reçut Favis que l'ennemi s'avançait en force vers les hauteurs 
de Barrosa. Sentant toute l'importance de cette position, 
Graham revint- sur ses pas afin de soutenir les troupes laissées 
pour la défendre} il arriva au moment où une division fran- 
çaise avait gagné les hauteurs de Barrosa. Après un combat 
très^^if,. l'ennemi se retira en laissant derriè;re lui un aigle, 
six pièces de canon, deax généraux blessés, et le champ 
de bataille couvert d'armes et de cadavres. Sa perte totale iut 
estimée, à 3,ooo hommes tués, blessés et prisonniers; celle 
•des vainqueurs n'excéda pas laoo hommes. On donna les 
plus grands éloges à l'habileté et à la présence d'esprit du 
général, ainsi qu'à la valeur des troupes; mais il ne résulta de 
ce succès que de la gloire, et Pexpédition retourna à Cadix 
sans avoir interrompu le blocus. 

Le principal événement de là campagne d'été en Espagne , 
iut le siège et la réduction de Tarragone. Vers la fin d'avril y 
Suchet marcha contre ce port important de la Catalogne , 
et le 5 mai acheva de l'investir jusqu'à la mer. Les secour» 
que la place pouvait recevoir de la flotte anglaise , l'aidèrent à 
se (ïtfendre; mais, le 16 juin, la prise d'un ouvrage extérieur 
livra aux assiégés l'entrée de l'intérieur de la ville basse. Le 2 1 ^ 
un assaut terrible mit, après une grande effusion de sang des 
deux côtés, cette partie de la ville et ses dépendances au 
pouvoir des Français. La garnison tenait toujours; enfin, le 28, 
*une brèchéïfùt praticable : lea^ssiégeans s'y précipitèrent et 
emportèrent presque aussitôt la place. La résistance longue 
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«meurtrière qu^îfe avaient épronvéè, aVâSï eXèsftf Jeltr fiiwtti* 
à» utt ri haut dfegrè*, que' tbtttes leis- erUMtésr cfi: Ife BbihretùlP 
qui se comiiifettfeini dtms'tmc placeprase' ê^smsitty tdmBëitûf 
sur fes hsibitaus^ Suchet, quî paraît .avoir été^afescjf dfeptjsé'à^ 
vouloir que lfe'S<>rt de cette' Vîile fotti^* lâi'e^Ë^ëiiqdbitcftrâilb' 
qui' put intimider, dit, dafn» son* Kapposf êk" PkfiMre", <fm 
4,00X5 hommes ftipcfttt tués dfeiïslÉr>îillfe,ctqiiedé i6 S'i!2,ddo^ 
qui essayèrent dte s^ëcHappfer par dessus le^mur»^ rO'Ot^ ftirenf 
sabrés OU: noyés , et ix>3000'&its prisonniers; Ëés pàrifenfa^ 
rites qùt se* trouvent? dans un^ Ffettre dit dapîiaîne Co&îngtbttv 
commandiant ?(^ JBÏov^if, sont Incote^fes^^afireu'ste; CettefctW^*^ 
quéce rendit leH Français maîtres dé toute Ik' côtedé^Câtedbgne'. 
Sucbetr marcha ensuite dkns^ Pimâàbur ^ et divers» fesr partie 
que le marquis» die Càtnpoverdfe avait essayé de réuttîi^: Le« 
Français? reprirent Figueiftfô aprë^ un Ibng Blocus'^ et fo gar- 
nison fut forcée de se^ renAe à- discrétion'. 

En $eptenâ>pe^ Suchet eni^'a dkns' la provmeé êè Talknté^ 
lé 27, i$ s'empttra* dé' MttwieA^ayOtmîtl^ tiraneliée' centre 1^ 
fert, et fit, pour Pemporter,- diverses tientaïtv^h qui' Direnif 
repoussées; il j perdit beaucciup'dô lûôndëv Sut* ces entsi^e-* 
fiâtes , le géniéral JSêskiSi véoiait toutes^ tes fei*ces dfepon^bles. 
dans' éette partie pour' seeouriii k pla<ie> et^ afia- decuper 1^ 
kauteurs qui d^ominaienv F'armée d^s afssiégeanisi Le 216' od^ 
tc^re, 3 y fot ati^qué, «t^,,après un eombfft op^câHrey^mièrâM 
ment défait r sa perte, d^apr-ès W^etetions françaiis6s,'S€^ 
monta à 6^5o€ homme» iwésy bleS8és>eu&iCb:ptds<nimmi£^. L6 . 
lendemain, le fofbdeMuimedroJoapiadSsP,' et s»g«raisonifut 
prisonnière de guerre. Sudief ^avan^ aiors^anieeun^ partîe- 
de son armée cfonmce les &ubotu^s' de* Ydéune , eti fit: dù^ 
préparatife pottr assiéger eetCe'inQ^; IW^d^novembi^yilâlUR 
qua l'armée de Blaie qui lâ^potégesnt : b cflvalo*]» ayantétifr 
mise en dérootejf Pin&nterle se rétua dan» le- cimip rennmcbé 
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ffoi fat €a8ak0 fencé; €t sie» défesseor», irpihs avoir perdu 
letLTÊ bagngei et léuF artillerie^ o^cuvent pas diantre asile que 
la irillè. Le 35 décembfe^ cette capitale fut îwestie de ton» 
c6cé^ ; tmU aa chute n'eut lieu que l'amiée suvanvte. 

I)»n« diantre» parties die l'Espace ^ il se passa une gramir 
£r«rjnié d^e^énencus miMnkiresj mais ilsfiirentpeuiniEpor'^ 
tÎMis. Le» guerrillâs fiôsaienl une |[uerpe trè8«*activef iliscai»*' 
saisis beRuceup dVttbarKfs et de grosses pertes aux années 
frmÊ^Sêp : leuts pekrdpanac ebefe éudetÊt Espo2>^de Mina y 
Mso^imsurliomaiéEi-EiiptdJaado^ et qvslqws autres. En 
0nAWf Vareiée frasçaist db Bortogail était cuitonnée dans 
k nerd de VEsirasBUMisouitr.^ Une dif îsion ^ commandée par le 
^èaéàul Girard y passe» là Guaduma: «ipee vm gros corps de 
csrfaterie ^ et marcha sur Caeeres» Wellington qui sef trouvait 
aler» entre le Coa et F Agueds, .erdonMi a« général Bôtt d'en*- 
tfer dasi& cette province;, eehn-ciserendit^ eneansécpscntie^ 
de Pcnrtalegre k MalpairtidaE. A^son approdaie> Giravd aevetiraç 
mais Hill sfasaneçant k narche» fiurcées Ifatteignit et le surprit, 
le 2% eetobre^ h Awrvjo-èàhMoSsi^O , dispersa ses troupes^ 
hii fit pettke 9yOOo hommes^ et prit toute son artillerie et 
scNi bagage. Wellington^ après ar?oir menacéCiadad^Rodrigc^^ 
se fecira, vers la fin de l'aimée aur-ddà de FAgiieda, et cwan 
ttanA) au^dedans de la feonûère dm Bertugal^ son annëe 
qui souCbait des maladies. 

Au coimneDcement de Fannée , les cortès d'Espagne pu- ^ 

UièreMune proclamation , déclarant qt^ils ne recotâiattraient 
aucun acte de Ferdniand Vil , tant qtK eé monarque serait 
privé de sa liberté. En avril > il» reodir^t ufi décret qui abo« 
Ussait la torture y et renvoyèrent k ua comité la suppression, 
de la iraîte des Nègres. lyàutz^es opérations de cette t^séemi^ 
blée^ tèndames h écarter d'aiiciens préjugés , fiirent l'admis- 
' ttOD des plébéiena ainsi que desr nd^es dans les écoles rnili* 
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taires, l'application à Pusage des hôpitaux des. sommes ^des- 
tinées aux confréries religieuses ^ enfin , l'abolition de la 
juridiction seigneuriale et du Tasselage« Un des principaux 
objets de leurs soins lut la formation d'une constitution : un 
comité fut chargé de ce travail. . Deux sections de leur plan 
furent lues dans une séance publique du 19 août; l'assemblée 
en ordonna Timpression. L'article préliminaire était aipsi 
conçu : « La souveraineté réside essentiellement dans la na- 
tion y par conséquent ceUe-d a exclusivement le droit d'éta-. 
Uir ses lois fondamentales et d'adopter la forme de gouver- 
nement qu'elle juge la plus convenable. » Cet article œcaâoD;^ 
de grands débats : la première clause fut wtée à une grande, 
majorité ; la secoi^de fut rejetée. La doctrine, de la souveraineté 
du peuple rencontra de l'opposition de la part du conseil 
royal y qui fit circuler un écrit pour la combattre. Les certes 
ordonnèrent de poursuivre criminellement ceux qui avaient 
concouru à cette mesure, et les suspendirent de leurs fonctions» 
. Le dominateur de la France fut principalement occupé , 
cette année , de son projet d'exclure entièrement le commerce 
anglais du continent, et de créer une marine qui pût, avec Ift 
temps , lutter contre celle de l'Angleterre pour l'empire de la 
mer. Le 1^' janvier, la réunion de Hambourg , cette grande 
ville de commerce , à l'empire français fut annoncée par une 
proclamation et par la cérémonie d'arborer le pavillon fran- 
çais. Le plan d'une conscription maritime fut présenté par 
Napoléon au sénat, qui ne manqua pas de lui donner son ap- 
probation. 11 consistait à convenir la conscripticm militaire en 
conscription navale, dans les cantons littoraux des trente dépar- 
temens maritimes de l'empire. Pour recruter la marine , on 
devait choisir des. jeunes gens de treize à seize ans, et les exercer 
aux manœuvres. .Un décret mit à la dispositibn du ministre de 
la marine 10,000 conscrits des classes de i8i3, i8i4, iSiS 
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et 1816 ; en même temps on rassembla de tous côtés des ma- 
rina, et on les envoya ^ Anvers pour monter la flotte. Décidé 
à forcer la nature même à se conformer à sa volonté^ cet 
homme extraordinaire ordonna, par un décret^ la culture de 
la hetterare et du pastel en grand, pour remplacer la canne à 
sucre et l'indigo, et rendre l'importation de denrées coloniales 
inutile. , 

Un événement qui semblait être de la plus haute impor- 
tance pour la sûreté du trône de Napoléon, fut l'accouche- 
ment de l'impératrice, qui lui donna un fils le 20 mars. On 
fit revivre pour le jeune prince le titre de roi de Rome, qui 
avait dormi si long-t^nps. Il reçut, à sa naissance, toutes les 
adulations extravagantes que l'on a coutume de prodiguer aux 
héritiers d'une monarchie absolue. 

Le 1 7 juin^ un concile national de l'église de France s'ouvrit , 
à Paris, en grande cérémonie. Il avait pour objet de pourvoir 
aux nominreuses vacances des si^es épiscopaux , causées par le 
refus décidé du pape de donner l'institution canonique aux 
évèques de la nomination de l'empereur. Le ministre, dans son 
exposé de la situation de l'empire, déclara, en conséquence, que 
le concordat entre la France et le Saint-Siège n'existait plus, 
et que le sort de l'épiscopat serait désormais attaché aux dé- 
libérations du concile de Paris ; mais, quelqu'absolue que fut 
la volonté de Napoléon sur tous les autres points , il parait 
qu'il jugea nécessaire d'user de ménagement pour les afiàires 
ecclésiastiques. Probablement, dans le dessein de se concilier 
l'affection de ses nouveaux sujets d'Hollande et d'accélérer ses 
préparatifs maritimes , il partit en septembre pour faire un 
voyage le long des côtes. A Boulogne , il ordonna à sa flottille 
d'attaquer ime frégate anglaise mouillée devant ce poit ; mais 
cette tentative tourna à sa confusion. Il alla ensuite visiter las 
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otnrii^s «t les vaisseaux àOstcfnde y k flëssiisgfte «t a ÂRvers. 
On dit que , dans cette ^te y SI trouva de nombreux Hi{eCs 
de flatter son orgueil et d'âerer ses espéranees. A Amsterdam , 
décoré du titre de troisiènue vîUe de l*e«ipîre , il ftit reçu ayee 
toutes les démonstrations de jote et d^attacbement que l'on se 
procure si facilement pour gratifier les sentîmes df'nn maiu^ 
présent. H rendit, du palais impérial de cette ville, plusseon 
décrets pour régler le gouvernement intérieur de la Hollande; 
leur but était d'en assimiler les institutions à edles de k grande 
nation , dans laquelle ce pays venait d'être fondu. Durant ce 
temps , et après son retour à Paris , Napoléon suivait, aveeles 
puissances du Nord , des négociations dont VeBet ne devait pas 
tarder à se manifester. Uannée se. termina par un appel de 
120,000 conscrits de 1812. 

La Russie continuait à (Hssiper sa population çt ses revenus 
dans sa guerre contre la Port»-Otiomane, qui se fit, eettt 
année , avec la plus grande vigueur des deux cMési La nomi-* 
tiation d^un nouveau grand visir distingué p|ir ses tidens tnili*- 
taires, réveilla dans l'armée turque l'ardeur pour les ei>tre* 
prises hardies. Une attaque qu^elie fit sur Roudsebouk en- 
gagea le général russe à transporter les habitant de cette ville 
sur la rive gaucbe du Danube , et à y mettre le feu. Le grand 
visir conçut albr3 le projet de passer le fleuve en trois endix>i4s, 
et deux de ces tentatives réussirent. U s'établit pendant long-- 
temps sur la rive septentrionale ; et diverses affaires sanglantes 
eurent lieu entre les troupes avancées de chaque parti. KouKm^ 
soff se tint sur la défensive jusqu'à ce qu'il eût assemblé tontes 
les troupes des districts voisins; il devint alors l'agresseur | et, 
par des manœuvres habiles, il finit par obliger les Turcs k se 
retirer de toutes parts, et à repasser le Danube, ce qii^îlsne 
purent faire sans éprouver des pertes de tous les genres. Le 
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jgra^wj tvfcîr |^sai^ ffe ir^ROjijieler les négocàutions pour k 

qot<^t,^.tJ^i5M!ge;^il^^ £$ ^HiMmècettt ks conférences* A la fia 
A^ i?ftni^^ç, J-ww^e imçàe jiwwut ^videannent gagné k «tipërio- 
rite que Phal:^^!^ ^ k diâdf^e«iloftiient tottjoiurs obtenir sur 
Ja yakur d«¥0i:^€t. 

ii^mpetî^r^fc B^siepouiraiit, tfujiiuïîifc propos, 

«e (débfM^^lAçr (db ^âeau d^juaie igueive d'ambidon| mais des 
^iflSlcul^é» d^W :g^re plais ^sérieux le menaçaient. Il 4iait le 
^ul »pQjl^^^i 4» «!Pntib€a»t .Ofable de défendre son ind^pen^ 
dWfCe ,çpntrp j« piu^sradc^ ^ Ae waaît à rien moins cja*i r^ve 
tp^t« j'JEurc^ Pi«$jruip^t de >ses projets. La risolotioa 
tf Al^*ajM4rie de «fte «uM«|ei»iir dans cette poskion iionorable , 
4ïïïfrit 4>tr* ^s^ 4i J'ép^enyç . 14e pbn de îfapôléon de ruiner ks 
finwMîes id'Mgkji^Fe pn 4^pii||imt .«es comwjunîcations co»- 
j;nex:drie^ ^v^ Je jE^n^n^lt européen^ ^exigeait un concours 
tii^îy^sel auîc ^.eç^res qu^îl »vw piMpposées:; il en ^vut porté 
Pexéculion si loi^i , ^'3 i¥î p wvaît si^orter aaeun d)stacle 
JL :$oi^ ei^tier aphëy^ftievit* Maî$ le pommelée de FAngkterre 
4ét^i(; iFÇjp îinpGr,ta|it potir )à ïlu$^ie pour qu'elle y i^nonçàt 
jçplo?HÎerJ5. fteancpup d^e nj^les iîrMÎ»t uue grande partie ide 
Jle^rs revewç de k yçnte de producjÈons domt la Grande- 
Sretagpe é;t9U le l^ardié priçidipHl 9 et les liaisons 4es <négooiatts 
4^3 dcr^ pays ^^ent tri^s-l^iine» ; c'est poui%[uoî ks mar- 
chandée^ anglaises n'^vâkjOit jamais été livrées ai^ks flammes 
jçn Jlussie, et ks durées deseplonie» angkises y étaient ad- 
mises qi^itnd :^ks ven^ieig^ par de$ bâtimens neutres. \a pré- 
.p^PQS ,d'we flplte angkUç d^ns la Baltique pendant l^été^ dut 
.néç^^^^W^e^ept oqca^ipaer qiÀelque celÂdiement dans le sys- 
,i^e 4'exç}.uWï)L ,€piUfflL<ef ciale^ ce qui causa de Pombrage au 
dominateur delà flrance. P'ajgitres ca^esde diSérens existaient 
.çn^re les^cç^ur^^e Si.-P^teiisbojUrg et de Paris, et toute Pan'née 

/ 
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se passa çn discussions : quelques-unes semblaient annoncer* 
des hostilités prochaines. En socune^ les dispositions de la 
Russie étaient) à la fin de l'année, plus favorables à l'Angle- 
terre qu'à la France y et il se formait des nuages qui mena- 
çaient de yomir de. nouveaux orages sur le nord^ 

La cour de Vienne humiliée s'occupait principalement de 
rétablir ses finances dérangées 5 une des mesures qu'elle adopUt 
à cet efiPet, lut la vente de biens ecclésiastiques pour une 
somme considérable. La diète de Hongrie s'ouvrit en août ; 
l'empereur s'y rendit au comniencement de septembre et lut 
un papier contenant les propositions du gouvernement rela- 
tives à des objets de finance. Il se manifesta de l'opposition. 
Alors il lut déclaré , de la part de l'empereur y qu'il ne souffri- 
rait des états de Hongrie aucune résistance à ses mesures. Une 
note qu'il envoya au gouverneur de l'Autriche pour lui ordon- 
, ner d'accorder le libre passage et tous les secours nécessaires 
aux troupes françaises qui traverseraient ses états, annonçiût 
sa condescendance aux projets de son gendre. 

Dans le reste de l'Allemagne tout était soumis à la volonté 
de Napoléon. 11 réunit sans opposition, k son empire, le du- 
ché d'Oldenbourg, par le seul motif qu'il était à sa conve- 
nance. La Prusse était réduite à une dépendance presgue en— 
, tière. Son malheureux souverain avait été obligé de mettre ua 
nombre considérable de troupes sous les ordres de comman— 
dans français sur les côtes de la Baltique, et de se joindre à la 
confédération du Rhin. Cette ligue, le chef-d'œuvre de la 
politique de Napoléon , était devenue d'une importance extrême 
par l'étendue de son territoire et sa population. Son contin- 
gent de troupes fut fixé à 118,682 hommes. En automne, la 
France prit ce corps à sa solde. L'armée qui en fut composée 
se rassembla dans les environs de Mayence. 

L'état politique de la Suède lut, dans le cours de cçtte 
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anaée, éqiiivoqueet irrégulier. La part principale qu^un Fran- 
çais preuiiH ^ gDiiTemement comme héritier déclaré de la 
couroppe^ 4<miiftit naturellement lieu de penser que Pîntérêt 
de la Fr^ncQ prév^tudrait, H la déclaration de guerre t^çntre 
l'AngJeterre devait ^ d'après les apparences, être un résultat 
de cette îpfluenoe. Mais cette mesure déplaisait à la nation 
$uédoise. jLe prince royal b«, tarda pas à faire voir qu'il se lais- 
serait! plutôt guider parce qu^il devait à sa souveraineté future 
que par. son attachement à un «neien maître . En mars, Je roi 
. annonça, par une proclamatjion, ^e, vu le mauvais état de sa 
santé, il avait jugé nécessaire de se retirer des affaires pu- 
bliques , et avait transmis l'autorité au prince royal. Une cons- 
cription d<9 30,000 hommes, votée par la dernière diète, fut 
effectuée ^ mais aile pccasiona, en plusieurs lieux , des sQulè- 
vemens parmi les paysans : on ne put pas apaiser ces troubles 
sans ^!SaHO0. de sang. Sir J. Saumare? , commandant de la . 
flotte anglaisa dans la mer Baltique pendant Pété, entama une 
négooi^liion avec le gouvernement suédois, relativement à 
Farres^litfou'de navires chargés de denrées coloniales j ces 
pourparlers firent woiv que des deux côtés on désirait rétablir 
la bonne intelHg«ncç. La conduite de Tamiral anglais qui, 
Dpa-sçufemeiit, laissa passer sans les inquiéter les bâtimens 
qui 9«vigiwent 1^ long des côtes, mais leur donna même se- 
coura ^ proieetioB^ iut «»trémement agréable a la nation 
^uédQJisç. JE» effet ç la guerre entre les deux pays était plutôt 
dédkréf qu'exista»^ ré^emeni. 

tJiâvEàidé da Dan^nfearic contre l'Angleterre continuait à se 
map'fester sans relâche. Ce royaume, parles réunions de diffé- 
re»$ pays de PÀHemagne k Pempire français , était devenu li- 
' mitrophe de ce colosse de puissance , ce qui le rendait néces- 
sairement subordomé à sa politique. Un grand nombre de 
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matelots danois obtint la permission d'entrer dans la marine 
française ; leur principale occupation dans leur pays était à 
bord des corsaires «t des chaloupes canonnières contre les 
Anglais. L'expédition la plus considérable que les Danois en- 
treprirent cette année fut contre l^le d'Ânholt, qu'ils essayè- 
rent de reprendre aux Anglais. Le 27 mars, une flottille danoise 
avec des troupes à bord, composant une fo^ce de près de 
4ooo hommes 9 débarqua sur Pile, et attaqua les fortifications 
anglaises garnies de 55o hommçs au plus. Maïs l'opération des 
Danois fut si mal <lirigée, qu'après des efforts réjpétés, et 
.malgré des preuves de courage inouïes^ ils furent repoussés, 
-et perdirent leur commandant, ainsi qu'un grand nombre 
d'hommes tués et blessés. Un corps de 5oo hommes, qui ne 
put pas regagner les chaloupes , fut obligé die se rendre pri- 
sonnier de guerre. 

On a rapporté parmi les événemens de l'année dernière que 
le gouvernement des États-Unis de l'Amérique avait passé un 
acte qui interdisait tout commerce et toute relation amicale 
avec la Grande-Bretagne , postérieurement au 2 février sui- 
vant , si cette puissance n'avait pas révoqué ses actes du conseil. 
La révocation n'eut pas lieu ^ et , en conséquence y M. Pinkney , 
résident américain près la cour de Su-James , eut le i^'. mars 
son audience de congé du prince^régent. Depuis cette époque 
les Américains agirent comme si les décrets françab contre le 
commerce des neutres eussent été révoqués , et que les ordres 
du cabinet anglais fussent encore en vigueur ; leurs ports 
furent donc ouverts aux bàtimens de la preiiiière de ces puis- 
sances , et fermés à ceux de la dernière. Dans cet état de sus- 
pension d'amitié , plutôt que d'inimitié , il arriva un incident 
qui devait probablement être suivi d'hostilités immédiates. Le 
16 mai y à environ quinze milles de distance de la côte d'Ame- 
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rique , le sloop de guerre anglais le Petit Bèlt , capitaine 
Bingham^ eut connaissance de la frégate des États-Unis, le Pré- 
sident y commandée par le Commodore Rodgers^ et lui dpnna la 
chasse. Le Président laissa arriver, et la chasse cessa. Dans la 
soirée les deux bâtimens se trouvèrent à la portée de la voix. 
Ce (jui suivit est rapporté différemment par les deux partis ; 
mais il paraît qu'aucun ne se soucia de répondre le premier à 
la question : quel est ce bâtiment? et qu'au milieu de cette 
hésitation , le feu commença. On a beaucoup disputé pour 
établir de quel côté le premier coup partit; mais il amen^ 
un combat qui avait duré trois quarts d'heure , quand les 
deux bâtimens se hélèrent de nouveau , et se reconnurent réci- 
proquement . lls^se séparèrent pendant la nuit , et le lendemain 
matin, le Commodore Rodgers envoya un canot abord du Petit 
Belt , pour lui offrir ses secours , que celui-ci refusa. Le bâti- 
ment anglais avait essuyé une perte de trente-deux hommes , 
tués et blessés , celle de l'américain étoît peu considérable. Si 
cet événement malheureux eut une autre cause que le poiat 
d'honneur naval y la grande supériorité de force du vaisseau 
américain peut justifier le soupçon que son capitaine com- 
mença l'engagement avec intention , sur- tout parce qu'il est pos- 
sible de supposer qu'il avait formé le projet de venger le pavillon ' 
de son pays de l'afiront qu'il avait souffert dans l'affaire de la 
Cheaapeah, Cependant les deux gouvernemens ayant déclaré 
chacun qu^ils n'avaient pas donné des ordres hostiles aux com- 
mandans de leurs vaisseaux respectifs , il ne résulta de cette 
affaire qu'une exaspération temporaire. 

Le ministère anglais témoigna le désir de terminer les diffé- 
rens qui existaient avec les États-Unis d'Amérique , en leur 
dépêchant au printemps M. Poster comme envoyé extraordi- 
naire et plénipotentiaire. Celtu«ei à son arrivée entama une* 
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eprréspondanoeavec M. Monroe , sur tous^ les objets ea dispute f 
lé plus important et celui qui parait avoir seul offert des dii^- 
cultés insurmontables , était relatif aux onbpçs du conseil. 
Chaque parti ^déduisit à l'appui de son opinion une foule de 
raisounemens : bref, la révocation de çe$ q^dres pouvait seule 
satisfaire le gouvernement amérif?ain y mais M. Foster n'était 
pas autorisé à la lui fiiire espérer ^ car le ministère angla^ sou- 
tenait fortement leur justice et leur politique. A la rentrée 
du congrès , le 4 novembre , le discours du président ,ro>ula 
principalement sur ce refus de l'Angletjçrre > et le représenta 
comme tepdaut dii^tement à nnç rupture. Il témoigna mssi 
beaucoup de^ mécontentement contre la cour de France, pour 
ses délais ^ rendre le montant des saisii^ considérables faites 
sur les Américains , etpour les restiiçtipns mises à leur com- 
merce dans les possessions françaises. Le tomité di^ congrès 
dans son rapport sur le discours di| président ^ s'exprima en 
termes encore plus forts sur les griefsdesl^atSt-^UniSyet t^copH" 
manda de vigourei^x préparatifs de défense par terre tX par 
mer. On voit qu'à la fin dé cette annéç l'asp^t d^s. a^birat 
était très-menaçant dans cette partie du mondÇf 

L'Amérique espagnole était alors livrée smx biu^reurs de la 
guerre civile. Les événemeus qui s'y sont passés,, ont été rêjpré- 
sentés si différemment par les partie -c^pposés, que to^t ce 
que l'on peut faire est d'oSrir un récit sommaire des faits 
principaux et les mieux avérés. Au Miçs^iqueplu^eurs cofnbais 
meurtriers avaient eu lieu l'année précédi^t^eit daiks Je çpwiint 
de l'année actuelle ; ils avaient donné l|ne snpéi^iorMié déoidée 
aux royalistes. La confi^dération de Vaiie^udia dopia^À Mîpsiiij^ 
le commandement de ses troupes, et se sentit asse^Soirte pour 
se réunir en congrès y et pour publier une dédlars^on d'indé- 
pendance conçue en termes aussi énergiques que celle des 
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États-Unis de l'Amérique septentrionale , lorsqu'ils se sépa- 
rèrent delà Grande*-Bretagne. Dans la vîce-royauié de Buenos- 
Ayi*es , la capitale avec la plus grande partie de la province 
avait embrassé la cause de l'indépendance ( i ) , tandis que 
Montevideo par ses liaisons avec Cadix , tenait ferme à celle de 
la mÀtopble.Elîo, le nouveau vice-roi /homme d'un caractère 
vigoureux ) publia 9 h soiï arrivée dans cette ville , une pro- 
cfamâtiôti annonçant la saisie et la confiscation de tous les 
bâtimèné qui essaieraient d'entrer à fiiienos-Ayres , et d'en 
«ôrtîr itprfes le 1 5 avril ; et , avec son escadre de vaisseaux 
armés', il mûqua ce pOrt. La position critique dans laquelle 
cette méstirei mit la capitale , lui fit expédier une armée pour 
âssî^er Montevideo. Elio, qui essaya de protéger cette ville ^ 
fut battu 'j et forcé de se réfugier dans ses murs. Alors l'escadre 
inontevidéènne bombarda Buenos- Ayres, mais fit plus de bruit 
que dé mal. La junte de la capitale prit pour se défendre 
quelques naviresmârchands anglais , dont les équipages oflFrirent 
leurs services avec empressement. On commença une négocia- 
tion pour la cessation des hostilités ; l'amiral anglais deCourcy 
qui arriva sur ces entrefaites dans le Rio de la Plata , insista 
sur l'entrée libre des bàtimens anglais dans le fleuve, et obtint 
pour eux la levée du blocus. Le gouvernement portugais du 
Brésil, décidé h prendre le parti de l'Espagne européenne , 
envoya au secours d'Elîo un corps de 8000 hommes qui arriva 
près de Montevideo le 10 septembre; cette circotistance fit 
rompre les négociations. 

Les îles de PArchipel des Antilles étant entièrement au 
pouvoir de la Graûde-Bretàgne et de l'Espagne, à l'exception 

(1) Voyez Voyages au Brésil, çtc; Uaj. de Vanglaû de Jean Mawe.. 
— Paiis , Gid© fils , 1816. -i 2 vol, iu S"* 



( 3ié ) 1811. 

de la partie de Saint-Domingue possédée pai^ les qègres , 
offrirent 9 cette année, peu de choses k rapporter. 

A la Martinique on découvrit, en septeipbre, ^^ complot 
tendant à faire souleyer les homnies de cpuleur Ul)re3 et le$ 
nègres y on devait profiter de ce mouvement pour mettre le 
feu à la ville de Saint-Pierre, et pias^acrer tous les blancç. 
Cette trame ayant été découverte ^ temps, \es trQupea réglées 
^t la niiliçe furent mises ei^ état de résister à l'attaque; aa 
parti de près de 5oo esclaves, commandé par cinq che^'^ 
§'étant approché pour entrer dans la ville, fu.% assailli et disr 
perse ; on fit prisonniers un grand nopibre de réyoltés, quinze 
des plus actifs furent condamnés e^ exécutés. Ces mesures 
rétablirent la tranc^uillitéj on«attribua ce soulèvement unique^ 
ment a la propagation des principes d'égalité, et à l'exenfple 
çlonné par Saint-Domingue. Dans cette dernière lie, quoique 
la guerre civile subsistât encpi'e, CJiristophe, le chef nègre, 
§e fit couronner avec sa femme, comme roi et reine d'Haïti^ 
^vec toutes les cérémoçnies d'usage; il institua une noblesse, 
un ordre de chevalerie, une hiérarchie, çnfin, tout ce qui 
tient à^ une monarchie. 

Dans les Indes, il arriva une révolution à laquelle le gou- 
vernement anglais prit part d'après certaines considérations 
politiques. Les mauvais traitemens que le nouveau rajah de 
Travancour f^ûsait supporter ^ quehjues branches 4© la famille 
de l'ançieu rajah ^^ attirèrent l'attention du colonel Mouro, 
résident aujglais à cette cour. Celui-ci se' mit à examiner les 
droits du rajah i^ctuel au trône^^ çt découvrit qu'ils étaient 
jpôstérieur^ à ceux de la ran^h , ou princesse Letchina Amah,^ 
^lors dans s^ dix-huitième année. Les Anglais prirent donc des 
inesures pour détrôner le rajah , ce qui fut effectué le x 7 mars ; 
1^ ranah fut solennellçmeut couronnée en présence des 



troupes anglaises y à qai elle fit des donations, II parait qoe 
cette révolution ftit extrêmement favorable aux intérêts des 
Anglais. '' ' • 

Leurs possessions dans les Indes orientales obtinrent un 
magnifique accroissement, par la prise de Batavia, la capitale 
des établissemens hollandais, avec toute 111e de Java, où elle 
est située. Lord Minto, qui projeta cette expédition, avait 
rassemblé, en mars, un corps de troupes à Madras: le com- 
mandement en fut donné k sir Sam. Auchmuty. Lord Minta 
résolut de s^embarquer aussi. Le 5 août, le débarquement 
s'efièctua, sans Opposition, à douze milles de Batavia. Les 
forces principales des Hollandais étaient postées à Cornélis , à 
quelque distance, dans Pintérieur de l'île; les Anglais déci'- 
dèrent, alors, d'essayer s'ils pourraient s'emparer de Batavia ^ 
ils aperçurent un incendie dans, la ville : un détachement fut 
aussitôt envoyé pour prendre possession des faubourgs ; les 
bourgeois lui rendirent la ville. L'incendie avait déjà détiiiit 
plusieurs magasins publies^ l'armée anglaise marcha, alors^ 
contre les troupes hollandaises. Le i a, le colonel Gillespie 
emporta, à la baïonnette, une forte position en avant de» 
ouvrages de Cornélis, où les ennemis s'étaient retranchés, et 
étaient défendus par des redoutes et par une artillerie nom- 
breuse. Une canonnade dirigée pendant quelques jours contre 
les ouvrages, fittûre plusieurs batteries» Le 26, un assaut 
général fut ordonné : rien ne put résister à la valeur des assail 
lans; les lignes furent forcées, les forts emportés, et Parmée^ 
de 10,000 hommes, qui les défendait, fut en tuée, ou prise y 
ou dispersée. Le général Janssens s'échappa avec un petit 
nombre de cavaliers, à une distance de trente milles, où il 
s'occupa de rassendJer ce qui restait de troupes pour défendre 
le reste de l'ile. Cependant Auchmuty poussa ses succès avec 
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vigueur, marcha sur Scu^at^ang, où le général Jaus^eh* i'éuit 
retiré, et en prit possession sans opposition. D^atttres ténta-^ 
tives de défense ayant échoué, une suspension d'armes fût 
conclue ; enfin , toutes les trobpes européennes se fendirent, 
et File de Java fut remisé aux Anf^aib ^ la petite ile de Màdnra 
se soumit aussi, et il ne resta riien de Fempire Oâllo^Bataire 
dans POrient. 

Quoique la marine anglaise ne rencontrât plus sur l'Océan 
un antagoniste de sli force , elle trouva diverses occasions de 
signaler son esprit d'audace. 

Une escadre anglaise de quatre frégates, sOus les ordres du 
commodore-Hoste , aperçut , le i5 marè^ une escadre fran- 
çaise de six frégates et de six bâtimettS plus petits , ayant k 
bord 5oo hommes de troupes , et faisant voile au nord de PUe 
de lissa , sur la côte de Dalmatie, où elle portait cette garni- 
son. Le commandant français, se fiant à U supériorité de ses 
forces , les partagea tn deux divisions , et se porUi sur les An- 
glais, qui. se fondèrent en lighe serrée pdttk* It recevoir ; il 
essaya en vain de la rompre , ei^ voidut ensuite Kmltiér Pavant^ 
garde anglaise ; mais il tut si rudemetit traité, que son biti- 
mentfnt hors d'état de gouverner, et aUà s6 jeter au milieu ' 
des rochers. Le combat continua aven uM ftil[*èllf e^Ltrème, 
}usqu'à ce qu'enfin deux frégates françdiMft Afiietièrènt leurs 
pavillons. Deux autres &retit force de froUè pôui* le port de 
Lésina, et les petits bâtituens se dispersèrent dans toutes les 
directions. -Gette affiiire peut être comptée parmi ks pins 
brillans exploits de la mariné àngkise. La frégate du brave 
conunandant français qui avut été tué dans l'action, futbrMée^ 
deux autres fui'ent prises ^ une quatrième, qui avait attiré 
sQu pavillon, sai^t l'occasion de s'échapper} Hoste la rédsttàa 
inutilement comme une prise légitime. Les Anglais perdii^ent 
200 hommes tant tués que blessés. 
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La mer d6s Indes près de Madagascar Alt témoin ^ au mob 
de mars ^ d'un combat entre des escadres anglaise et française. 
Trois frégates françaises avec des troupes à bord^ ayant {)àrù 
devant l^le de France, s'en éloignèrent en reconnaiséant que 
l'île avait été prise* Le capitaine Schomberg, oomtiiandant là 
irégate VAstrA^ conjecturant qu'elles ièraient routé pour 
TamataVa dans l'ile de Madagascar, les j éuivit àtec dent 
autres fr^ates et un sloop de guerre. Le 30 tnars , il «perçut 
les /Français près de Foui-Pointe. Une aflïiire partielle eut 
lieu. La Galatécj frégate anglaise, soufiPrit tellement dans 
sa mâtUré, qu'elle ne pot pas être ramenée au combat 
qui continua le lendemain* Le bâtiment du commandant 
français qui avait 44 canons et 470 boinmes dont âoo dé 
troupes d'éliie^ amen^ son pavillon après avoir été entière^- 
ittent rasé : un autre s'échappa. L^escadre anglaise dla alori 
à Tamatava dont les Français avaient repris possession; elle 
d)Ugea le fort «t hk bàtîmens dans le port à se rendre. 
Ve^iùl ces derniers^ il y avait une fr^ate de 44 canons qui 
s'était trouvée Aa dernier c<»Enbat. 

Les autres affaires , heureuses poilr les Anglais, éontistèrent 
prindpalement dans là prise ou la destruction de flottilles, 
de convois et de petits bàtimens armés , ce qui tint l'ennemi 
dabs l'alarme sur difiSrons points, et déconcerta ses opé- 
rations. 

La fin de l'année fut remarquable pftf dés tempêta époii- 
vttûtables qui causèrent de grandes perteâ sur mer^ àûr^tout 
dans la marine anglaise^ Le 4 décembm, k frégate Salâahhày 
capitaine Pakenham , se perdit devant Loiigh^^SvViHey sUr la 
céte septentrioilale dlrlâiiLâe : tout l'équipage fut eng^nti. 
Le 24 du même mois, un coup de vent terrible ékiai \a taier 
d'Allemagne piroduisit de bien,pkisgraiDtds désastres. Lé HétXf9 
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de 74 canons, capitaine Newman, venant deWîngoe avec 
un convoi , toucha sur les bancs de Haak à la hauteur du Texel : 
tous les efforts pour sauver l'équipage furent inutiles fil périt , 
et le vaisseau fut brisé : plusieurs bàtimens du convoi eurent 
le même sort. Le même jour, le Saint-Georges de 98 canons 
et la Défense de ^4 , qui revenaient de la Baltique où le pre^ 
mier avait déjà perdu ses mâts , échouèrent sur la côte occi- 
dentale du Jutland septentrional, et y périrent; il ne se sauva 
que six hommes du premier de ces vaisseaux et onze du 
second. 

On fit cette année, pour la seconde fois depuis le com- 
mencement du siècle, le dénombrement des habitans de la 
Grande-Bretagne. Celui de 1801 avait donné un résultat de 
10,943,646 habitans;celuidei8ii enofiritunde i2,552,i44; 
ce qui, en dix ans, portait l'augmentation à 1,6x1,883. La 
plupart des villes participaient à cet accroissement de popu- 
lation; s'il parait presque incroyable durant une période qui 
a été à peu près entièrement occupée par la guerre , il faut 
l'attribuera ce que l'on mit plus d'attention adresser les listes; 
ce fut la cause réelle de cet excédant bien propre à surprendre ; 
cependant diverses circonstances donnèrent lieu de penser que 
l'Angleterre avait réellement accru sa population. 

La tranquillité intérieure de ce royaume fut peu troublée 
durant la plus grande partie de cette année ; mais , vers la 
fin, il éclata des troubles sérieux dans les pays où il y avait 
des manufactures de bonneterie, particulièrement dansIeNot- 
tinghamshire. Ils furent occasionés par le renvoi de beau- 
coup d'ouvriers, qui, lui-même, eut pour cause et la diminution 
des demandes d'objets manufacturés, et l'invention d'an 
grand métier à faire les bas qui épargnait beaucoup de travail. 
Ce fut contre cette machine que les séditieux dirigèrent d'à- 
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bord leurs attaques : elles commencèrent, le io novembre, 
(près de Notjtingham, et devinrent plus audacieuses en conti- 
nuant; elles furent accompagnées de toutes sortes d'excès. 
L'esprit de sédition s'étendit à d'autres cantons manufac- 
turiers du Derby sbire et du Leicestersbire; mais le comté de 
Nottinçbam resta toujours le centre du trouble. Un grand 
nombre de métiers fut détruit dans le mois de décembre; 
inais ce ne fut que l'année suivante que le mal s'étendit au 
poinjt de fixer sérieusement l'attention du gouvernement. 
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LIP ET LIIP ANNÉES DE GEORGES ÏII, 



t^, VI* ET l" DU FARLBHEKt. 



Discours du roi. — - Biîls relatifs à la maisorudu roi et â 
celle du prince-régent. — Maison des princesses. — 
Motions concernant If s catholiques d? Irlande. — Hsnou^ 
vellement du hiUpour empêcher les emplois ^être accor* 
dés en réversion. — Bill pour rendre le brisement des 
métiers un crime capital et pour apaiser les troubles. — 
Bill sur les espèces d^or réformées. — Discussions con- 
cernant le colonel Mac-Mahon. — Débats sur l'estima- 
tion des dépenses des casernes. — - Négociations ministé- 
rielles; leurs résultats. — assassinat de M. PercevaL 
— Motion de M. fVortley pour obtenir un ministère 
énergique. — Négociations qu'elle produit. — Elles 
échouent; le ministère se consolide. -— Débat sur le» 
ordres du conseil; ils sont révoqués. — Budget. — 
Emeutes alarmantes parmi les manufacturiers ; elles 
sont calmées. — Motions en faveur des catholiques ro- 
mains. — BUl en faveur des dissidens. — • Campagne 
d!Espagne. — Français repoussés à Tariffa. -r- Ils 
prennent J^alence* — Wellington s^ empare de Ciudaàr 
Rodrigo et de Badajoz , et marche contre le maréchal 
Marmont. — Bataille de Salamanque ; ses résultats; 
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JE^Hicuation de MadrioL — Ueuée du dége de Cadix. -^ 
W^Jmgtofik échoue àBurgoê:; U. se retire »ur lee fron- 
tière^ éh Portugal. *— «CbnûM d'B^ngne. — Bcdlaeteroe. 
— N.apeUonjmt des muiferiwnee d^ paix. — Opérationa 
n»^0io$. -r- OnuÊd profot de N^c^poUon contre la Rzteeie. 
<-*^ Z|t6V Ftwiçadi occupent la Poméroinie suédmee. — 
M^trohe dm armées françaieeê. •*-» Négociations infruc- 
tueuses. -*« Ltss Susses se retinent, •— Bataille de Smo^ 
lémfto et de la Mosietva. <^ N€ipoiéon entre à Moscou» 
-^ Incendie de cette pUle. *— Retraite désastreuse 
des Français, — Conspiration à Paris. — Retour de 
Ncqfoléon. ^^ Paix entre la Russie^ la Porte et la 
Suède* •— Consfitutàen sicilienne. — Attires des Etats^ 
Unisd^ Amérique. — Hsdédarent la guerre à la Grande^ 
jRneêagnec *-^ Leur tentaUpe sur te Canada écfioue. — 
î^urs succès sur mer. — Epémemem de VAmérùjae mé^ 
ridÙMoieM — Indes o^sntales et Perse. — Evénemens 
de Tinténeur en Angleterre. — - Séditions dpaiséss. — 
DissoJutmn du parhmen^m •^— X)uperture du nouveau 
parJepwKtL *— Discours du prince régent et débats. 



.Lia seBsion du pax^emcnat s'ofivrit, le 7 jetnvier, par un dis- 
oours pvcmimoé^ am n&m dti prince-rëgent y par une commk- 
sion. H:r^iai)a^ comme a l'ordinaire , *^ur les succès militaires 
de Pannée précédente, et sur les circonstances qui encours- 
g^ent'à persévérer -^iros le système de politique continentale 
stiivi si long-temps, et qui était devenu habituel à la nation. 
Il fut question des différens qui existaient avec PAmérique , 
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en assurant tfue le gouvernement emploierait totis les moyens 
de conciliation compatibles avec Phonneur de la couronne et 
les intérêts maritimes de l'Angleterre} enfin, il recommandait 
au parlement d'examiner quelles seraient les mesures à' adop-' 
ter pour le gouvernement futur des possessions anglaises dans 
les Indes, et de s'occuper de nouveau des finances de l'Irlande. 
Ce discours se fit sur-tout remarquer par sa circonspection k 
éviter tout ce qui pouvait produire des débats y aussi les 
discussions auxquelles il donna lieu dans les deux chambre» 
ne présentent pas assez d'intérêt pour mériter une tnenûon 
détaillée. 

Le 16 janvier, la chambre s'étant formée en comité pour 
prendre en considération une partie du discours relative à la 
maison du roi, le chanceher de l'échiquier proposa les 
mesures qu'il croyait convenables d'adopter dans cette occa- 
sion, n commença par annoncer que l'avis des médecins 
faisait diminuer l'espérance du rétablissement du roi; en 
conséquence, l'autorité souveraine devant , ainsi que la liste 
civile, être dévolue entièrement au prince-régent, îl se mit 
à considérer quels arrangemens il conviendrait de prendre 
pour former la maison royale. Deux questions se présen- 
taient naturellement : Où les revenus et les ofiKciers se^ 
raient-ils pris? Quelles seraient la nature et la quotité des 
revenus? Quant à la première, il n'hésitait pas à dire qu'il 
convenait de prendre la liste civile existante, et les officiers 
ainsi que les domestiques actuels du roi ; quant à la seconde^ 
il pensait qu'il était du devoir du comité de considérer non" 
sieulement la probabîlitéou l'improbabilité du rétablissement du 
roi ; mais aussi une espèce d'état mitoyen dans lequel sa majesté, 
quoique incapable de reprendre les' rênes du gouvemementy 
pouvait néanmoins être plus en état , qu'elle ne l'était actuelle 
ment^ de goûter les plaisirs et les douceurs de la vie. Dans la 
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supposition de cet état mitoyen, on conceyait que les sensa* 
lions du roi seraient moins choquées en voyant auprès de 
sa personne , les mêmes personnes et les mêmes ofiGiciers aux* 
quels il était accoutumé; or, cet arrangement exigeant deux 
maisons , Pune pour le régent, Pautrc pour le roi, il faudrait 
donc un surcroît de dépenses. Le ministre proposa d'y faire 
face par une augmentation annuelle de 10,000 liv. au revenu 
de la liste civile. Le ministre entra alors dans les détails relatifs 
au plan des deux maisons, et au revenu nécessaire pour couvrir 
les dépenses. Parmi celles-ci, il proposa d'augmenter le 
revenu de la reine , de 1 0,000 liv. par an , somme que 
devaient exiger les voyages qu'elle ferait pour sa santé ou 
pour son amusement. Il finit par parler des dépenses faites 
par le prince-régent en prenant les rênes du gouvernement. 
Tant que S. Â. R. avait pensé qu'elle n'exercerait l'autorité 
royale que pour peu de temps , elle avait refusé de recevoir 
aucune indemnité y mais actuellement la raison exigeait que 
l'on pourvût à ces dépenses, le ministre proposa donc d'ac- 
corder au prince 10,000 liv. pour un an seulement, et finit 
par ces deux motions : 1^. afin de pourvoir convenablement 
aux arrangemens nécessaires dans la maison du roi, et à 
l'exercice de l'autorité royale tant que continuera la maladie 
de S. M. , et afin de mettre la reine en état de faire face à 
l'accroissement de dépenses auxquelles S. M. 'pourra être 
exposée en conséquence de cette maladie, il sera accordé , du- 
rant cette période sur le fonds consolidé de la Grande-Bretagne , 
la somme supplémentaire de 70^000 par an; 2^. il est à 
propos de pourvoir au paiement des dépenses causées par 
S. A. R. le prince-régent lorsqu'il a pris l'exercice personnel 
de l'autorité royale , au nom et de la part du roi. 

Ces résolutions adoptées après quelques observations, on 
rédigea en conséquence des bilis qui occasiouèrent de longues 
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discussioBs dan» les deu:i: c^hambres» Oa (^eeUi que l'état 
xmxte entre la rwon ejt Valiéopittiaa ajiqual oo supposait que 
ie roi poivrait 9rriver> n'i&tait £bmdé «ur aiipuna densu^c 
pEol>ab)e qui eût résulté de Vinterrogatoii^ des médecina; 
que rieB n'était pW frivole (pe le oMvtif aUégué.p<ouv augmoi* 
ter le revenu de la reine,, ^ que la dQnaVÎQn pour coumr 
les dépenses faites par le régenJ^ ^ prenaj»! l'auj^riié , devant 
avoir lieu pour le p^ssé cojmnua pour l'avenir^ faisait entière^ 
mentdisparaltrftle mérite d'ayx)k r^im dloipoier à la nation 
^^e chargée noip^velle quand l'événenije»t ^Aatt arrivé. Le parti 
que l'on re^rdait comm^ composé d^ amis particuliers du 
prince^ garda le j^lence sitr ce sujet ^ et les bills passèrent 
avec moins d'opposixioi^ que l'on ne s'y serait attendu. Une 
n^otion de M. Benoet pour rendre inhabiles à siéger au 
parlei^eni les personnes qui avaient des emplois dans la maison 
du "roi^ fut rejetée. . 

Pour continuer tout ce qui a rappoi^lL khi famille royale^ 
il faut ajouter que 9 le 30 mars , les deux oh^imbres du parité 
ipenjt reçurent un message du printe*pégc»t qui leur recom- 
mandait d'assurer un revenu aux princes^s» Le a5 ^ le chan* 
celier de l'échiquier fit une propositioa k ce sujet ; die 
consistait à accorder à chacune des quatre piinceâsei 9,000 Uv. 
]^r an> indépendamment. 4es 4,oop liv. de la lisftt civye^.à la 
Qioxt de l'une d'elles.^ ie^ survivantes auraient 10,000 li?. 
chacune^ ce qui coiKtinueraôt jusqu'à cequ'diles ne fiisaentpliis 
^ue deu3K( pelle qnl s,u,F?ivr^ à jtçnitM les auiuies recevrait 
] 2,000 Jiv. Il jQAÎtj^ar pr^^ppser (i'apfioirder dM jroi uoeanniiité 
de 56^0AQ pour c^cibjel. Lp Vià,^ oon&mieauK résolutions^ 
pa^sa ensuite , J^^^ qu« la chambre em; re^té «m amende- 
ment propoaépa,r ]VL Xiern^y, et umémtk 4;baDger la date 
de l'efièt de ce bjll^ quHl xoi^ait fiÔDe commencer au mois de 
février précédent pour eputintier jusqu'au décès du r<H. 



' L'état àe rirlànde , notamment pour ce qui concerûait leà 
catholiques romains , occupa de bonne heure les deux chambres 
*en conséquence de motions faites pour nommer des comités 
chargés de prendre cet objet en considération. Le comte Fitz- 
William dans la chambre des pairis y et lord Morpeth dans la 
chambre des communes, mirent chacun la question en avant» 
tUhaque parti apporta dans ce débat toute la force de ses 
moyens et de ses raisonnemens. Tandis que d'un côté Pon 
insistait \îvement sur des concessions à faire aux réclamations 
\les catholiques, et que de loutre , on blâmait non moins 
fortement cette mesure, les discours du marquis de Wèlles- 
ley et de M. Canning donnèrent Fidèe d'un terme moyen ^ 
xar ils soutenaient décidément tous les deux que Péquité 
générale et la politique exigeaient que l'on annullât les gênes 
imposées aux catholiques ; mais ils combattaient les conces-- 
BÎons comme n'étant nullement convenables tant que ce 
torps garderait l'attitude menaçante qu'il avait prise. Les 
motions furent rejetées dans la chambre des pairs par 16:2 voix 
contre 79, et dans la chambre des conmiunes par 229 voix 
contre i35. 

Le bill, pont empêcher d'accorder des emplois en révei^'^ 
»on, était sur le point d'expirer. JA. Bankes demanda laper-^ 
mission d'en présenter un nouveau, afin de rendre cette 
mesure permanente. A la division qui eut lieu sur la motion 
d'en faire la secotiide lecture , elle fut rejetée par 54 voix 
contre 56. Le chancelier de Péchiquier ayant demandé que 
la seconde lecture fut renvoyée à six mois, sa proposition fiit 
approuvée par 55 voix contre 53. M. Bankes proposa alors 
un bill de même teneur, mais dont PefTet serait limité à 
deux ans : on ne s'y opposa pas. Quand il fut en discussion à 
}a chambre des pairs, lord Grosvenor voulait que ses effets 
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s'étendissent jusqu'à Fan i84o; mais. cette motion fiit rejelée^ 
-et le bîll passa dans sa forme primitive. 

Les troubles continuaient dans la ville çt dans le comté de 
Nol^tingham. La destruction des métiers y était organisée ea 
système régulier ^ les efforts dçs magistrats soutenus de la 
force militaire ne pouvaient rq)rimer, ces désordres. En C0117 
séquence, le i4 février, M. Ryder présenta à la chambre de$ 
communes deux bills dont Pobjet était d'ajouter de nouveau^ 
pouvoirs à ceux que les lois accordaient déjà pour la répres- 
sion des émeutes. Le premier bill rangeait dans la catégorie des 
crimes capitaux, l'action de briser les métiers qui, jusque-lk, 
n^avait été punie qpe par .la déportation. Le second autori- 
sait, en cas de troubles, le lord liei^tenant du comté ^ le 
sheriff, ou cinq juges à convoquer une assemblée spéciale ppuir 
nommer le nombre nécessaire dç copstables, et établir des 
gardes et des patrouilles. Le premier bill rencont;*a beaucoup 
d'oppositions comme donnant à la peine, capitale une exten- 
sion qui ne pouvait pas être admise sans une enquête plus 
scrupuleuse, I^ nominsitioa d^ csomiiés proposée, pou? ce der: 
nier objet, fut rejetée : les pairs traitèrent le bill ei^core plus 
sévèrement , mais enfin il passa. Quand l'autre fut soumis à la 
discussion delà chagibre.des. conununes, on, fut. d'avis d'en 
étendre l'effet aux comtés voisins; et ensuite Mr{>Ry4e0^exr 
posa que des informations reçues«dei dive^p^ lieta;,li|û&isaîeii| 
penser qu'il convenait ^de.4'é tendre k tout 4e,rqyauQie,,t^ 
qu'en conséiquence on y av^it ajouté plusieurs cl^nai^s. Cebitt 
fut aussi converti en loi, L'efife^d^l^un etvdePai|btreiutU9nt9 
au I • mars loi?. ■ ...,«* •■ -» r ■» rt *h .•ft*-tff 1 4 

Le ] ^ ' niars , le chancelier de l'échiquier proposa un bill 
jpour continuer (et amender celui, de Ja dcmi^i^sessîo^ cqg^ 
cernant les espèces d'or et les WHets d^ banqi;^^. l«eifiir^n|ief 
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amendement proposé fîit de Pétendr^ à Hrlande ; et on y 
ajouta ensuite celui d'ôter au propriétaire le ^roit d'expulser 
son tenancier si celui-«i offrait un billet de banque en paie- 
menjt. La discussion de ce bIH reproduisit dans' les deux 
chambres les raisonnemens déj^ présentés stir ces résultats qui 
étaient d'identifier Tes biUets de banque avec les espèces , tt 
en fit naitre d'autres qui avaient un rapport phis paniculi^ 
à l'Irlande. Toutes ies divisions qui eufent lieu dans la 
chambre descommunes, donnèrent au niioistère des tnajprités 
'décisives : le bill passa en loi. . . - ^ 

Quoique le cadre que ces Annales eliQd)rassent ne pénliétte 
d'y comprendre en général Fhistoire du parlement que pour 
rapporter W piesures le^ plus inlportantes qui fifre^ ' al^rs 
mises en exécution j il peut néamnpins^tre; utQe et irùére^amt 
d'en noter d'autres d'une catégorie diQ^ren^; prindpakmetrt 
quand dUes servent à éclaircir, 90it Le .ifystème potii]q1)e*|^vi 
par les ministres^ soit la disposition don^inantedatisl^ôpiniou 
publique. On peut ranger avec raison dtii\s celle-ci. lesiéyéncH 
D^ens qui servirent à marquer le cAract^ particulier d)e la 
régence 9 çt de la conduite, du miiijstère dans \k 4tttatiM dé- 
licate où il était placé relativçmébt à cet .^t dé^choses^ ; 

Dès le couMuenccmen^ de la s.e^^pn, le parlement avait fii(é 
son attenlipn sur la lyomipation du,colo(à)elMâc-Mahot(, offî^ 
eîer attacjié pàirjûculièremenrà la personne du, ré^enC, qui avait 
obtenu la place de payeur, des pepsions des venv^. Cet^mpjioi 
était rangé, dans (e rapport de^^comAiissairçs de la çokhpialMliié, 
parmi Xé^ÙMQUres qui devaient être 'sopprjmiés ;.et c;é{^ aVis 
fut conjQm^é par les conunjssaices des enquêtes' inilitaires.lîéa 
ministres défeddireoi ceite nomination iaissibieirc^a^ pAtènt, 
et repoussèrefot pat des mâfbrité^) les premièi^es mcfddiis'ftttes 
^our la céùiurer. Mais Fopinion'pUbliqùe étairsi déddéè en 
£iYeur dé Paviâ'opposé, quHine résolution ponr^ supprimer 

i6. ' 
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l'emploi finit par passer à la majorité de 1 15 voix contre 112» 
Le colonel Mac-Mahon fiit indemliisé de sa perte par les places 
de garde de la cassette privée, et de secrétaire particulier du 
'prînce-régent. Le 25 mars , M. Wood entretint le parlement 
de cet objet, et interpella le chancelier de l'échîquîer de 
Vexpliqnér sur le salaire et les fonctioûs d'un emploi doftt il 
ignorait l'eristence. On lui répondît que tons les deux avaient 
^té occupés sous le roi par le colonel Taiyldr, en admettant 
néanmoins qne ce n'avait été qu'après que S. M. avait perdu 
la vue. On fit ensuite une motion pour que la nomination f&t 
exhibée, et diftns le àébat qtii suivit on disputa avec beaucoup 
de chaleur sur la «Convenance de cette nomination; maiis à h 
-division , les efforts du miiîistète filment rejeter la motion par 
176 voix contre ïoô. Cette fois encore, la voix publique ne 
^ut pas d'accord avec la déci^on de la chambre; et l'on trouva 
qu'il fallait adopter Véipédîent suggéré par M. Wîlbeforce, 
'qui étaît^de faire payer les appointemens de la place par k 
cassette particulière du régent. 
> Dans un comité de subsides du 1 3 avril, on vota une somme 
tle 554,444 liv. pour la dépense des casferAes de l'année coli- 
rante. Parmi divers articles de l'état détaillé de cet objet, que 
l'on iregarda comrme extravagant, on nota particulièrement 
une dépense de i38,ooo liv. pour la constrnction d'une 
caserne destinée uu second régiment des gardes, qui devait 
être placée dans un terrain récemment enclos sous le nom de 
Parc du Aégent, et que l'on pensait généralement devoir ser- 
vir d'ornement à ce parc. Dans les débats nombreux qui eurent 
lieu sur les dépenses des casernes^ on combattit vivement cet 
article ainsi que plusieurs autres. Un amendement proposé 
pour diminuer la somme totale, fiât rejeté par la faible majo- 
.rité de i34 contre 112. Mais cette discussion publique ne fut 
pas sans effet; car, lorsque le nouveau chancelier de l'échiquîe»* 
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présenta son budget , il nnuonça qye la trésorerie a\mt efface 
une demande addîtîonelle de 90,000 lîv. pour la dépense 
des casernes, parce que l'on avait. ri3olu de différer la cons-r. 
truction de plusieurs de ces bâtimens en divers lieux. 

On voit, par tout ce qui précède, qpe le& ministres, pour 
^'assurer la faveur du prince-régent , n'avaient pas négligé le$ 
moyens qui, lorsqu'il serait investi de l'exercice entier de Pau- 
torité, devaient rendre leur maintien, en place plus, probable 
qu'on niç le croy^ait généralement au commencement de la ré- 
gence. Comme depuis cette époque les changemens projetés 
Gu attendue dans le ministère avaient occupé principalement 
l'attenlion publique ,jl convient de reprendre ce sujet dès le 
principe, et de le suivre sans interniptioxi. 

Au commencement de l'année , le cabinet, britanniquf 
éprouva une grande perte par la démission du. marquis Welr 
lesley.On prétendit que ce qui l'avait porté à cett,e démarche 
avait été 1» différence d^opiniou entre, lui c;t ses collègues sur 
le plan que. l'on suivait pour la guerre d^nsJa Péninsule es- 
pagnole : il le regardait comme trop, resserré et peu propi^ k 
produire de l'effet^ Le 16 janvier, il notifia son intention de 
se retirer j mais, à la demande du.]?égent,.il conseutit^à rester., 
en place jusqu'à ce|que des restrictions, temporaires mi^es.i^ 
Vautorité du prince, fussent expirées^ mais ay.ant. vu alors, 
que le dessein du régent était de conserver M, Perceval à la 
vête du ministère, il. déclam, quand on le consulta sur ]a for^- 
xpation du ministère, que. d'après certains principes it serait 
prêt à servii\ave.c M.. Perceval, mais ne voudrait jamais servir 
sous lui* Sa démisaion fut acceptée le 19 févji^ier^ Lord Castlç* 
çeagh lui succéda dans la place de secrétaire d'éti^it des affairos.. 
étrangères. 

Une lettre du prince-régent au duc d'York, en date du \%\ 
^rjer,Jut r!6n4u^ publique. Ljb princ^, après aifoir rapporté: 
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les nlQjtifs de devoir qui Pavaient engagé jusqu'alors à ne pas 
user de sa prérogative de faire des changemens dans lé gon^ 
vemèmeitt exécutif^ et avoir parlé de la crise actuelle des afibires 
qui étaient très-importantes, continuait ainsi : «Je dois dédarer 
Avaiit dq finir, que j'éprouverais une bien grande satisfaction si 
qudques-unes des personnes avec lesquelles j'ai formé les pre^ 
mlèréâ liaisons de ma vie publique voulaient fortifier mon bras 
en fai&^flit partie du gouvernement. Vous êtes autorisé à com- 
mnniquèr ces i^entimens à lord Orey, qui, je n'en doute pas, 
les transmettrai lordGrenville. >> On apprit que la négociation 
qui avait été le résultat de cette lettre avait échoué, lorsque , 
le 19 riiars,16rdBoringdon proposa dans la -cbambre des pairs 
une adresse au prince-régeùt pour le prier de former lïn mi- 
iiistëre composé de manière k se concilier la confiance et la bonne 
vblohté de toutes les classes deé àiijets du roi. Dan^ le débat 
qui suivit cette motion y \6tà Grey exposa les points pour les- 
quels il avait, ainài que lord Grenville, refusé de s'unir au 
jiûnistëre actuel". « L'administration actuelle, dit~il, a été 
formée siit* le principe exprès de résister aux réclamations des 
catholiques ; principe hautement proclamé par le personnage 
qui est k sa tête, depuis le moment où il a quitté le barreau 
j|)6ur entrer dans la carrière politique , jusqu'au moment pré- 
sent^ et quand il tient ferme à quelque chose, le reste est 
obligé de se conformera son opinion. » Lord Grey parla en- 
suite des autres points sur Tëâ(|iiels ses opinions différaient de 
celles 'du ministère. « Qfaant a là dispute avec l^\mérique, 
quoîqi^'il voulût, dït-ïl, allfer aiissî Ibîn que quî .qufc ce fiât 
pour soutenir lès droits niariUmeS de sa patrie, il pensait 
qu'il était nécesisaîré de pisser la valeur véHtable de ces inté- 
^rêts en litige^ car il n'avait pas oublié le principe si bien 
exprimé pâr'M. iSiirke : << de niêmè qùe^nous ne devons jamais 
iiilxe h guerre {^out* un thâi tltile^ de nlième aussi uous ne Ûér 



voua jai&iiîfr/faire lft«giMive pouctUB droit. inniAe. » En parlant 
du signe' représefiMîf^^ii iàîixxkd<kiioiïi'dsi9s«ieF Btyaume, il 
avousôju^nïl «SKÎsiyaîtiMitrt kii.^. le.iBànsiâHrfriitfitiitl une ligne 
de^sépairalîoli «impMsiUe tk • fitam^ir ^ sur la /tratteformation 
desièâleiA^^MaïqwëBioffi'es I^ales^ Il pensntr.^ue pour la 
ga«rie. dait^ k>]^ni«iid04!^agnok^.^Biie détail pas continuer 
k la &ire a^ee^^i^grandea^d^ôiisètt^ à'moins.quevron n'eût 
Pâutorité dei^elqueimlitaire siur.lft^M«obaUUté des^résultats.^ 
&fià)^il:ditque'la plu» iisporiante de «Ercuas ses objection s 
«)Dntre.<le ajsième «etuell d^rgouveniemeflit ^ccMaît^de ce qu'il 
wistaifir^neo'DflwBoe^tevîaiUe ei«éf»rée^i&'0taitdcrrii;re le 
trftue^ &e idébat sttr-'iatSBOliaiirtd&lord'Bcriâgdow^e termina 
flfU'«QeidmAioD'ftur(Utktaitt«idimi!titr.p^ vicomie 

XjmuMliOiie^qQi^dafiS'ieiàit^ en contredisait la totalité , et qui 
fiit adopté par i65 voix €ontre»7.îUi< *i «? " *it u 

Le ministère resta donc immuable, «et «tie^montra pas le 
ifamsàm sjWfptAiiie de si«p«|aexie^»l«Ulioè^ foacfuW moment 
m uut^yéiieiâeab 4i»gk|iiè letbvcmmmt «actk'âérdinaire , le 
pritti^-ds fi(M|ldleil^rl|e ta Mnin^f v«rsié>tl)MM8*iaprès midi, 
M irf er«B|raleutirâitlrjdaiift k pièee qui-pnédèete la<salle d'assem-^ 
bléé^ delk cèiaiywe nAes^t^onamiiite», k>l^u'un 'iKMUlné BeU 
lioglâilu«4uî tini-iliit<«)3up de fâstcdety^dcyott iit>l]^iMë lui entra 
Ain^ki e4té>9afndièd^ la'fMi'iirEy el^4t&^pér.^4e co^r; il. 
«hatidÀ,i!4«mbii$ eiï03cpiita»cmj^pea d'itl»tan«1^-BSfen ne peut 
«galë^«la eoufcteFnsttioarideiftqlem^èhanibiés ^1« Nouvelle de 
«étte caïaalropbe^îia pren^ièTarîdie^fot'qU^ii>jr^^^ contre 
Jës membrcîé du miiiis^fare^y Joar^cl>napîyaftii»i t ^ ^< w? t l'étendue 
étm\ inccnn^uei^cepiftd^iti tofl^iiÉèei^natbiem'èli^e^^e meurtre 
avait été comn»«P«^ptfpefflftfit p»ir'¥êiig«fcMn«l? îi'tWHî^^pmendu^^ 
injure particulière. Bellîogbmff^^ Aii»é »«tt 'v^^ijfttgë Iju'il avait 
faj»'^ r8»S9b «pta^detnftfiàife»i09i««f^^ éprouvé 

des perles dont il s'imagina que le gouvei^iiemettl anglais devitit 



}e faire dédommager. Le refus des ministres de prendre con- 
naissance de son affaire produisit une impression si vive sur 
son esprit continuellement disposé à une mélancolie sombre*, 
qu'il résolut de sacriSer un membre n^rquant du gouverne- 
ment qui l'avait négligé. L'estime que Fcin. avait généralement 
pour le caractère personnel de M. Perceval, et qui était même 
partagée par ceux qui différaient le plus d'c^inion avec lui sur 
la politique, fut bien prouvée par le revenu considérable que 
l'on vota à l'unanimité, en faveur de la veuve et de sa famille. 
Cette unanimité fut rompue par les amis particuliers de 
M. Perceval, qui proposèrent de rendre des honneurs à sa 
mémoire, et de faire des donations à sa famille. On combattit 
ces motions, mais elles passèrent. L'assassin paya de sa vie 
un acte d'atrocité qui aurait été une tache pour la nation an- 
glaise s'il ne fût pas résulté évidemment d'un certain degré 
d'aliénation mentale. 

Cet événement fut considéré comme portant une atteinte si 
rude au ministère, qu'il rendait absolument nécessaire , sinon 
un changement radical, au moins des modifications eonsidé- 
li^ables dans son système et dans sa composition. Le comte 
de Liverpool, à qui échut l'emploi de chef du ministère, 
reçut ordre, du iprinçe-régent, de chercher à acquérir uu 
accroissement de force, par l'association du marquis de Wel- 
lesley et de Ml Canning; sa négociation pour cet objet ne 
réussit pas. D'après les lettres qui furent rendues publiques 
dans cette circonstance, il parait, que cela vint de ce que les 
membres du ministère , et les personnes auxquelles on s'était 
adressé , continuaient, à différer d'opinion sur les mesures 
qu'il convenait d'adopter envers les catholiques, et sur le mode 
de feire la guerre dai^s la Péninsule.. 

Tandis que les affiiires étaient dans cet état d'incertitude-^ 
et que l'on supposait que de grands effort» étaient mis. en jeut 
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pour organiser un nouveau mioisière , en ajoutant quelques 
personnes à l'ancien, M. Stuart Wortley proposa, le 21 mai, 
a la chambre des communes, une adresse au prince-régent , 
pour le prier de prendre les mesures les plus convenables pour 
former un ministère énergique, ce qui signifiait, comme il 
l'avoua, que les personnes qui allaient être appelée?, et celles 
qui devaient rester à la tète de l'administration des affaires 
publiques , ne jouissaient pas de la confiance de la nation. Cette 
motion iut vivement débattue com^me étant un essai de forces 
entre les deux partis: une tentative pour l'écarter par l'ordre 
du jour, fut repoussée par 17^ voix contre 170; après quoi 
elle passa sans division. M. Wortley ayant ensuite dehiahdé 
que l'adresse fût présentée par les membres de la chambre 
qui étaient, en même temps, membres du conseil privé, la 
motion fut, à sa grande surprise, rejetée par une majorité de 
deux voixj on convint, a la fin, qu'il la présenterait lui- 
jpème avec lord Millon. Le prince répondit, qu'il prendrait, 
sans délais l'adresse en sérieuse considération. 

Gomme il était évident que les ministres n'étaient plus sou- 
tenus par la majorité de la chambre des communes , le prince- 
régent fit ouvrir des négociations pour parvenir au but indiqué 
par l'adresse. La première personne chargée de cette commis- 
sion délicate fut le marquis de Wellesley, qui, peu de temps 
après, oflrit s^n prince sa démission. Le 3 juin^ ce pair ins- 
truisit la chainbre haute de cette circonstance, et exprima , en 
mèmetemp^, ses regrets de ce que les animosités. personnelles 
les plijis terribles, et les difficultés les plus épineuses, nées 
des questions les plus importantes et }es plus compliquées, 
avaient apporté des obstacles à un arrangement si essentiel au 
bonheur public; il expliqua ensuite que ces expressions très-* 
fortes se rapportaient, non au prince-régent, mais au comtes 
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âeLiverpool et k ses collègues, qui, bependant, désayonèreni 
lés aifiiliositéi piersooneJtes qu'on leuf^'imjitit^ft^. * * 

lie^ mèmés/polivoii^ pt^lnr tiégoddrfurettt i&nsirïte transmis 
^ loi^Mëir»^! ti^aîtà avec loi'cPOl*'éffei avec )o)tt GrenviUe, 
iUrtle» bases qui séinblaieiït âoniièr sujets à^ëêpétér que tous 
les<>i^Macles à uti^ arrangement' final iraient écartés, puisque 
le pflnce-r^âtt ' avait autorisé ^d Mèira àf^édarer que les 
priiiéipal^ quesdoiiÀ ^'jlèlitiqUèllëi'hiém l^sééb entière' 
ment'à'la (Ki-ecdôn-de-'ce^'pâiW^^te^nt^oèiàfion échoua 
avÀsi y ipti'ou ^Ut qu'eiâ cause du dfflërent Tenait ' déi'oi^nisa- 
tÎ01s^dè laitnaiisén^dH |rtîûce. Ifc^ publie ftt /1M* slifèt , instruit 
<le la particlilarité àiiîf «hfe^qtn est vraimlgîti^âii^^l remarque, 
ixf rd Yarmoutfa ^"printjpàl peifstAaàéè "dÊ&têt tid'ài^ du régent, 
et èelui dost on tedotitait ^èut^ti^ ié phiUT l'fâflûence par- 
ticulière, fissura que^son intentftftf , %f dE^de^^es'iimis, était 
de qliiuci' leurs ettiplois avattt dfàéie tifiiuvfe^h udni^ère entrât 
en fonctidnè; et qu'ilà-âvîiîmtrphV €eis''mtF5rcûi^djl^fàire con- 
naître leurs intentions ddnâ lès iiet& ^dfti}étl(]i4rës-prd>afale 
qu'elles parvîéhdratfeiit àtl^ 6reilfc#*^*dé^ |)èiii9ttftes qu'elles 
intéressaîenrt leV]|^lm/D'hô ïiiïtréèôtfe; Mi't^oî^^ assura, 
lant'pourlui-mlriïe q(ieî[io<irléS'dèu**'p^ haut, 

qu'aucun d'etix n^avàîr ëliffeîidù' sbtifflef'fitf l6ablf d»' semblables 
intentions', et n'avait pas la pîu« l^ëf é î&ëe* cjtt'elles exis- 
tassent /I^autrefcîifétîfit-ètfcdr^ptoétft^^ M. Can- 
ning, étt Tendant iconïpte' Ûé 'céS tilègàlïBftîiiftf -ffia chambre 
des cothmunes,^ annonça ^û'il'ét^e'aûtSfisé à exposer la con- 
duite -ûe lord Môîta ^datits cetté^ alBii^te. Ce diAnier ayant 
adressé' directement cette qo'êstîôh'Vitt'^rinfeéi^tiégrëftt: « Votre 
Altesfee Royàle'eëiwffiîe prête,' si je lelttî conifeflfe, à se séparer 
de'tous^lés'ofBtîersde^a iïàJ^dït?^)"-*^ 

« Jele suis.»— «Eh bien! répliqua lord Moira, Votre Aheasa 
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Royale ne se séparera pas d'eux. » Si cette saillîè de sentiment 
a été véritablement lé' prétexte qui , depuis cetfe époque 
jusqu'à présent, a empèclié *un ctangemenf total dans les 
membres du gouvernement et dans là marché qu'ils ont 
suivie, c'est un exemple frappant a ajouter a ceux des grands 

événemens par les petites causes. 

* * _ . • «1 

Le 7 juin, M. Stuart Wôrdey fit ime motion concernant le 
mancnie de réussite des négociations pour un nouveau minis- 
tère : elle fut précédée de quelques réflexions très-sévères sur la 
conduite dés deux pairs qui avaient rompu le traité entamé 

avec eux, k cause de quelques difierens au sujet de la maison du 

, • • ^ ... , , 

prinS^. Il proposa ensuite une adresse au prince-^régent, pour 

-. »• •-» 

témoigner les r^rets de la chambre, de ce que ses espérances 
n'avaient pas été réalisées, et pour conjurer S. A. R. de 
vouloit bîeh, sans délai, former un ministère qui pût avoir 
des droits k Pappui du parlement, et k la confiance de la 
nation. Ce fut dans les débats qui suivirent cette motion, que 
les circonstances, rapportées plus haut, furent rendues pu- 
bliques ': la motion fut rejetée sans division ; et ainsi , l'ancien 
ministère resta en possession de l'appui de la cnambre des 
communes. Le 8 juin ^ le comte de Liverpobl' informa la 
chambre des pairs que le prince-régent l'avait nbiaimé premier 
commissaire de la trésorerie, et l'avait autorisé a compléter 
lesarrangemenspourla composition du ministère^ Voici quelles 
furent les nouvelles promotions : lord Sidmouth , secrétaire-- 
d'état de l'intérieur; le comte d'Harrowby, président du con- 
seil 5 M. Vansittart, chancelier de l'échiquier. * 

Durant ces agitations politiques , les enquêtes concernant 
ies effets dés ordres du coçseil , siir le commerce de l'Angle- 
terre , continuèrent sans grande interruption dans les deux 
chambrés du parlement. Après que l'on eut réuni un grand 
nombre de dépositions sur ce sujet, M. Brougham fitlei6juin 
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un rapport lrès>-détalllé&ur lesprincipau&fai ts qui résultaient d^ 
cette enquête , et conclut par proposer une adresse au prînce-ré-< 
gent^poup lesupplierxie révoquer ou de suspendre ses ordres^ et 
d'adopter des mesures propres à concilierles puissancesncutres, 
sans sacrifier les droits et la dignité de la couronne. .Dans le$ 
débats qui suivirent , lord Cas tlereagh, s'éleva contre L'idée de 
vouloir faire décider à la. hâte une question si importante , et 
affirma que l'intention du. gouvernement étaitde iàire des pro- 
positions conciliatoires à l'Amérique. La motion finit par être 
retirée^ parce que l'on annonça qu'il paraîtrait dans la gazette 
prochaine une pièce officieUe sur ce sujet. C'était une décla- 
ration du prince-régent qui révoquait entièrement les ordttes du 
conseil pour ce qui concernait les bâtimens américains , bien 
entendu que, si après la notification de cette révocation iàite 
parle ministre anglais en Amérique^ le gouvernement américain 
ne révoquait pas ses actes d'interdiction coi^re le commerce aor 
glais , elle serait nulle et vide d'efffet. Quand ce doçumen t fiit pu-r 
blié^M. Bi'ougham déclara que ses amis et lui étaient entièrement 
satisfaits de la conduite franche et décidée da gouvernemcni 
pour le mode qu'il avait, adopté. L'on espéra généralement 
que par ce- nwyen les relations amicales.seraient rétablies entre 
les deux pays; mais tivant que la nouvelle en arrivât en Améy 
rique , ce pays était déjà en gpierre avec la Grimde-Bretagne; 
Le 17 juin ,. M. Yansittart , chancelier de l'échiquier , en 
présentant le budget de l'année à la chambre des communes , 
l'annonça comme étmit le plan de. son prédécesseur y dont 09 
déplorait la perte. La dépense de l'Angleterre et. de l'Irlandp 
était portée à plus de 58,000,000 liv. j il y avait.de plus pour 
l'Angleterre une dépense particidière déplus de 4,ooo,ooo liv» ^ ^ 
ce qui. faisait monter sa part à 55,35o,648 liv. Les voie^ 
et moyens ofiraientdes impôts de guerre pour 20,000,000 liy. * 
un emprunt par les souscripteurs de billets do l'éçhiquicgr 



fondés, montant a 6,789,625 livres^ un autre emprunt dé 
1 5,65o,ooo lîv. , et un vote de crédit de 5,ooo,opo liv. 11 y eut 
ensuite quelques nouveaux impôts proposés; ils s'élevaient à 
1,905,000 liv. Toutes les résolutions du chancelier de Péchî- 
quîer furent adoptées. Un des impôts qui était un droit addi- 
tionnel sur Les cuirs , fut ensuite combattu comme très- 
onéreux à la classe laborieuse, et ne fut adopté qu'à une petite 
majorité. ^ 

Les troubles parmi les ouvriers des manufactures , qui , 
l'année dernière, avaient commencé dans les cantons où se 
trouvaient des ateliers de bcfnneterie, commencèrent dès fes 
premiers mois de Tannée à se répandre dans les pays voisins. 
Leur siège principal était dans cet espace vaste et peuplé qui 
comprend les manufactures de coton du Lancasbireet duChes- 
•shire , et les manufactures de drap du district occidental de 
l'Yorkshire. Les dispositions h l'émeute se manifestèrent dar« 
ce pays , depuis le mois de février jusqu'au milieu de Véi(\ 
Durant cette période il se commit un grand nombre d'excès ; 
beaucoup de machines employées dans les manufactures furent 
brisées , et la vie des personnes qui s'occupaient à apaiser les 
tumultes, courut fréquemment de grands risques. Les mutins 
suivaient dans leur marche un système d^organisation extrême- 
ment dangereux à la paix publique ; ils enlevaient les armes , 
les cachaient ; enfin , ils faisaient prêter un serment de secret 
et de fidélité mutudle. 

Le 27 juin, le prince-régent informa par un message les 
deux chambrjçs du parlement qu'il avait ordonné de leur re- 
mettre des copies des renseignemens reçus sur les troubles , et. 
qu'il se fiait à leur sagesse pour adopter les mesures propres 
à rétablir la tranquillité. Chaque chambre renvoya à un comité 
secret les papiers communiqués ; et, le 10 juillet, lord Cas- 
dereagh proposa dans la chambre des communes un bill pour 
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Dinîntenîr la tranquillité puLlique dans les coiutés agités par 
des troubles, prévenir les effets des assemblées tumultueuses , 
enfin , pour conférer une autorité plus efficace et une juridic- 
tion plus étendue aux magistrats des districts livrés aux trou- 
bles. Dans les discussions relatives à ce bill on fit diverse^ 
objections , notamment sur le pouvoir donné aux simples 
magistrats de faire, sur un soupçon, des perquisitions pour les 
ahnes. L'on craignait que cette autorisation n'entraînât les 
horreurs occâsionées en Irlande par des mesures semblables. 
Néanmoins , une grande majorité dans les deux chambres 
appuya le bill , comme devenu absolument nécessaire par les 
circonstances qui existaient encore , etil passa en loi} sa durée 
iut limitée au 25 mars i8i5. 

Les échecs réitérés que les amis des catholiques romains 
ayaient essuyés au .parlement dans leurs tentatives , pour faire 
obtenir quelques concessions à leurs protégés , ne les détourné* 
rent pas d'essayer une nouvelle démarche en leurfa^feur. Le a:j 
juin , M. Canning , da.ns un discours énergique et éloquent , pré- 
senta une molipn tendante à ce que la chambre des communes 
prît la résolution de s'engager à s'occuper, au con^raencement de 
la session prochaine , des lois concernant les sujets catholiques 
de sa majesté dans la Grande-Bretagne et en Irlande , afin 
d'en venir à un arrangement définitif et concilia toire. Quand 
la motion fut débattue, lord Casllereagh se déclara franche- 
ment en faveur du sujet de la motion. Le sentiment général 
de la chambre se montra par la division dans laquelle la motion 
fut adoptée par 2^5 voix contre io6. Le i"'. juillet le marquU 
de Wellesley fit 1^ même motion dans la chambre des pairs ; 
le chanccliei;^. ^nia^nd^i la question préalable. Les opip^ons 
étaient bien balancées dans celte chambre 5 .car la question 
prr'alablç pe ppssa mi'à jla majorité d'une seple yoîx : il y en 
eut 126 pour, et i25 cpntre cette dernièj;:© motion. Des mi-r 
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nistres et des membres qui àTaient opntume de les soutenir, 
des ducs de la maison royale et des évèques ^ volèrent en sens 
opposé ; mais la proporpon de ces derci^s ét^il Uès-iojégale. 
Le 10 juillet , lord Casd^ereagh pros^ta.uiibiU à la chambre 
des comiaunes.pour révoquer ceriaio&^tÀi^ ^ en iBodifier 
d'autres relatifs AUX-oérémaQies ot aiw^^wgiwMéfSi/rcligiciMses.» 
ainsi qu'aux fi^csQimes:qui ; pcé«biÂQn^i^t'enfAign9Îeni ; Uobif t 
du bîU' éj^4 df^s^ter 4es.dQ|k^i^i s'élai^dC élevés en x^Min* 
séquence de cectupoi dlécj^iqii» rwdu^^ .pailles cours d'assises^ 
et de mettra do. droi^ 1q$ 4Usid^s dani&Ia ppsitipn où Us. étaient ^ 
de £iit avant ca44é«i^ion4,,^l)iU pa^sa dap^ lea deux chambres 
sans oppoaiûan 9 ^l^&tve)g|)rdé..i;Qniipç^qne garantie précieu^^. 
du principe, 4^1^ tplér^pQ^. f^ #e^oi) d^ parJexvent lut close 
le 00 juiUet^ \. ^ t v\ » y?» > 4ii"j vi r.jj«*{. 

Parmi les. éyéni^ens de la plus haute importance qui se 
passèrent ^ur le coniine|:U,^QVr^péçn,4a9<3'.je jçpurant de cettQ 
année ^ ceux.^dç. la péninsvde espagnpjie ré(;l«^i\eM i^ prei74gr 
rang y tant paf ror4re chtonologpqiiç que.p^ leur Ântérètrftr 
latîvemepl îi, l'Angleterre. , ,..^, , ^ 

Vers la^fia de Va{|né|i,4?r;]3Jlère , la ville de TarifFa , en An- 
dalousie, gî^dée p*ir u^e gfiçpi^qn de.i,ppp.jt9W«i^.d*infiiur 
terie anglaise et \i|i déti^^pient d'arti|j£^iç^ sQi|s, les p^dres 
du colonel Skerret, et^iaf un.cprp^ d'j(^§p9)g])oIf,i^. fut investie 
par «ne iicp»é^4^,io^90Q thQipm,§s .4juft c^pinuindiait. Je ma^. 
réchalT^çfpr^JluorsqjJ^ ^ brçfib^ fut^jjfigjiçafelp^ , Iqs ergïen^s 
se mireiU^|\4evoi^;de,dow«F l'-assxuitr. J^ ?ii déççjnlif&i s^a^ 
ils furent rffÇ4HK,j|Vf^ ;Ljn^.fl'iij,trej^^ié^ qu'aprè^.:9ïîÇri>Bi^ 
<;onsidéi:^l%^ ils » {yf^ïki fpficés 4^ .^e . re ûççr . .Ils ccft tiqn^reif t 
à faire feiMf^Qtf^ Uii>rdqh%j Jçs ^éfise§#5,ft'%^tçi>daie^t ilq/^e 
k une nQtwy^jiîJiaimftrc%^HÇi, Je 5 j^mm^^^yM^tJ^ 
colonne^! e9|ie0|i«4-qui 4e r^ûraifïi^l.^'ilsiiss^t d^ii^rç lelles 
leur aniU^^Jews .m>iftUi^%* ^ l%«r^i8^^S^..C^^wl<^r-i 
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fense fit grand honneur à la garnison et k son thëf, qui^ 
n'ayant avec lui que 1,800 hommes, tint, derrière une mé^ 
chante muraille , contre un maréchal de France. 

On a parlé, parmi les événemens de l'année dernière, d« 
rinvêstissement complet de Valence par lé maréchal Suchet* 
Cette ville était entourée de lignes fortifiées très-étendues j 
. qui formaient un camp retranché pour une armée composée 
de troupes réglées et de milices. Les Français ouvrirent k 
tft^nchée contre ces ouvrages dans la nuit du i*' janvier j et, ^; 
en quatre jours, les Espagnols furent obligés d'abandonner 
leurs lignes et de prendre position (Jans les faubourgs. Après 
un bonibardement dé trois jours , le général Blake qui com- 
, mandait dans la ville , consentit à une capitulation, en vertu 
de laqueUe Valence se rendit aux Français avec environ 
1 8,000 hommes de troupes de ligne , un grand nombre d'olli- | 
cîers de rang , et beaucoup d'artillerie et de munitions niili- | 
taires. Suchet, poursuivant ses succès , s'empara d'Alzira, de i 
San-Felipe, de Gandia et.de Dénia. Peniscola, près de la | 
frontière de la Catalogne , se rendit aussi bientôt après. A cette ! 
même époque , Soùlt occupait les frontières de la province de 
Murcie , et poussait des partis avancés jusqu'à Lorca. Voilà \ 
quels étaient les succès des Français de ces côtés. 
• Wellington se mit en mouven^ent ausitôt que ses troupes 1 
sejfurent remises de leurs maladies et de leurs fatigues. Le 8 
janvier, il investit Ciudad-Rodrîgo. Le 19, le» ouvrages de 
la place ayant beaucoup souffert, les Anglais montèrent à ras- 
saut en cinq colonnes séparées , qui se formèrent en bataille 
sur les remparts. La garnison, qui avait éprouvé de très- 
grosses pertes dans la mêlée, se rendit au nombre de 1,700 
hommes, indépendamnaent des officiers. Le train principal de 
l'artillerie française,. avec une grande quantité de munitions 
çî de bagages, fut pirîs dans cette place. La perte des assi^eaos 
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fut considérable, sur-tout en officiers 5 le major-général Mac- 
kinnon fut tué par une explosion tout près de la brèche. Une 
délibération des Cortès , conférant à lord Wellington le rang 
•de grand d'Espagne de la première classe, et le titre de duc 
de Ciudad-Rodrigo, prouva l'importance de cette conquête. 
^ Le général anglais porta ensuite son attention sur Badajoz. 
Après avoir réparé les fortifications de Ciudad -Rodrigo y et y 
avoir mis un. gouverneur espagnol, il se rendit à Ellvas le 6 
mars , fit sortir son armée de ses cantonnemens , et^ le 16 ^ 
investit Badajos sur les deux rives de la Guadiana. A cette 
époque les Français n'étaient pas en forcé dans la province 
d'Estramadoure. Les généraux Graham et Hill furent postés . 
ten avant pour couvrir les opérations, du siège qui continuèrent 
sans interruption , malgré le temps peu favorable. Quand les 
bastions offrirent des brèches , l'assaut iiit décidé pour la nuit 
du 6 avril. Des attaques simultanées eurent lieu sur difiPérentes 
parties des ouvrages j celle du château , par le général Picton , 
réussit la première. Quelques-unes furent repoussées ; mais la 
possession du château qui commandait tous les ouvrages ^ 
décida du sort de la ville. Au point du jour, le gçnéral Philip-i 
pon, qui y commandait, se ra^idit avec sa garnison. Elle con- 
sistait en âooo hommes au conmlencement du siège ; 1200 
avaient été tués ou blessés pendant sa durée, indépendamtiient 
de ceux qui périrent à l'assaut. La perte totale en tués , blesâés ^ ^ 
€t égarés du c6té des Anglais et des Portugais , passa 485o 
hommes. Le maréchal Soult qui avait retiré toutes les troupes 
françaises de devant Cadix , à l'exception de 4ooo hommes , 
et qui s'était avancé jusqu'à Séville,et ensuite à Villa-FranCa 
n'^eut pas plutôt appris la perte de Badajoz qu'il se retira vers. 
les frontières de l'Andalousie. Le général Graham , à la tête de 
la cavalerie anglaise, marcha à la poursuite de Soult j il attei- 
gnit la cavalerie française , \^ battit et lui fi^ perdre beaucoup 
3 16 
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de monde. Ensuite Souk quitta entièrement PËstramadoure. 
Le 34 avril , Wellington étant à Alfayates , sur la frontière 
du Portugal , envoya le général Hili attaquer les postes fran- 
çais à Almaros ^ en Estramadoure , sur le Tage , près des 
frontières de la nouvelle Castille ; cet endroit était le seul où 
Ton pût passer commodément le Tage au-dessous de Tolède, 
€t, communiquer avec la Guadiana. Hill ne put effectuer Fat- 
taque que le 19 mai} il emporta une forte redoute sur la rive 
gauche du fleuve ; ce succès inspira une si grande ten:eur à la 
garnison d'une autre redoute, sur la rive droite, qu'elle l'aban- 
donna et s'enfuit à la hâte. Les vainqueurs détruisirent les 
ouvrages qui défendaient le pont , s'emparèrent de canons 
et de magasins , et firent des prisonniers. Alors ^ Wellingtoa 
marcha contre l'armée française , commandée par le général 
Marmont ; le 16 juin il arriva devant Salamanque. Marmoot 
avait laissé des garnisons dans des forts construitsà Salamanque 
sur des ruines d'édifices : il fallut faire contre ces ouvrages des 
approches régulières. Marnaont, après avoir essayé d'entretenir 
une communication avec eux , fut obligé de se retirer : les 
forts finirent par être pris. Il y eut un grand nombre de mon- 
vemens et de contre-mouvemens entre les deux armées , ce 
qui ne pouvait manquer d'amener un engagement. Il fut hâté 
par la nouvelle que reçurent les Anglais , que de nouveaux 
renforts allaient arriver à Marmont. Wellington guetta donc 
une occasion favorable d'attaquer les Français ; il la trouva 
enfindans l'après-midi du 22 juillet. La bataille de Salamanque, 
conséquence de cette attaque, et une des victoires les plus 
brillantes de Wellington , se termina par la défaîte totale des 
Français , malgré leur résistance vigoureuse. Outre le grand 
nombre d'hommes tués et blessés , qu'ils laissèrent sur le 
champ de bataille , ils perdirent beaucoup d'officiers de tous 
Ites rangs, et près de 7000 soldats qui furent faits prisonniers. 



i8i3. ( 245 ) , 

Au norajbre des trophées des Anglais , il y avait onze pièces de 
canon et deux aigles. Marmont fut blessé 5 quatre généraux 
français furent tués. La perte du côté des Anglais et des Por-, 
tugais fut aussi très -considérable ; elle se monta à près de 
5,200 hommes. Un officier -général fut tué , trois furent 
blessés. ' 

L^arrière-gardç des Français résista pendant quelque temps 
sur les bords duDouro; mais, aux approches des Anglais , elle 
passa ce fleuve , abandonna Valladolid, et continua sa retraite 
sur Burgos. Sur «es entrefaites, le roi Joseph, avec le centre 
de Parmée française, avait quitté Madrid, et pris position à 
Ségovie dans le dessein de rejoindre Marmont; mais un mou- 
vement de Wellington lui fit quitter cette ville,. emportant 
avec lui l'argenterie des églises et d^autres efiets précieux , et 
le força de se retirer par les passages de la Guadarrama. Le 
général anglais, décidé k le contraindre soit à combattre, soit^ 
k quitter la capitale, arriva, le 7caoût, à Ségovie, et le 12, 
deux divisions de son armée entrèrent à Madrid. Joseph y 
avait laissé une garnison dans le fort de la China , dans le 
palais du Retiro : le fort fut investi le 1 5, et le lendemain le 
commandant capitula ; il se rendit avec une gr^^nde quantité 
d'artillerie et de munitions. 

Les effets de la bataille de Salamanque se firent sentir dans 
différentes parties de l'Espagne; une de ses conséquences les 
plus importantes fut de faire abandonner aux Français le 
siège de Cadix qu'ils continuaient depuis si long-temps. Cette 
ville avait beaucoup soufiert de la disette et des maladies ré- 
sultat du blocus étroit qui avait lieu par terre; le bombarde- 
ment qu'elle essuyait était récemment devenu très-sérieux 
par suite d'une nouvelle invention : aussi les habitans ressen- 
tirent-ils un contentement bien vif, quand ils aperçurent, 

clans la nuit du 24 août, de grands feux et des explosion» 

t6. 
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'dans les ouvrages des assiégeans qui détruisaient leurs redoutes 
et leurs batteriite avant de se retirer ; ceux-<^i laissèrent 
derrière eux une grande quantité d'artillerie qu'ils avaient 
mise presque toute hors d'élftl de servir; ils abandonnèrent 
^ussi beaucoup de poudres et d'effets militaires en ban état. 
Bientôt après Séville fut également délivrée des ennemis. Une 
armée combinée, sous les ordres du général La Crus et d u colonel 
Skerret, y entra le 27; et, après un combat livré avec beaucoup 
de désordre, en chassa un corps considérable de troupes fran- 
çaises, qui laissèrent derrière elles bagages, chevaux et^plu- 
bieurs prisonniers. 

Wellington , s<entant^la nécessité de veiller les mouvemens de 
l'armée française, quitta Madrid le i*'. septembre, et marcha sur 
Valladolid, L'ennemi se retira devant lui, et passa le Puîserga; 
Wellington le suivit dans sa retraite sur Burgos, et le 16, fut 
rejoint par trois divisions d'infanterie et quelques escadrons 
de cavalerie de l'armée de Galice, sous lés <^rdres de Castagnos. 
Le 17, les Français furent repousséfi jusque sur les hauteurs qui 
tiennent k Burgos, et pendant la nuit ils traversèrent cette 
ville, en laissant une garnison considérable dans le château 
qui était défendu par une ligne d'ouvrages extérieurs. Comme 
il importait de s'emparer au plutôt de ces fortifications , Wel-« 
lington , dont -l'artUlerie n'était pas en état de faire des 
approches régulières , essaya , après avoir pratiqué quelques 
brèches, de les emporter d'assaut; mais cette tentative iut 
repoussée avec une grosse perte. L'armée française, renforcée 
par toutes les troupes disponibles qui se trouvaient dans le 
nord de l'Espagne, conamença à manoeuvrer pour faire lever 
le siège; après avoir attaqué les postes avancés des alliés, à 
M onasterîo , elle s'empara des hauteurs qui dominent la ville ; 
Hill envoya aussi la nouvelle que^ de son côté, les Français 
avaient l'intention de s'approcher du Tage; en conséquence^ 
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Wellington leva le siège de Burgos dans la nuit da 20 , et e^m-^ 
mença k rétrograder vers le Douro» Il fiu suivi, le 22 , par les 
Français, qui serrèrent de {Mrès son arrière-garde. Par-tout où 
ils en trouvaient Poecasion^ ils l'attaquaient avec leur cavalerie 
et leurs troupes légères, et lui causaient des pertes considé-^ 
râbles. Wellington fut, dans cette conjoncture, si mécontent 
de la conduite de ses troupes, que, dans un ordre du jour 
publié à la face de l'Europe, il leur reprocha un défaut de 
discipline plus, grand que celui d'aucune armée dans laquelle il 
eut jamais servi, ou dont il eut jamais entendu parler. Les 
troupes anglaises évacuèrent Madrid, et les Français y ren- 
trèrent le 1**^. novembre. Le général Hill reçut aussi l'ordre 
de quitter la position qu'il avait occupée en s'éloignant des, 
bords du Tage,, et d'aller plus au nord. Sans entrer dans des 
détails qui sont du ressort de Thistoire militaire, il suffira de 
dire qu'après avoir montré beaucoup d'habileté dans sa retraite- 
devant une armée forte à peu près de 99,000 hommes, et 
munie de 200 pièces de canons, Wellington établit, de nou:^. 
\eau, son quartier-général k Freguada, sur la frontière du 
Portugal, le 24 novembre^ 

U se donna, durant le cours de cette année, dans différentes, 
provinces d'Espagne, une multitude de pelilA combats dans 
lesquels les guérillas se distinguèrent; mais les principaux 
événemens de la campagne &rent les succès des Français 
dans le royaume de Valence , et la marche de Wellington vers 
le centre de la Péninsule , qui obligea les premiers à rompre 
leurs lignes devant Cadix ^ et à quitter les provinces méri- 
dionales. La jwise de Ciudad-Rodrigo et de Badajoz lut aussi 
extrêmement importante pour les alliés , parce qu'elle mit le 
Portugal en sûreté. 

lie iS mars, les cgrtès d'Espagne offirirent le spectadei 
auguste de signer publiquement la constitution quiavait été- 
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si long - tçmps Pobjet dé leurs travaux : des députés de 
toutes les parties de la monarchie assistèrent à cettç solen- 
ni té , et i84 personnes apposèrent leur signature à deux 
copies-de cet instrument. On nomma ensuite une commission 
pour porter la constitution à la régence, qui la reçut avec les 
témoignages du plus grand respect. Le 20 , tous les députés se 
réunirent dans la sall^ d'assemblée pour jurer la constitution; 
ensuite la régence entra dans la salle, et prêta son serpient. 
La journée se termina par une proclamation solennelle de là 
constitution, ce ^ donna à cet acte toute la validité dont 
il était possible de Je revêtir. Un décret, publié en mai, or- 
donna la convocation des cortès ordinaires, pour Vannée 181 3 J 
leur ouverture devait avoir lieu le i**"^. octobre. 11 ^ut décidé 
aussi qu^aucun membre [des cortès extraordinaires, alors 
;)ssemblés, ne pourrait être élu aux cortès ordinaires de 
l'année suivante^ 

Depui/le premier moment où les Anglais avaient comjnencé 
à agir de concert avec les Esjpagnols, des jalousies s'étaient 
manifestées contre toute tentative de placer les armées espa- 
gnoles sops les ordre* des commandans anglais 5 mais le mérite 
éminent que lord Wellington avait ntontré durant le cours de 
cette année, avait surmonté ce sentiment au point que les 
cortès^ajoutèrent à lai %nité de grand d'Espagne, dont ils 
Pavaient revêtu, le commandement en chef des armées espa- 
gnoles. Wellington ayant, en cette qualité, envoyé un ordre 
au général Ballasteros, capitaine général de l'Andalousie, de 
faire marcher son armée, ce dernier sentit son honneur telle- 
ment piqué, qu^il refiisa d'obéir. Il écrivit ftUsài unç lettre au 
ministre de la guerre, dans laquelle il exprimait avec force 
^on opinion sur ce qu^il regardait comme Une injure faite à k 
nation , et adressa une espèce d'appel aux an»ées espagnole!^ 
çt à ses concitoyens. Cependaûi la i^encç détçjrbiînée a fairç 
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régner une juste subordination ^ priva Ballasteros de son com- 
mandement, et le fit arrêter au milieu de son ai^mée j il ne 
montra aucune résistance. Cet incident causa beaucoup de 
regrets, parce que ce général était un des commandans espa^ 
gnols les plus zélés et les plus actifs. 

On doit placer ici une particularité liée, en quelque ^orte, 
aux dfTaires de la Péninsule. Napoléon, avant de partir pour 
sa grande expédition du Nord, fit, k la cour de Londres^ 
des ouvertures pour des négociations de paix ; et proposa pour 
bases que Pintégrité de PEspagne serait garantie j que la Fruncc 
renoncerait à toute extension de son territoire au-delà des 
Pyrénées; que l'indépendance de la dyns^stie actuelle serait 
déclarée; que l'Espagne serait gouvernée par une constitution 
nationale émanée de ses Cortës. Lord Casdereagh , dans sa 
réponse , observa , au nom du prince-régent, que , si, par la 
dysnatîe actuelle, on entendait que la souveraineté résidait 
dans la personne du frère de celui qui exerçait le pouvoir su- 
prême en France, et par les Cortès, une assemblée formée sous 
son autorité , cette proposition était totalement inadmissible. 
Cette déclaration rendit les ouvertures de nul effet. Il était 
d'ailleurs évident que Napoléon ne les avait faites que pour 
présenter l'apparence d'une politique paciÇque, à l'instant ou 
il allait porter ses armes bien plus loin qu'il eût jamais fait, 

La marine anglaise n'eut pas cette année beaucoup d'occa- 
sions de se signaler; mais quelques aJBfaires heureuses contri- 
buèrent à lui conserver sa réputation. 

Au mois de février, le f^ictorieuxy vaisseau de ligne com- 
mandé par le capitaine Talbot , accompagné du sloop le 
JVeazle. rencontra le RivoUj vaisseau français dç 7^, avec 
quatre brîgs et deux chaloupes canonnières, qui allaient d* 
Venise à Pola en Istrie. Pendant que les deux vai.§seai;ix se 
l^attaient) un des brigs engagé ayee le sloop sauta en lairj 
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les autres prirent la fîiite. Alors le TVezale se plaça le long dn 
RipoUy qne son antagoniste avait déjà presque totalement 
désemparé; le Rivoli finit par se rendre après avoir eu près de 
la moitié de son équipage tuée ou blessée. 

Le 2 mai, deux frégates françaises et un brig ayant essayé 
d'entrer dans le port de Lorient, furent interceptées parle 
Nortliumberlandy vaisseau de ligne anglais, commandé par 
le capitaine Hotham, qui, par une manoeuvre habile, les força 
à Élire côte , et les détruisit quoiqu^il^ fussent protégés par 
de nombreuses batteries de terre. Les frégates avaient chacune 
44 canons et 45o hommes d'équipage, et le brig i8 canons. 

Le 7 juillet , le Dictateur, commandé par le capitaine 
Stewart , et accompagné de deux brigs armés , Se trouvant 
devant Mardoe ^ sUr la côte de NotVègc , aperçut la tête des 
mats d'une escadre danoise qui passaient par-dessus les ro- 
chers. Le vaisseau et un des brigs s'avancèrent par un« passe 
très-étroite, et trouvèrent une escadre composée d'une frégate 
de 58 canons, de trois gros brigs, et de vingt-cinq chaloupes 
canonnières. Aussitôt commença un feu très- vif. La frégate 
fut mise en pièces; les brigs furent obligés d'amener, la plu- 
part des canonnières furent où disp^rséee ou coulées à fond. 
En sortant du goulet les brigs pris par lés Anglais touchèrent 
et furent abandonnés. La perte des Anglais, dans cette entre- 
prise hardie, fut de 56 tués et blessés, celle des Danois fut au 
moins de 5oo hommes , indépendamment des baiimens. 

Le 28 novembre, un terrible combat se livra devant Lissa , 
entre trois frégates anglaises et trçîs frégates françaises. On 
montra des^eux côtés beaucoup de courage et d'habileté : une 
fr^aie fi-atiçaîse de 44 canons et un bâtiment de 26, armé ei^ 
flûte, furent pris. - - • 

Plusieurs autres affaires moins importantes firent de même^ 
honneur à la marine anglaise. Malheureusement la relation de 
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la guerre avec les Etats-Unis de PAmériqUQ^offre un tableau 
,tout dififérent; c^esl ce que l'on verra plus tard. 
• Le refus de la Russie d# concourir au projet favori de Pem- 
pereur des Français , d'expulser le commerce anglais de tous 
les marchés de PEurope, parut, à ce dernier, un motif suffi- 
sant de faire marcher contre ce pays toutes les forces des con- 
trées soumises à sa domination, et celles des états qu'il avait 
réduits à servir ses vues. La masse de troupes qu'il rassembla 
ainsi l'emportait probablement, par le nombre des hommes 
armés et par la discipline, sur aucune des armées que des 
conquérans eussent mises en campagnes depuis les temps dê^ 
barbarie; il ne peut pas non plus être douteux que son chef 
n'eut pour but de réaliser des changemens bien plus important 
que ceux qui (concernaient une simple question de commerce. 
Tout autre objet avait fait place à ce vaste dessein. Dés troupes 
aguerries avaient été enlevées à leurs succès en Espagne pour 
ajouter à la force et à l'énergie de la grande armée française. 

La première opération , liée aux plans de Napoléon , fut 
Foccupation de la Poméranie suédoise, au mois de janvier, 
par 20,000 hommes de troupes françaises. Le but de cette 
saisie arbitraire ét^it-, sans doute, d'avoir une garantie de la 
conduite de la Suède dans la lutte qui allait s'engager. Les 
Français prirent ensuite possession de l'ile de Rugen, et s'em- 
parèrent,' pour leur service, de tous les bâtimens qui se trou- 
vaient le long de la c6te; 

Au commencement du printemps, l^àrmée irançaise, à la-^ 
quelle s'était' jointe celle de la confédération du Rhiii , était 
^n marche pour les frontières de la' Pologne. A la fin de mai 
l€2 ibaréchal PÎfey avait son quartier-général à Weymar ; un 
corps prussien avait été mis à sa disposition ; car le roi de 
r^jTiisse avait, dans le courant de ce mois, ratifié avec l'empe- 
des Français, un traité d'alliance défensive et oflènsive 
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contre toutes lef puissances de FEurope avec lesquelles l'uuc 
des hauies parties contractantes étaient ou seraient en guerre; 
elles se garantissaient aussi leurs t^p-itoires actuels. 11 est im- 
possible de douter que le roi de Prusse n'ait, hésité pour dé- 
cider à laquelle des deux grandes puissances eu difiFérent Pune 
avec Pautre il s'allierait; mais les mesures rapides de Pempe- 
reur des Français (eurent bientôt mis un terme à son indéci- 
sion. Au mois d'avril des troupes de toutes }es nations , com- 
mandées par des Français , marchaient sans . discontinuer . 
vers les frontières de la Russie^ Le 20, elles passèrent la Yistule 
au nombre dp 80,000 hommes, et prirent possession d'Elbing 
et de Kœnigsberg. L'empereur Alexandre se prépara à affronter 
l'orage qui s'approchait. 11 quitta sa capitale, et s'avança vers 
Wilna, où il fat rejoint par le général Barclay de Tolly, com- 
miandant en chef de la première armée de l'ouest. 

Le 9 mai , Napoléon , accompagné de l'impératrice , quitta 
Piiris; le 16, il était à Dresde, où il devait avoir une enlrevue 
avec l'empereur -et l'impératrice d' Allemagne. Au mois de mars, 
un traité avait été signé eptre les deux potentats; il contenait 
une garantie réciproque de leurs territoires, avec la stipulation 
expresse que si l'un des deux était attaqué, ou menacé par une 
autre puissance, l'autre partie contractante enverrait, a la 
première réquisition, un secours de 24,000 hommes d'infan- 
terie , 6,Qoo hoDpimes de cavalerie, et 6.0 pièces de canon. Ce 
traité garantissait aussi Pintégrité des possessions de la Porte 
Ottomjime en Europe, et reconnaissait les droits de la navi- 
gation des neutres. Au comimencemeiit de msa^ Parmée iran- 
çaise et les troupes alliées, sous le commandement du duc 
d'Abranj;ès (Junot), étaient cantonnnées sur les deux rives. 
de l'Oder, Un corps cpusidérable de Prussiens, «ous lesordrcs 
du feld-maréchal Kalkreuth , se rassemblait, à Breslaw. 

Napoléon quitta Dresde, et le 7 juin arriva sctudainement 
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â Dantzick^ où il examina différens points de la jcôte, II parait 
qu'à cette époque des négociations se suivaient entre les deuK 
empereurs. Avant le commencement des hostilités , la cour 
de France publia diverses pièces relatives. aux causes du diffé- 
rent entre les deux puissances: la première était une note du 
a 5 avril , adressée par le duc de Bassano (Maret) , au comte 
de Romanzoff. Après avoir rapporté les stipulations du traité 
deTilsitt , le ministre français se plaignait de ce que la Russie 
avait dérogé aux principes de ce traité, et k Pengagement 
qu'elle avait pris de faire cause commune avec la France 
contre les injustices de PAngleterre. La note citait, parmi les 
griefs delà France^ Pukase de Pempereur de Russie qui ouvrait 
les ports de ses états aux productions des colonies anglaises, 
appart^enantes à des Anglais, importées sous pavillon nentre[, 
et Poppositiou mise par la Russie à la réunion du duché 
cl'01den4>ourg k la France j réunion devenue nécessaire depuis 
que la France possédai tJes villes hanséatiques et leurs terri- 
toires. Venait ensuite une note du priijce Kourakin, ambas- 
sadeur de Russie à Paris, adressée au duc de Bassano, dans 
laquelle la cpiiservation de la Prusse, et le maintien de son 
indépendance dans tout engagement pplîtique dirigé contre la 
Russie , étaient déclarées comme étant indispensables pour les 
intérêts de l'empereur Alexandre : la base de la négociation 
devait, par cçns.équent, être Pévacuation complète des états 
prussiens, et de ses places fortes par les armées françaises^ 
et un arrangement satisfaisant entre les couronnes de France et 
de Suède; on annonçait qu'à ces conditions, Pon ferait des 
fbglewL^ns relatifs au commerce , et que l'on adopterait un 
système de licences semblable à celui de la France, pourvu 
qu'il ne lut pas de nature à accroître la détérioration du con^ 
>nerce de la Russie. Le résultat de toute cette correspondance 
fut qu'un bullçlia de la grande armée française, ^du 23 juin. 
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annonça trës-briëvement qu'il ne restait pas de moyens de 
conserver la bonne intelligence eatre les deux cours y et que 
l'empereur avait donné l'ordre de passer le Niémen. Une pro- 
clamation de Napoléon à ses soldats y dans le style présomptueux 
et laconique qui lui était habituel , fut toute sa déclaration de- 
guerre. 

Les Français et leurs alliés s'avancèrent en neuf divisions;: 
informaient un ensemble de forces tellement supérieur à celles 
des armées russes y quoique celles-ci né fussent plus obligée» 
de se battre contre les Turcs , que le cabinet de Saint-Péters- 
bourg ne put songer qu'à faire une guerre défensive. LesFran« 
çais passèrent le Niémen sans opposition ; Wilna y la capitali^ 
delaLithuanie, fut abandonnée par les^Russes aux approches 
de Napoléon. Le duc de fteggio ( Oudinot) y ayant passé la 
Vilia près de Kowno, et s'étant avancé dans le pays, força le 
prince de Witgenstein à évacuer la Samogitie, et à se retirer à 
Wilkomirtz. A cette époque l'on reconnût qtielles traces pro- 
fondes laissent après elles la violence^ et l'injustice. La diète de 
Pologne, convoquée à Varsovie sous l'influence des Français, 
après avoir fait un rapport o^i elle exposait, avec beaucoup de- 
force, les torts que les Polonais avaient soufferts des Russes à 
diQërentes époques , promulgua un acte de confédération géné- 
rale dont l'objet était de rejoindre les fragmens.de la patrie, et 
de lui rendre son. existence et sa prospérités On résolut aussi 
d'envoyer une députation au roi de Saxe, pour lui demander 
d'approuver cet acte, et une autre à l'empereur dés Français 
pour le prier de protéger le berceau de la Pologne renaissante. 
La majorité des Polonais se trouva, aiusi engagée dans la cause 
dé Napoléon^; 

Les partibiUarités de cette campagne mémorable formeront 
toujours une partie très-intéressante de l'histoire militaire ^ 
mais ses principaux incidens peuvent seuls trouver place dans^ 
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<?es annales. Le plan que suivirent les Russes, fut de se retirer 
successiv^nent d'un point sur un autre devant les Français , 
de ne faire de résistance que dans les positions favorables ; en- 
fin de se fier aux difficultés de la marche et à Finclémence des 
saisons pour arrêter les progrès de l'ennemi , et pour faire 
changer les situations respectives. L'empereur d'Autriche 
avait , à cette époque , rappelé son ambassadeur de Saint- 
Pétersbourg , et envoyé son contingent de troupes pour agir 
avec les Français. D'un autre côté^laRus^e fit l'acquisition d'un 
nouvel allié bien, zélé, quoiqu'éloigné , l'Angleterre. Cette 
puissance conclut avec elle un traité d'alliance et de défense 
réciproque , et un semblable avec la Suède. A mesure que les 
Français s'avancèrent' sur le territoire russe , ils éprouvèrent, 
plus de résistance: plusieurs affaires meurtrières eurent lieu, 
mais sans résultat bien décisif. La première défense considérable 
que les Russes opposèrent fut à Smolensk, ville sùuée sur la 
grande route de Moscou. Le 16 août, les Français s'emparèrent 
des hauteurs qui dominent celte place , et Napoléon en per- 
sonne fit des dispositions pour attaquer les Russes, qui s^j 
étalent postés en force pour la défendre. Le 17 , un incendie 
terrible éclata dans Smolensk , et obligea les Russes de l'aban- 
donner et de se retirer au-delà du Dnepr. Les Français 
entrèrent dan;s la ville , et traversant le fleuve , attaquèrent 
l'arrière-garde des Russes , ce qui amena une affaire très- vive. 
Les Russes finirent par se retirer sans être inquiétés. 

Moscou fut alors le grand objet pour lequel on allait se 
battre. Afin de couvrir cette capitale , le grand corps d'armée, 
russe prit une forte position près du village de Moskovs^a. Il y 
fut attaqué le 7 septembre. Chaque armée était forte d'environ 
i5o,ooo hommes. Ell«s combattirent avec la plus grande opi- 
niâtreté depuis le matin jusqu'au soir : cette bataille, extrême - 
caent meurtrière , fut nommée par les Russes bataille de 
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Toutes les villes et les districts à la gauche du Prutli furent 
cédés k la Russie par la Porte. A la fin du même mois, un 
traité fut conclu entre la Russie et la Suède. Ou a déjà parlé 
det celui qui avait été signé avec FAngleterre. Une marque de 
conâance mutuelle , ainsi que du sentiment que la Russie avait 
de son danger actuel, fat Tenvoi qu'elle fit de son armée na- 
vale pour hiverner en Angleterre. 

Dans le reste de l'Europe, un de& événemens les plus re- 
marquables fat rétablissement d'une constitution en Sicile, 
sur le modèle de celle de l'Angleterre. Cela eut évidemment 
^ lieu par l'influence des Anglais , puisque lord William Ben- 
tinck fat, auparavant, nommé capitaine-général de l'île. Le 
roi se démit volontairement dç son autorité en faveuiç' de sou 
fils. La reine , qui était à la tète d'un parti opposé à ce chan- 
gement de gouvernement, fat envoyée dans une retraite , et 
reçut la défense de venir k Palerme. 

Les dispositions du gouvernement des États-Unis d'Amé- 
rique, au commencement de cette année, firent voir que rien 
ne pouvait empêcher que ce pays n'en vînt aux extrémités 
avec la Grande-Bretagne, k moins que celle-ci ne révoquât 
les ordres du conseil, ou que la crainte n'agit sur l'Amérique 
en lui faisant entrevoir, d'une part, le danger de commencer 
une contestation hasardeuse, de l'autre, beaucoup de mécon- 
tentement dans l'intérieur. Le congrès employa le printemps 
tout entier k discuter les diverses mesures k prendre. Le parti 
de la guerre obtint une prépondérance marquée. Au com- 
mencement d'avril, ce corps rendit un acte qui mettait sur 
tous les navires des Etats-Unis un embargo de quatre-vingt- 
dix jours k commencée de la date dé la loi ; c'était pour lia ter 
l'équipement de bâtimens de guerre américains, et pour em- 
pêcher de nouveaux gages de rester entre les mains de l'ennemi 
quand les hostilités commenceraient. Cependant le parti mo- 
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déré fit encore des eEPorU, au moins pour retarder une rupture. 
Le 20 mai 9 M. Randolph amena la décision finale en proposant 
cette résolution dans la chambre des représentans : Dans les 
conjonctures actuelles il ne convient pas de faire la guerre^ 
l'Angleterre. Celte motion fut rejetée par 62 voix contre S/. 
Le 1*'. juin le président envoya aux deux chambrée' du con- 
grès un long message qui faisait Fénumération de toutes les 
provocations de la Grande-Bretagne contre les Euts-Unis^ 
et qui recommandait de délibérer au plus tôt sur cet objet. 
Le 4 , il leur remit des copies de la correspondance dont il a 
déjà été question , entre M. Poster et M. Monroè^ et qui ôiaît 
tout espoir de voir le gouvernement anglais se relâcher en rien 
de ses ordres du conseil. Le résultat des délibérations qui eurent 
lieu ensuite dans le congrès, fut un acte passé le 18 juin , qui 
déclara que la guerre existait actuellement entre les Etats* 
Unis et la Grande-Bretagne, Cette décision importante fut 
emportée dans la chambre, des représentans par 79 voix contre 
4g. La plupart des votes pour la guerre furent donnés par les 
états du sud y compris la Penn^lvanie ; les états de l'est et du 
nord, à commencer depuis la Pennsylvanie, votèrent pour la 
paix . La difiTérence des sentimensdeces diverses parties des Etats- 
Unis sur cet événement , se manifesta par les marques de deuil 
que les habitans de Boston déployèrent le jour de la déclara- 
tion de guerre. Les relations commerciales de cette ville avec 
l'Angleterre, et son aversion pour la politique de la France, y 
rendaient la rupture avec la première de ces puissances très- 
désagréable au peuple; à Baltimore, au contraire, et dans 
d^autres ports du midi, où l'on arma un grand nombre de 
corsaires pour courir sus au commerce ^glais dans les An- 
tilles , la populace furieuse commit des atrocités révoltantes 
contre quelques personnes opposées à la guerre. 

La conquête du Canada était un projet que le gouvernement 
^ 17 
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américain avait évidemment en vue lorsque les hostilités furent 
déclarées, et qu'il regardait comme facile à efiectuer, les farce» 
de l'Angleterre dans ce pays étant peu nombreuses , et ratta- 
chement des habîtans pour elle très-équîvoque. Les opéra- 
tions contre le Canada commencèrent dans les premiers jour» 
de juillet. Le général Hull entra dans la province du haut 
Canada au-dessus du fort Détroit^ et adressa aux Canadiens 
tin manifeste conçu dans un style qui exprimait la confiance 
du succès 5 ensuite il marcha contre le fort Malden , et essaya 
de l'investir; mais il échoua dans cette tentative. Le général 
anglais Brock ayant rassemblé des troupes pour secourir cette 
forteresse, les Américains se retirèrent au fort Détroit. Hull 
y fut assiégé à son tour, et le 16 août il capitula; il rendit le fort 
avec 2,5oo soldats et 33 pièces de canons à une troupe d'An- 
glais et d'Indiens bien moins nombreuse que la sienne. Ce fut 
une rude mortification pour le gouvernement américain qui, 
dans la ferine espérance de Vaincre, avait refusé de continuer 
un armistice convenu temporairement entre le général Prévost, 
gouverneur général du Canada, et le général Dearborn , com- 
mandant en chef des troupes américaines dans les états du 
nord. Le plan d'invasion du Canada avait été déconcerté par 
cet événement, mais il n'était nullement abandonné. Un gros 
corps de Groupes américaines s'étant assemblé dans les environs 
du Niagara , le 1 5 octobre le général Wadsworth attaqua la 
position anglaise de Queenstovvn, Le général Brock, qui se hâta 
d'accourir à sa défense, fut tué tandis qu'il encourageait se» 
soldats, et la position fut prise pendant quelque temps; maïs 
le major-général Sheaffe ayant amené du renfort, les Améri- 
cains furent battus, et le général Wadsworth se rendit prison- 
nier sur le champ de bataille avec 900 hommes. 

Ces ^revers éprouvés par les armes américaines sur terre ^ 
furent en quelque sorte compensés par leurs succès sur mer. 
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Leur marine consistait en quelques frégates dont la force 
correspondait aux plus grosses frégates anglaises, mais qui , 
par leur dimension , le poids des canons et le nombre des 
hommes, égalaient à peu près un vaisseau de ligne; aussi, 
quand elles combattaient contre des frégates anglaises, celles-cî 
étaient comme surprises dans un combat contre des antagonistes 
qu'elles trouvaient réellement bien supérieurs. La première 
afiairede ce genre eut liou, le 19 août, entre la frégate anglaise 
la Guerrière^ capitaine Dacres , et la frégate américaine la 
Comtiiutiorij capitaine Hull. La première, totalement désem^ 
parée par la grande supériorité du feu de l'ennemi, fut obligée 
d'amener son pavillon : elle avait tellement souffert, que les 
Américaine la brûlèrent. Le 25 octobre , la frégate anglaise 
ia Macédonienne^ capitaine Carden , ayant eu connaissance 
d'une grosse frégate portant pavillon américain, arriva sur 
elle : le combat commença, il dura deux heures. Le bâ liment 
anglais se. trouvant alors complètement rasé, et ayant perdu 
beaucoup de monde, on jugea qu'il fallait se rendre pour sau- 
ver le reste. Elle reconnut alors que son antagoniste était le 
vaisseau américain les États- Unis , capitaine Becaiur , qui 
avait l'apparence d'une frégate, mais était réellement aussi 
fort qu'un vaisseau de 74. Dans un combat entre deux sloops 
de guerre^ l'avantage fut aussi du côté des Américains. Ces 
événemens si extraordinaires pour la marine anglaise , quoi ■ 
qu'il fut* très-facile de les expliquer, furent une source de 
confusion pour un parti , et de triomphe pour un, autre. 
De nombreuses^ prises, faites par les corsaires américains 
sur le commerce des Antilles, excitèrent les plaintes dqs 

> 

planteurs et des née;ooians de la Jamaïque. Tels furent 
les premiers événemen;5 de la guerre entre l'Angleterre et les 
Américains. 

Dans PAmérique espagnole , la guerre continua entre les 

17- 
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loyalistes et les iudépendans avec des sucet^s variés. Une 
conire-rcvolulîon'en faveur de la mère-patrie avait été tra- 
mée à Buenos- Ayres; elle fut découverte avant l'époque fixée 
pour son exécution , et causa la mort de plusieurs cons- 
pirateurs. D'un autre côté, l'indépendance déclarée par la 
confédération de Venezuela fut presque renversée par une 
révolution dont il parait que la première cause vint d'un 
tremblement de terre qui détruisit la plus grande partie de 
la ville de Caraccas , avec la Guaïra son port , et qui étendit ses 
ravages sur plusieurs autres villes de la province. L'effet de 
cette catastrophe sur l'esprit des habitans, augmenté encore 
par les insinuations des moines ^ qui la représentèrent comme 
un châtiment de leur déloyauté envers le roi Ferdinand, leur 
souverain légitime , produisit une si grande défection parmi 
les fauteurs de l'indépendance , que les principales places se 
rendirent à l'armée royale sans faire beaucoup de résistance , 
et que le général Miranda fut pris et envoyé en Espagne. Les 
nouvelles qui arrivèrent du Mexique et des autres provinces 
n^étaient nullement favorables à la cause des indépendans. 

Les événemens qui se passèrent cette année dans les Indes, 
furent peu importans. En février la forteresse de Kallinjor 
dans le Bondleconde fut attaquée par des troupes anglaises 
sous les ordres du colonel Martindell 5 elles furent re- 
^ussées avec une grosse perte. Maïs le courage déployé par 
les assaillans produisit une si grande impression &ur le com- 
mandant de la place que peu de temps après il se rendit par 
capitulation. 

Une expédition préparée à Batavia contre Palimbang, sous 
le commandement du colonel Gillespie et du capitaine Sayer 
de la Leday eut un succès complet. A son retour, l'armée 
fut employée contre le sultan de I^ojocarta , qui résistait au 
gouvernement anglais. Sa forteresse et sa ville furent empor- 
tées d'assaut, et lui-même fut fait prisonnier. 
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Un traité d'alliance définitif entre le gouvernement de 
Perse et la Grande-Bretagne, et extrêmement avantageux à ce 
dernier pays , fut conclu par sir Gore-Ouseley , 

Parmi les événemens de l'intérieur de l'Angleterre y nous 
avons fait mention du dangereux esprit de violence et de 
résistance à l'autorité légale, qui éclata dans une grande 
étendue de pays de manufactures, en rapportant. les opé- 
rations du parlement auxquelles ces désordres donnèrent 
lieu. 11 fut jugé nécessaire de tenir un corps de troupes 
nombreux dans les cantons livrés aux troubles , et souvent 
on les fit agir : la loi fut aussi obligée de déployer toute sa 
rigueur en punissant de mort les plus coupables. Cette sévé- 
rité qui ne fut exercée qu'autant que l'occasion l'exigea, avait 
rétabli en grande partie la tranquillité avant la fin de l'année ; 
cependant il se commettait encore de temps en temps de& 
violences qui ne permettaient pas de renoncer aux voies coer-^ 
ciiives. Le prix excessif des subsistances occasiona aussi de& 
émeutes en différens endroits; mais elles n'avaient aucune 
liaison avec les troubles dont on vient de parler^ et il ne. fallut 
pas beaucoup d'efibrts pour }e$ apaiser. 

Gomme les ministres, à l'époque de la prorogation des deux 
chambres, semblaient posséder toute l'itliluence dont le gou- 
vernement jouit habituellement, la dissolution du parlement^ 
prononcée par une proclamation du 29 septembre , surprît tou& 
ceux qui n'étaient pas dans le secret de l'Etat. En effet , quoique^ 
Pon n'eut jamais laissé ces assemblées subsister jusqu'au terme 
qui leur est fixé par ïes lois, cependant le parlement actuel 
avait encore dix-huît mois à durer avant d'arriver à sa fin na- 
turelle. Le motif delà mesure fut abandonné aux conjonctures y 
elle reste de Fannée fut principalement occupé par les remue-^ 
meus dont une élection générale est Pbccasion : elle donna 
pourtant lieu k moina de contestations que les précédentes, sur^ 



( 262 ) i8ia. 

tout dans les réunions des électeurs de comté. Le nouveau 
parleuient s'assembla le 24 noveraibre. La cliambre des com- 
munes réélut, à l'unanimité, M. Âbbot pour orateur.Le So,. 
le prince-régent prononça, pour la première fois , son discours 
en personne : il roula principalement sur les événemens poli- 
tiques et militaires de l'année. Quand la motion pour l'adresse 
d'usage fut faite dans la chambre haute, le marquis de Wel- 
leslej saisit l'occasion d'un passage du discours qui reconmian- 
dait la fermeté et la persévérance dans la poursuite de la guerre, 
pour examiner la dernière campagne d'Espagne, et il essaya 
de prouver que le système adopté par le ministre «était timide 
sans prudence, et mesquin sans économie , prodigue sans pro- 
curer aucun avantage , en raison des dépenses , et lent sans 
procurer aucun des proQts de la circonspection. » Il nota en- 
suite quelques omissions dans ce discours qui , entr'autres, 
ne faisait nulle mention de la question relative aux catholiques. 
Lord Liverpool, dans sa réponse, parla des efforts que l'on 
avait faits, et assura qu'il n'y avait pas eu uue demande de lord 
Wellington à laquelle on n'eut satis&it; quant à l'affaire des 
catholiques , il avoua qu^il n^avait pas pu découvrir le moyen 
de l'ajuster d'une manière satisfaisante. M. Canning fit, dans 
la chambre des communes , un discours semblable à celui du 
marquis de Wellesley. Les deux chambres votèrent les adresses 
sans division. 

Avant la vacance dé Noël, le parlement vota un don de 
100,000 liv. à lord Wellington , renouvela le bîll des espèces 
d'or^ et vota aussi une somme de 200,000 liv. , pour soulager 
les personnes qui avaient souffert des derniers désastres arrivée 
en Russie.. 
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I«' ET II* DU PARLEMENT. 



Déclaration du prince-régent concernant les causes de ta^ 
guerre apec l' Amérique, — Adresses en conséquence. — 
Opérations du parlement relativement aux catholiques 
romains i rejet du bill cfo M. GraMan. — Nouvelle 
cliarte de la compagnie des Indes. — Nouveau plat^ de 
finances y et budget de M, Vansittart, — Nomination 
d^un ince^chancelier. — Bill pour augmenter le traite- 
ment des vicaires. — La tolérance étendue aux unitaires, 
-— Guerre d* Espagne. — Lord Wellington sort de ses 
quartiers d'hiver. — Bataille de F^ittoria ; les Français 
se retirent sur leur territoire. — Sir J. Murray échoue 
devant Tarragone. — Prise de Saint-Sébastien par V ar- 
mée alliée. — Wellington entre en France ; ses opéra- 
tions ultérieures. — Les Français évacuent JTalenoe et 
Tarragone. — Les Prussiens abandonnent les Fran- 
çais y et font alliance avec les Russes. — Uarmée russe 
s'avance en Allemagne. — Nouveaux préparatifs de 
Napoléon. — // rejoint Parmée. — Bataille de Gross- 
Gœrschen et ses résultats* — Le roi de Saxe joint les 
Français. — Ceux-ci s'avancent sur VOder. — Traité 
çQnclu par la iSuédfi avec la Grande-Bretagne et la 
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Russie. — Hambourg. — A rmiMtice et négociations pour 
la paix. — U Autriche déclare la guerre à la France. 
— • Reprise des hostilités. — Les AUiés échouent à Dresde. 
— La Rapière se joint aux Alliés. -^ Les armées enne- 
mies se concentrent à Leipsich. — Rataille; événement 
définitif. — Retraite des Français, -r Retour de. iVa- 
poléon en France. — Progrès de la délivrance de V Al- 
lemagne. — Révolution en Hollande; restauration du 
prince d!Qrange. — Guerre entre le Danemark et la 
Suède. — Reddition de Dresde et de Stettin. — Affairée 
de V Italie* -— Affaires de la Suisse. — Evénemens de 
la guerre avec les Etats- Unis d'Amérique. — Nouvelle 
tentative sur le Canada; elle échoue. — Affaires navales. 
— ■ Prise de Fiume. — Peste à Malte. — Ouragcms. 
dans les Antilles. — Rentrée du parlement. — Discoure 
royal, t— RUlpour augmenter les forces disponibles. 



A. la rentrée du fjarlement , après la vacance , lord Castle-. 
reagh mit devant la chambre des communes lès papiers relatif 
^ la discussion avec le gouvernement américain , de même 
qu'une déclaration du prince-régent concernant l^origine et la 
cause de la g^uerre avec les Etats-Unis. Ce document reman- 
yx\l aux mesures adoptées par le gouvernennent des Etats en- 
vers la France et l'Angleterre ^ et montrait la partialité des. 
Américains pour la première de ces puissances ; il énonçait 
les motifs qui avaient produit la révocation des ordres du cou-, 
seil, et notait la précipitation avec laquelle les Etats-Unis 
«yaient déclaré la guerre y ainsi que leur refus de consentir «^ 
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une cessation d'hostilités. S. A« R. finissait son discours par 
déclarer qu'elle ne consentirait jamais à admettre les points 
suivans : Un blocus qui a été dûment notifié et qui est sou- 
tenu par des forces convenables , est illégal seulement à cause . 
de son étendue , ou parce que les ports et les côtes bloqués 
ne sont pas investis par terre : le commerce neutre avec la 
Grande-Bretagne peut être rangé parmi les infractions au droit 
des gens , qui rendent un bâtiment sujet à être dénationalisé : 
la Grande-Bretagne peut éire privée du droit d'exercpr de 
justes représailles , par la crainte de compromettre éventuel-r 
lement les intérêts d'un neutre: la visite des navires neutres 
en temps de guerre , et la presse des matelots anglais qui se 
trouvent à leur bor J peuvent être considérées comme une viola- 
tion de la neutralité du pavillon : prendre ces matelots à bord 
de ces bâtimens peut être regardé comme une mesure hos- 
tile. Cette déclaration semble importante en ce qu'elle com- 
prend les principaux droits maritimes auxquels la Grande-r 
Bretagne tient si obstinément, 

Cette copamunication faite au parlement produisit , le 1 8 
février y une motion de lord Gastlereagh , pour une adresse 
au prince-r^ent , qui exprimait Pentière approbation de la 
résistance opposée par S. A. R. aux prétentions insoutenables 
du gouvernement américain , et la conviction pleine et entière 
de la justice de la guerre dans laquelle l'Angleterre était en- 
gagée ; enfin , l'assurance du concours cordial de la chambre 
des communes à toutes les mesures nécessaires pour pour^ 
suivre la guerre avec vigueur, et l'amener à un résultat hono«- 
rable. Dans le discours qui précéda cette motion, et dans les 
débats qui la suivirent , tandis que les ministres et leurs amis 
s^eSbrçaient d'inculquer l'idée que les Américains avaient été 
poussés à déclarer la guerre par l'ascendant d'un parti français 
ou anti-anglican^ on SQUteuait, de l'autre côté, que la cause de 



•^ 
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la guerre étaU dans les ordres du conseil , et aurait pu ètre^ 
étouffée par leur révocation faite à temps. L^adresse passa 
néanmoins sans opposition. Lord Bathurst fit ^ dans la chambre 
haute , une motion semblahle qui eut le même résultat. 

A cette époque , la question concernant les réclamations des 
cathohques romains était devenue d'un intérêt général; et les 
bureaux des deux chambres du parlement avaient été couverts^ 
à la fin de Tannée précédente et au commencement de celle- 
ci, de pétitions sur cet objet: la plupart étaient contraires aux 
réclamations des catholiques. Le 25 févriei", le parlement 
s'occupa de nouveau de cette question. M. Grattan ayant 
demandé que la chambre se format en comité pour prendre- 
en considération l'état des lois concernant les sujets catho- 
liqi;ies du roi dans la Grande-Bretagne et en Irlande y les dé- 
bats , dans lesquels il serait très-difficile de trouver des rai- 
sonnemens nouveaux sur la question en général , et dont les, 
points qui l'étaient réellement se rapportaient principale- 
ment à la conduite des catholiques romains depuis que leut 
esprit avait été irrité en voyant leurs espérances déçues , furent 
continués par ajournement pendant quatre jours. A la divi- 
sion , il y eut 264 voix pour et 344 contre la motion. Le co- 
mité proposé ayant alors. été formé, M. Grattan annonça 
son intention de présenter deux résolutionsi tendantes, l'une 
à écarter les causes d'incapacité qui frappaient les catholiques, 
la seconde à donner les garanties suffisantes pour la religion 
protestante et pour le gouvernement civil. M. Gi^attan fit 
ensuite une motion, pour déclarer qu'il convenait d'écarter les 
causes d'incapAcité. frappant les catholiques, sauf ceFiaînea 
exceptions et certaines règles. Cette proposition fut adoptée 
par i86 voix contre 119. 

Le 3o avril , M. Grattan présenta un bill conforme à cette 
résolution; voici ses clauses : les personnes professant la.reli^ 
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I gion catholique romaine pourront siéger et voler dans chacune 
: des chambres du parlement , après avoir fait certains actes 
déclaratoires et sermens , au lieu des sermens actuels d'obéis- 
sance^ d'abjuration et de suprématie, et des déclarations 
contre la transsubstantiation et l'invocation des saints. Le 
serment était très-long ^ et renfermait la renonciation à tous 
les principes imputés au catholicisme, qui établissent la juri- 
diction ou l'autorité temporelle du pape ou des conciles en 
Angleterre, l'infaillibilité du pape, et son pouvoir de par donner 
les péchés sans repentir de la part du pécheur , en un mot , 
tout ce qui est contraire à la morale ou attentatoire à l'existence 
de l'église anglicane. La prestation de ce serment était de même 
déclarée suffisante pour admettre les catholiques à voter dans 
l'élection des membres du parlement , et à occuper tous les 
emplois civils et militaires, à l'exception de ceux de chancelier, 
de garde du grand sceau, et de vice-roi d'Irlande. 11 y avait 
aussi: d'autres exceptions , relatives à la sécurité de l'église pro^ 
testante dans les trois royaumes. D'autres dispositions con- 
cernaient le clergé catholique romain , et lui imposaient un 
serment particulier par lequel il s'engageait à ne consentir 
qu'à la nomination d'évêques d'une fidélité irréprochable , et 
à s'abstenir avec la cour de Rome de "toute correspondance 
étrangère aux affaires purement ecclésiastiques. Le i5 mai y 
lorsque l'on proposa la seconde lecture de ce bill , le docteur 
Duigenan Tatlaqua , et demanda qu'elle fut ajournée à trois 
mois. Cette motion fut rejetée par 245 voix contre 2o5; le bill 
fat donc lu et renvoyé k un comité. On y ajouta ensuite plu- 
sieurs clauses , dont l'objet était de nommer deux commissaires,' 
l'un pour la Grande-Bretagne , l'autre pour l'Irlatide, chargés 
d'examiner la fidélité et la conduite pacifique detoute personne 
proposée pour évèque ou pour doyen parmi les catholîques^ 
roumains. Le 24 mai , la chambre étaut formée en comité j^ovir 
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discuter le bîU , Torateur se leva et commença par demander 
s'il était probable que ce bill devint la base de la concorde 
et delà satisfaction universelles. D'après ce que l'on avait appris 
sur ce qui s'était passé à son sujet chez les catholiques , quelques- 
uns des principaux personnages parmi les laïques s'étaient 
hautement prononcés contre ses clauses concernant les ecclé- 
siastiques. Quant aux protestans , il n'était pas nécessaire de 
demander s'ils éprouvaient le moindre contentement de voir 
placer le gouvernement , pour ne pas dire la couronne d'Ir- 
lande y à la portée des catholiques , et entourer le souverain 
de ministres d^état professant une religion ennemie de son droit 
de succession. Après un grand nombre d'observations du même 
genre y et (lyant pcmr but de prouver l'insufiQsance des sauve- 
gardes que le biU ofiraità la constitution protestante, l'orateur 
proposa que les expressions « de siéger et de voter dans cha- 
cune des deux chambres du parlement» qui se trouvaient dam 
le premier article , fussent omises. Après de longs débats, la 
motion de l'orateur fut adoptée par 25 1 voix contre 247 , par 
conséquent par une majorité de quatre voix. Alors M. Ponsonbj 
annonça que sans cette clause le bill ne valant la peine ni d'èire 
aiccepté par les catholiques , ni d'être soutenu par les amis de 
la concession qui devait leur être faite , il proposerait que le 
membre cpii occupait le fauteuil le quittât. Cette motion passa 
sans division , et le bill fut abandonné.' Dans le cours de cette 
session il ne fut plus question des catholiques. M. GrattaB 
avertit que son intention était<le présenter à la sessioir prochaine 
un autre bill en faveur des catholiques romains , et la chose 
en resta là pour cette fois. 

En même tenips que les sentimens religieux et poli tiques de 
la nation étaient si forts émus par l'affaire des catholicpes, 
Içs personnes qui s'occupaient du commerce n'étaient pas moioi 
virement ip téressées par la perspective quelçur çffr^ t l'approckc 
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dePépoqùeà laquelle la charte de la compagnie des Ifides 
allait expirer. A la fin de Tannée précédente il n'y avait pas un 
seul port de la Grande-Bretagne tant soit peu important^ qui 
n'eût envoyé au parlement une pétition en faveur de la liberté 
du commerce de l'Inde. D'un autre côté, la compagnie et toutes 
les corporations commerciales qui avaient des liaisons avec 
elle y avaient travaillé sans relâche à rédiger des pétitions 
absolument opposées. Cet objet fut soumis le 22 mars à la 
chambre des communes^ qui se forma en comité pour prendre 
en considération les aGTaires de la compagnie des Indes. 

Lard Castlereagh , en introduisant ce sujet , observa que 
trois propositions s'offraient d'elles-mêmes à la considération 
de la chambre : !<>. Laisserait-on le gouvernement qui existait 
actuellement dans les Indes continuer dans sa forme actudle? 
2®. Y eflèctuerait-on un changement total? 5^, Adopterait- 
on un terme moyen pour concilier tous les partis ? Après avoir 
exposé ses motifs pour rejeter les deux extrêmes de la ques- 
tion, il énuméra les modifications au système existant, qui 
fornnaient le fond de quelques résolutions à proposer au co- 
mité. Le plan du ministère ayant été soumis à la chambre par 
la proposition de ces résolutions , les deux chambres procé- 
dèrent à l'audition 4e dépositions, ce qui fut très-long , et 
occupa en grande partie l'attention du parlement pendant 
plusieurs mois. Les fidts contenus dans les dépositions et les 
raisonnemens employés par les orateurs des deux côtés , rem- 
pliraient, des vcdumes : il faut donc se borner à rapporter les 
principales clauses du Wl, rédigé, sur h base des résolutions 
qui furent convertie^ €$n loi peu de temps avant la fin de la 
cession. 

La première clause maiiltenait la compagnie dans la pos- 
session de tous ses anciens territoires dans l'Inde, et dans ses 
nouvelles acquisitions^ tant continentales qu^nsulaires, au 
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nordMe PéqUateur^ pour un terme de vingt ans à dater du 
lo avril i8i4; le droit de faire exclusivement le commerce de 
la Chine, et en particulier celui du thé^ était conservé à la 
compagnie; les sujets du roi avaient la permission de faire, à 
certaines conditions spécifiées , le commerce d'un port à un 
KUtre, dans toute Pétendûe des limites «actuelles du privil^e 
de la compagnie, à l'exception de la Chine. Ces conditions 
exigeaient que fous les bâtimens particuliers, destinés au com« 
meixe des Indes , obtinssent une licence du bureau des direc- 
teurs: ceux-<îi étaient tenus de l'accorder, quand oti la leur 
demanderait pour les bâtimens allant aux comptoirs du fort 
)\^illîam, du fort Saint-George, de Bombay, et de l'île du 
prince de GaUes. Une licence spéciale était néciessaire pour 
Mler aux auAres • endroits , et les directeurs étaient libres de 
l'accorder ou dé là refuser ; mais, dans ce dernier cas , l'on pou- 
vait appeler die lei^r décision au «conseil <^*des commissaires de 
l'Inde, ou au conseil du contrôle, qui pouvaient obliger les 
directeurs à donner la licence. Un établissement ecclésiastique 
était destiné aux possessions anglaises dans l'Inde; il consistaU 
eaunévéque et trois archi-dîacres. L'etoploi'des revenus dé 
la compagnie devait se faire dans Pordre suivant : i*. L'entre- 
tien des: troupes) 'i^. le paiement d^s dettes de' la compagnie 
fa Angleterre; 3^;^ le paiement de Psfdcâdnist^ation dans les 
dilTéretis étàbHssemens er iMOËn^toirs; 4^.<^ la liqctidation da 
dettes terri tori;a)es de k^^tiïpagWiôy^eile.de ses dëtVés par en^ 
gaiement en Angleteire, oit toute au tie destination- que 1rs 
directeurs, po&rraient i8iW;iiei>v Weri^'«pprcbAliou du conseil 
du fxintrôle. Utt <9DM|iMâ*égâe imt paienent «fièctué survie fond 
commercial en Angleterre, pour les dépenses territoriales de 
Tannée précédente, deyact écre déboursée tous les nns dans 
rinde, ponr fidné desiîemisès ôu-dei'placemensen Âtiîgleterrr. 
Le dividende des nctidus était restï^iat àdix pourcent^ jusqol 



ce que le fond^, appelé fonds séparé , tût été épuisé ; àprës quoi 
il serait élevé à dix et demi pour cent. Le nombre des troupes 
royales à payer par la compagnie était limité à 20,000 hommes , 
à moins qu'il ne ftit envoyé un plus grand nombre de troupes 
dans les Indes , à la demande du bureau des directeurs. 

Les dépenses de la guerre dans laquelle la Grande-Bretagne 
se trouvait engagée, étaient si considérablement augmentées, 
et paraissaient devoir encore subir un si grand accroissement 
à cause de Fextensîon qu'elle avait donnée a ses alliances et à 
ses dépenses, que la nécessité d'une nouvelle mesure de 
finances était évidente 5 en conséquence, le 3 mars , M. Vansit- 
lart entretint la chambre des communes de cet objet; il com- 
mença par rappeler deux moyens dont il avait parlé précé- 
demment : i**. L'adoption de mesures plus efficaces pour 
racheter l'impôt territorial; 2**. Le soin de pourvoir à un ac- 
croissement du fonds d'amortissement proportionné à l'em- 
prunt de chaque année. Il se fiait, pour le premier, objet à la 
simplification du mode de rachat; qtiant au second, il recom- 
manderait, ajouta-t-il, de porter l'acci^oissement indiqué à la 
moitié def l'intérêt de l'excédant de l'emprunt. Il passa ensuite 
aux nouvelles mesures qu'il avait l'intention de proposer, 
et qui consistaient à révoquer la partie de l'acte de 1 802 , 
relatif au fonds d'amoriissemept, qui ordonnait que tout lé fontes 
d'amortissement, alors existant, continuerait à être accumulé 

» * * 

avec les intérêts composés , jusqu'au rachat de toute la dette 
' consolidée qui n'était pas' encore rachetée. Après avoir fait 
quelques observations pour défendre ce plan, et avoir renvoyé 
à des tables qui expliquaient son mode d'opération , il dît que 
le résultat immédiat de ce système serait égal à' un subside de 
plus de 100 million», de sorte qu'en suppiosant que la guerre 
dtjràt encore quatre ans, ou pouvait espérer qu'il ne serait 
paè nécessaire de mettre des impôts nouveaux ^ autres que ceux 



puiseraient nécessairet pour Paugmentation du fonds d'amer-- 
tissement dont il a été question plus haut. 

Ce plan, qui consistait essentiellement à soulager le fardeau 
actuel du public en ayant recours aux opérations du fond 
d'amortissement destiné au paiement d^ la dette nationale, 
rencontra de l'opposition , mais le bill auquel il servait de base 
fut transformé en loi, à une grande majomé. 

Le budget fut présenté le 3i mars; les besoins de l'année y 
étaient évalués à plus de 72,000,000 lîv. pour la Grande-Bre- 
tagne et l'Irlande ; la somme à la charge du premier de ces pays 
était de 68,686,000 liv. Parmi les voies et les moyens , il y avait 
21 millions de taxes de guerre, un emprunt de 21 millions, 
et un vote de crédit de 6 millions. 

Le parlement s'occupa aussi , durant cette session , de quel- 
ques affaires qui méritent d'être citées,^ quoiqu'elles soient 
d'un intérêt moins grand. 

Les incqnvéniens résultant de la grande accumulation des 
affaires dans la cour de la chancellerie, qui mettaient le même 
personnage dans l'impossibilité de présider cette cour et de 
remplir ses fonctions dans la chambre des pairs , avaient de- 
puis long-temps fixé l'attention du parlement. Un bill pour 
créer un nouveau fonctionnaire dans le département de la jus- 
tice, sous le titre de vice-chancelier, avait, dans la dernière 
session, été adopté par la chambre haute, mais avait été rejeté 
par la chambre des conununes. Lord Redesdale présenta ce 
même bill au nouveau parlement; après beaucoup de discus- 
sion et d'opposition, il fut converti en loi. Ses clauses établis^ 
saient un vice-chancelier d'Angleterre avec plein pouvoir de 
juger, dans la cour de la chancellerie, tous les cas relatifs à la 
loi et k l'équité , avec la même latitude que les chanceliers l'a- 
vaient fait jusqu'alors; et ses décrets devaient avoir la même 
validité, sinon qu'ils étaient soumis à la révision du chancelier; 
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et ne pouvaîentèlre enregistrés qu'après avoir été revêtus de sa 
signature. 

La non résidence des ecclésiastiques à la tète des paroisses , 
et la triste condition de celix cjuî étaient salariés pour remplir 
leurs fonctions , avaient long^temps été un sujet de scandale pour 
les amis de l'église anglicane. Plusieurs plans avaient été pro- 
posés pour s^opposer au mal. L'un consistait à augmenter le 
traitement des vicaires ou desservans ^curâtes) y et à établir 
quelque proportion entre leur montant et le revenu des cures 
que ces vicaires desservaient. Un bill, à cet eHèt, fut présenté 
à la chambre des pairs par le comte d'Harrowby, dans le mois 
de mars; il y fut adopté par 57 voix contre 22 : il passa ensuite , 
dans la chambre des communes, à une majorité bien plus 
forte, et fut converti en loi. Cet acte assignait aux vicaires ou 
desservans ^es salaires qui devaieht être fixés par les évêques 
en leur accordant la faculté d'exercer, et qui ne pouvaient , 
dans aucun cas, être moindres que tio liv., ou que la valeiu: 
entière du bénéfice quand il était inférieur à cette somme. Ces 
salaires allaient ensuite en montant, par une gradation établie sur 
la valeur du bénéfice et sur la population de la paroisse, jus- 
qu'à i5o liv. L'acte de tolérance religieuse reçut une nouvelle 
extension par un bill que M. W'** Smith présenta, le 5 mai, 
pour écarter certaines peines imposées aux personnes qui 
combattaient le dogme de la Trinité. L'esprit du temps était si 
libéral que ce bill n'éprouva aucune opposition dans les deux 
chambres; l'archevêque de Cantorbery et l'évêque^dé Chester 
se contentèrent d'observer que ce bill n'avait été provoqué 
par aucune tentative d'infliger des peines aux unitaires, ou 
de les empêcher d'exercer leur culte. 

Le 22 juillet, le parlement fut prorogé. Le piince-régent 
prononça un discours dont la substance se rapportait ausc 
.3 j8 



glands èvénemens politiques et militaires dont upus allons 
{>arler. 

A la fin de l'année dernière, l'armée française en Espagne 
était cantonnée dans les environs de Salaman^e et de YaUs^ 
dolîd , et occupait dîfférens postes sur le Tage^ Le roi Joseph 
était à Madrid, et Çoult avait son quartier-général à Tolède* 
Wellington , que.Pon pouvait regarder, à cette époque, comme 
ayant toute la Péninsule sous sa surveillance militaire^ em- 
ploya l'hiver à examiner les différens postes des troupes alliées, 
et à visiter Cadix et Lisbonne; il fut reçu dans cette dernière 
capitale avec les honneurs du triomphe^ En février, les Fran- 
çais, cantonnés du côté du haut Tormès, attaquèrent les postes 
de la division du général Hill à Béjar, et furent repotissés avec 
perte. Hill fit alors avancer une brigade sur Placencia* A cette 
époque , les révolutions de la guérite de Russie réagissaient sur 
les Français en Espagne; ils retiraient leurs troupes vers le 
centre , et prenaient quelques fortes positions dans le nord et 
le nord-est sur une échelle assez resserrée d'opérations défen- 
sives. 

Sir John Murray, qui était à Ahcante avec une-armée alliée, 
attaqua les Français à Alcoy, força le^r position, ^t s'avança 
dans le pays. Ce mouvement tira Suchçt de Yalencç, il vint 
prendre le commandement sur le Xucar. Il marcha ensuite 
sur Villena dont il prit le château avec sa garnison espagnole; 
puis, tombant sur les corps avancé9 de l'armée alliée, com- 
mandés par le colonel Adams, il les obligea à se reployer sur 
le gros de L'armée k Casialla. Le 1 3 avril , Suchet fit une attaque 
générale sur la ligne des alliés qui étaient postés $ur son ter- 
rain, et protégés par des batteries; mais il fut repoussé nvec 
une perte considérable, et $e retira à Villena. 

Ce ne fîit qu'à la fin de mai que Wellington se trouva en 
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état, parla guérîson de ses malades etpari'arnvée denmfort* 
d'Angleterre , 4e quitter ses quartiers de Freynada et de m»-^ 
cher sur Salamanque. L'armée s'avança vers Toro , p<mrst»- 
, vant les Français qui avaient quitté le Ta^ et Madrid^ «t k 
4 juin évacué ValladoUd. Ils furent suivis de près par wéllitig^ 
ton^ dont l'aile droite, sous les ordres du général Hill, tdble 
12 reconnaître kur position près deBurgos. nsueTodint^ent 
pas ééfendre unft secomk fois k château de cette ville : ih dé« 
Irui&ire&t donc, autant qu'ils k purent , tous les travaux qu'ik 
avaient élevés avec beaucoup de peine, et toute leur arméiî^ 
Iraversaat Burgos, se retira sur TEbre. Le i4 et k-i 5, Parmée 
alliée passa ce fleuve, et tnarcfaa sur Yùtoria. Le la^ lea 
Français, comnandés par le» roi Joseph, et par le maréchal 
Jourdan, agiss<iHt coiame son major-f^énéral, prirent pOsiiitm 
en fÎHMit ée Vittoinîa : leurs forces étaiem couiposéei dei armées 
entières d« sud et du centre , de la cavakrie de l'armée nom- 
mée l''arinée de Portugal, et de quelques troupes de celles du 
nord. Le 20, Wellington alla reconuaitre* la position des 
Français, avant de les attaquer dans la matiaéei La bataille 
ciHnmeiiça par des «fikires très-vives pour la possession du 
quelques hauteurs occiipées par les Françâiâ i dles Ivdreiit 
enfin emportées par les Anglais. Toutes ks colonnes de Dette 
partie de k ligne des alliés ayant passé k Zadora , rivièns qui 
les séparait des Français, mardfa^nt poul* attaquer leur 
centre. Les Français abandonnèrent leur position, et corn- 
mencètient une retraite en bon ordre sur Vittoria. Les alliés 
emportèrent d'assattt quelques villages dans uaé autre partk , 
et repoussèrent les Français de tous leurs poiuto de défense. 
La retraite de ceux^i fut si rapide qu'Us ne purent emporter 
ui leur artilkrieni leurs bagages. Ainsi, idi pièces de canon et 
4a 5 caissons tombèrent entre les iteius des vainqueurs. On 
ne sait pas au juste quelk fut la uerte des- Français en 
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hommes; mais elle doit avoir été considérable, tant sur le 
champ de bataille. que dans la poursuite , en tués, blessés et 
prisonniers. Les alliés eurent 700 hommes tués et 4-000 blessée: 
la plus grande partie étaient anglais. Telle fut Pissue de la 
bataille de Vittoria , qui ajouta un nouveau laurier k ceux de 
l'illustre général. Les Français se retirèrent par Pampelune 
sur la route de Roncevaux. Chassés de toutes leurs fortes posi- 
tion par sir Thomas Graham qui avait pris Tolosa, ils finirent 
par passer la fiidassoa sur le pont d'Irnn , et rentrèrent en 
France. 

Des événemens bien différens se passaient en même temps 
sur la côte orientale d'Espagne. Le 3 1 mai , le général Mur- 
ray embarqua ses troupes sur la flotte anglaise en station le 
long de cette côte, et Iç 3 juin il investit Tarragone. A près 
avoir pris, dans le col de Balaguer, le fort Saint-Philippe qui 
commande la route de Tortose à Tarragone^ il fit avancer ses 
troupes contre la place assiégée. Il apprit alors que Suchet 
arrivait de Valence pour la secourir avec des troupes supé*- , 
rieures aux siennes , tant par leur nombre que par leur qualité, i 
Sans attendre des nouvelles certaines de l'approche de l'ennetini , 
au des avis précis sur sa force actuelle, il résolut d'éviter le 
combat par une retraite faite à temps. £n conséquence , il 
réembarqua son armée , laissant ses canons dans les batteries, 
ig[Uoique l'amiral Hallov^ell fut d'opinion qu'il eut pu les em- 
porter, s'il fïit resté jusqu'à la nui t. L'expédition retourna aussi- 
tôt à Alicante, et Suchet ne put que triompher du résultat. 

Lecentrede l'armée française en retraite s'étant maintenu dans 
une forte position du côté espagnol de la frontière j le général 
HilH'attaquaavecun corps d'Anglais et de Portugais combinés, 
et l'obligea de se retirer en France. Le maréchal Soult, nommé 
alors commandant en chef des troupes françaises en Espagne 
«t dans les provinces méridionales de la France, rejoignit l'ar- 
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méele i3 juiUet; ra58einblant^ le 34^ k Saint-Jetin^IHed-de- 
Port, ses deux ailes et une partie de son centre qui se mon- 
taieui ensemble k près de 4oyOOO hommes, il attaqua un poste 
anglais à Roncevaux : il obtint un plein succès; et d'autres 
postes anglais firent au£^si retraite. Pendant plusieurs jours ^ 
diverses affaires se succédèrent ; et , après des pertes mutuelles j 
Parmée alliée se trouva, le 1*' août, à peu près dans son an- 
cienne position. Sui* ces entrefaites, le siège de Saint-Sâ>as- 
tien avait eu lieu sous les ordres du général Graham. Un 
assaut livré le 3 5 juillet n'avait pas réussi : les alliés avaient 
perdu beaucoup de monde. Wellington donna ordre de livrer 
un nouvel assaut le 3i août : malgré des obstacles particuliers 
et inattendus, il réussit; mais il coûta 2,5oo hommes tant 
tués que blessés. On reconnut de quelle importance était cette 
place par les efforts vigoureux que les Français firent pour la 
secourir; mais ils furent repoussés par les troupes espagnoles 
seules. Le château fut emporté le 18 septembre. La marine 
anglaise fut d'un secours etBcace dans les opérations qui ame- 
nèrent sa prise. 

Wellington entra en France le 7 octobre , tn traversant 
la Bijdassoa. Ce passage fut effectué à difiërens gués par une 
suite d'attaques habilement dirigées contre les points de dé- 
fense de l'ennemi. La forte place de Pampelune qui était 
bloquée depuis la bataille de Vittoria, fut obligée, le 5i oc- 
tobre , de se rendre par capitulation au général don Carlos 
d^Ëspagna; la gariiison resta prisonnière de guerre. Cet évé-> 
aeiaen tayaut débarrassé l'aile droite de l'armée alliée, du service 
découvrir le Uocus, Wellington exécuta une opération qu'il 
avait projetée contre les troupes françaises qui lui étaient 
opposées; c'était de forcer leur centré, et d'établir Parmée 
alliée sur les derrières de leur droite. Le 10 novembre, Pat^ 
^<|ue fat effectuée par différentes colonnes, et après diverses 
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affiiires qui occupèreot toitte la jourBés^ le siioeèftfiitoompkt 
dan&la mrée. PeadiBl libniiiiy le» Fraa^aia cfamèFent txMi& 
Ieurftom<rr«9f8«t ]etM«f!iOftb9aen'»v»»t (fe &ipiBt^^ii)*de-Li»^ 
ei passer em la Mîwtts. Poopsowift h le n Jama Î Ti y ils sercû^ 
jçèrQRtv dwM Wk camp selrasché ea aittot de Baronne. Le 
résfdiM dft mn» epésataiMi, 614* d» duoMr l«i Fmniçai&ds* 
p(mtioo6 qui!» a weol) été oeeupé» à isiDlifiBr ftv«e beaucovp 
dé p^iM pendant ineis iqoîo ^ de leuF prencbre bi pièces^ de* 
caiioa). ei4 d» kms fiiire t4eo prhtonBÎeFS. Le 9, déceBdsre, 
tiQ€^ pATti^ 4» Iriuripée aUtée traversa la Nivq. Les qiiacreioiir& 
siiivjMI&^l9&Fi>9nQtMi fireal plusieurs atfiaqites. désespérées, pen^ 
danji^qiM ce ps^s^AS» ^radbetttl : ik fiNre&i ceponssés»; elr^ i^rès. 
c^oif p^r^w b^jneaiip éc^voûuàèy il|». se retitèreal daas kuo» 
ireu:â^|:bpin^j»& (^ ^vers. çonhau eeiiÉèieot ans Aiigk»i& eft 
aux PortMgaH jw^.de 5^o« bomaifis.taéa,. blessé* tcf«Hapii<« 
soni^^rs. Aio^i'^, ^ le &iv de Vannée^ Varatée de Welfiiigtai% 
avait gagné pi^d sun 1^ t9rrîiK>î«e françaie. 

Dans la parU^ erienjtale de 1- Espagne^ le ancd^ éuàt UMHk» 
jours balancé. En juillet , Sucbet avait évacué Valence oùétai^ 
çnuré Clio axec la aeoQnde armée espagnele. Le* Français se 
retirèx^m vers^ le i^ord ^rvetiuoeiianc lagantîso» deSegocbe* 
XiOrd. W. Be9jtinpLy qqi avait pris.le coumeedeoieal de l'ar«» 
if^é^ anglai&e; 4^^«l ^ pap 9 reooiiimenQa le sû^ de Taosagose. 
Su);h^ ^ pour s^^fiwHi? celte place y. rafisembla sas teoupès^ ei^ 
le 10 aoûl,^ ^^ançasQP ViUe-^Fraoca. La noiM^e de son 
approclif i^.t. $]iiqkei)dr«^ fW ^nëral an§Hiia les opéntiens d» 
4ég<5;9. e^;. ^e t|[:ouvwt p^ de pesHion sure dues le yeieina|;e^ 
îi ^ replia ^hv Cap^dil r perti qui reçut Pap|Nrob«iîcHi eiw 
ti^r^ detWeUiegjtM» J^ Fiençais firent ensuite aeuosn ka 
ouvaçfs4ivTarra§pnfr, el^Teib^èfenU 

Sur ç«a.eB^e^uyt^s^ il.s^é|«U {mué de& éiénemens entroor- 
iiium.^ ^. ^ 9IW \mA îotérèl sut le pendi théiure de le 



guerre. Le premier qui mérite de fixer Pattentron, est un 
inddent qui lire sa principale importance de ce qu'il a été le 
commencement des ekangemeils politiques qui ont donné une 
face totalement nouvelle aux aflàires de l'Europe. Les Prus- 
siens avaient , comotne alBés defsFriitiçais, agi particulièrement 
sur les cèieftde la Baltique; ils avaient été employés an siège 
de Riga. Quand le maréchal Msiedonald se retira de devant 
cette ]dace , le générai russe Wngensteiii , qui s'avançait le- 
long du Niémen^ ^éuàsit à séparer du niatéckal un corps 
de iS^ooa Prussiens commandés par lé général d?York. Celui- 
ci signa une convedriotî par laquelle il consentit à rester neutre 
avec les troupes tfu'il commandait. Le roi de Prusse se vit 
dad» k nécessité de paraître désapprouver la conduite de son 
général ; mais Pon ne peut gu^e douter qu'U ne fât secrète- 
ment d'accord avec lui. Les Français fêtèrent les hauts cris 
eontve le général dTorlL y qu'ils qualifièrent de traître. Wlt- 
genstein pont^uivlt Macdonald. Le 6 janvier, il entra sans ré- 
sistance dans Keenigsbei^g.. {llbing, Marienbourg et les autres. 
viH^du royaume de iVttsse furent successivement évacuées par 
Iss Français , et occupées par les Russes, qui eurent aussi des 
itfàkes a^ec 1(M Saxons et les Autriclûens dans la retraite de 
ces derniers. Une régence fiit établie k Kœnigaberg au nom 
du t^i de Prusse; elle publia une proclamation qui appelait 
Itf pewpls^t venir au secom^ de son prince et de sa patrie pour 
lins délivrer de la servitude des Français. Un grand nombre de 
jeunes gl(ns alla rejoindre les troupes du général d'York, qui) 
«vaiv ésé^ ^elaré commandant en chef de l'armée patriotique. 
A^l^fiti<de janvier, le roi quitta Postdam , où il était au pou- 
vmti<td la garnison française de Beriin , et s'en alla soudaine-* 
nentà Breslauj il y publia des proclamations qui appelaient 
ses. aujeis auK armes pour défendre leur roi et leur, j^trîè ^ 
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mais sans désigner Penneini. contre lequel ils devaient agir, 
Néanipoins sou ^a^tention était si manifeste , qu'Eugène Beaur 
harnai^ , vice-roi ^^talie , q^i se ^rçruiçait ^lors à Berlin , dér 
fendit aux. Prussiens de recrtner dans cette capitale. 

JLies Russes con|inuaiçiit à avapcer| l'empereur était luî- 
mènxe à la tète du principal corps d'9rmé(^« Le. 8 février, le 
général Miloradovitch entra d^ns Varsovie : une députation 
alla au-devant de lui pourflui présenter les clcs de la ville. Les 
Busses investirent Dantzick et Thorn^ et Alexandre arriva à 
, Polotzk. Les; Autrichiens conclurent ui^e trêve illimitée^ et se 
retirèrent en Galicie. Les Sas^ons essajèreat ^us^i de profiter 
de la circonstance poiir se r^lher dans leur pays, derrière les 
. Autrichiens; notais, ils fur^t poursuivis, et un grand nombre 
fut fait prisonnier. Le rpi de Prusse prit alors le rqle de médiat 
teur entre les puissances belligérantes, et 4e i5 février fit des 
propositions pour un trêve; mais il ne parait pas que l'on y ait 
donné la moindre attentioUi I^e 22.^ il pçîtleparti décisif de 
conclure un traité d'alliance oSensive pi défensive avec l'empe- 
reur de Rus^^ie. Au mois de Jifars, les deux souverains eurent 
une eptrevue à Breslau. Le jroi ^ePruss^ adressa de cette ville 
xm manifeste ^ ses sujets, pofir IfiUr ^pp^sçr;!^ ^lOtiJ^ qui 
l'avaient engagé à joindre ses armçs à celles de }a Russie. On 
peut regarder la phrase suivante comme contenant l'essence de 
ce manifeste : «"Nous avpns plié sous la supériorité de |>uissance 
de la France j la paix qui m'a privé de la qioitié de mes états, 
ne nous a procuré aucun bien 5 au contraire , elle nous a été 
plus nuisible que la guerre i^ême. » La question morale cdo^ 
cernant ce changement fut ensuite discutée en détail à Paris, 
entre le ministre prussien près la cour de France > et le duc de 
Bassanp. Il ne fut pas difCçilç de prouver qu'il y avait eu abus 
d^ pouvoir d'un côté, et nature d'eu^agem^ns de l'autre} 
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mais une puissance yaiocue a-t-elle jamais manqué une occa» 
sion favorable de reprendre son rang, et d^annuler des conces- 
sions extorquées par la force ? 

Le 3 mars, ]es Français évacuèrent Berlin; les Russes y 
/entrèrent le lendemain. Le général Morand, qui avait occupé 
la Poméraoie suédoise avec un petit corps de trocq^es, suivît 
la grande armée française : elle Ait rejointe aussi- par le corps 
qui avait quitté Hambourg ^ où le général russe Tettenbora 
entra le x8. Morand fut surpris dans sa marche^ et tué dans 
}e pombat; le reste de ses troupes fut pris. Le roi de Saxe 
avait quitté Dresde à l'approche des Russes ; ceux-ci prirent 
possession de la partie de cette ville située sur la rive droite 
de PElbe. Une armée suédoise marcha sur Stralsund , et m 
avril Thorn se rendit aux Russes. 

Tandis que le reflux de la guerre , parti des mines de Mos^ 
cou, marchait avec la rapidité que nous venons de décrire | 
l'empereur des Français*, avec une activité et une confiance 
inaltérables , s'occupait, à Paris , à rassembler toutes les forces 
du grand territoire dont il était le maître absolu , pour £dre 
un efibrt puissant afin de recouvrer le terrain qu'il avait perdu« 
Un sénstus^oansulte, du ii janvier, mit 35o,ooo hommes k 
sa disposition } il ajusta ses diiférens avec le Saint-Siège dans 
des conférences qu'il eut avec le pape à Fontainebleau ^ où un 
pouveau conéordat fîit signé; il fit nommer l'impératrice ré^ 
gente pendant son absence, et publier un exposé flatteur de 
l'état de l'empire français \ puis, après avoir ranimé le courage 
de la natidn, qui était un peu ébranlé, il partit le i5 avril 
pour son armée. ËUe éiait formidable par le nombre et pinr 
la qualité des troupes.) car elle consistait en douze corps, in- 
dépendamment de la garde in^périale. Le vice-roi d'Italie fut 
nommé commandant en second, et Berthier chef de l'état 
p)8Jor général. Le4 dWçt's corps furent placés so^s lea ordres 
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de maréchanx el de généraux depuis long-temps connus par 
leurs services : les traees des^ désastres de la campagne de Rus- 
sie avaient entièrement disparu « 

La narehe des ditisions de Farniée irauçaîse fut dirigée de 
iqaBtàre à ce qu'elles pussent effectuer leur jonction près de 
Jt^ et sur la Saale« Les armées alUées des Russes et des Pros- 
siens, s'étaient, depniaquelqtts lempts^ co«eentrées'pTès deLeîp- 
aîck^ elles étaient sous le commandement suprême du général 
de Wii;genstein.: il avail succédé aa vétéran Koutouspff, mort 
pendant la marche des trouas. Les Français ayant passé k 
Saalè) lès^ Prussiens et les. Russes efiectuèrent leur jonction 
«ntre Leipsîck et Akenboarg : chaque souverain était h la tète 
de ses. troupes^ et Napoléon p^it aussi le eeranuindement de 
son armée. Le 2 mai , une bataille générale se. liieca l. Gross- 
Geersehev^près de la plmne de LulKcn. A|Mrès beaucoup de 
carnage de part et diantre y les aQîés cDnaotfvèrcnt le champ- 
de hacsîUe y et les Français firent retraileu . Cependant ces der- 
ittiers s^avaacèrent ensuite suc F£Ifte f ils tpaversèren^ ce fleuve 
à> DresiQket à Mcisseu : Napoléon^ établit son qoariierugénérat 
à Siresdéy et son armée oocupu Leipsidu A oetie époque^ le 
rei^ésSaKe joignit ses^trrapes à œttes des>EnKiç«s, qui s'a- 
orancèiçaitMniBte enlvnmutphisieuff^combats, ^onuttEièrs pour 
kisdeuM partis. Uon se b«ttit av»c opnsiitretéy et' Pbn puMia 
éob relattioas' bien} différantes enjure ^eSî La priiR^jde de ees 
afikire» fitt FafHvquB' qœ Tiapalévn fi«, l« i^^rnsS'^ a«eo tonle 
soti' armée y eontre les «ffiés h Wuvisditfa' ec k IfcehlUrdiea. 
Les alliés se tqtiipèrenc eà ben onlre. Enin, ke divisions 
fr^n^ises qni pénéHèpeim eoL- Sflàw& p^mr amwis k FOder^ 
ne jneiLcontpèrent^ pa» une biei]r{fi>rte^ eppe«iliott ^«ib k: i."^^ jda 
Lanrisfeon entra- daaa ftwsbm. 

A cette' ^oqwe, une nouvelle puissance s^élidt joSnie à la 
^^ eontre FempereÀi^ dès Français. La Suède ^qoiy éfttâr 
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dérobant imensibleineDt à la domination de la France , avait 
simplement maintenu sa neutr^té et son indépendance j fut 
portée , par la tournure que prirent les affaires , à embrasser 
ouTertement la cause des alliés. £n mars, un traité de sub- 
sides et d'alliance fat signé entre les cours de Stockholm et de 
Londres. La première s'engageait à employer sur le continent 
une armée forte au moins de 5o,ooo hommes, qui agiraient 
sous les çrdres du prince roy^ de Suède , de concert avec les 
troupes russes ; et FAngleterre fournissait un subside d'un 
million. Le traité citait un autre engagement , subsistant déjà 
entre la Russie et 1» Suède, dont un article stipulait la réu- 
mon h perpétuité di> royaume de Norvège au dernier de ces 
ét^ts. La Cîraade^BretagBe promettait de l'aider ii efiectuer 
cette Muiiieu , pourvm que le roi de Danemark refasât préala- 
blement'de se jrâidre à ValUance du Nord. Depuis ce moment, 
les SuédoiSi mirent beaucoup d'activité dans leurs pr^aratifs, 
pour pempKr la partie de cette obligation qui le» concernait ; 
fiaais Uadjoœtionde leurs forces ne ae fit pas beaucoup sentir 
au commencement de ht campagne. Le danger imminent 
4f Haml^Hirg , qui aifaii.^lé abandimné par les Russes, et se 
voyait menacé par une armée irançaise soua les ordres de 
Davoust , engagea les.Siiédt>is à jeter un corps de trwpes dans 
<;ette ville pour la défendre ; maisf Fétat d'bosiâité dédarée du 
-Danemark ks fit rappeler, et cette ville infortunée fttt reprise 
le 3o mai par les Français, aidés des filmois. 

Napoléon^ malgré les suecès qu'il avait de nouveau obtenus,, 
voyait trop olatrement- les difficultés quiafaoeumulaient autour 
de lui , pour ne pas désirer une paix qui le laisserait encore, à 
la tète^des potentats de l'Europe. Il fit parvenir à ^empereur 
Alexandre, par l'intermédiaire de PAutrîohe, des propositions 
d'armistice, qui dexai^it préparer k tenue d'un oougrès à 
Prague pour amener une pacification générale. Le é fuin^ 
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rarmistice fut ratifié des deux cotés', et Pon tira une ligue de 
démarcation centre les armées ^ d'après les positions qu'elle» 
occupaient. Les négociations se suivirent à Prague , mais avec 
lenteur ^ l'armistice fut ensuite prolongé , ce qui le fît durer 
jusqu'au i o août. Dans cet intervalle , l'Allemagne retentissait 
de touies parts de préparatifs de guerre ; mais l'atteoiion pu- 
blique se poi:ta principalement sur ceux de rAutriche : ils 
étaient tels ^ qu'ils décelaient évidemment chez cette puissance 
l'intention de prendre une part principale à ce qui allait se 
passer. 

L'armistice finit sans avoir frayé \s^ voie k là paix. Le ii 
août, le comte de Mjetternich, ministre autrichien au congrès 
de Prague, remit, au nom de sa cour, au ministre français 
une déclaration de guerre contre la France. Les envahîssemens 
de territoire dans le nord de l'Allemagne, efiFectués par l'em- 
pereur des Français , et l'impossibilité de jouir d'une paix du- 
rable en Europe tant qu'il persisterait dans le même système 
de politique, furent les principales raisons alléguées pour jus- 
tifier le parti que prenait l'Autriche ; mais son véritable motif 
fut sans doute la perspective d'une occasion &vorable qui s'of- 
frait à dlle pour réduire une puissance devenue trop grande 
pour la supçté et l'indépendance du reste du continent euro- 
péen. Cette déclaration fut suivie d'un traité d'amitié et d'al- 
liance défensive entre les cours de Vienne et de Saint-Péters- 
bourg. La Russie et la Prusse avaient déjà conclu des traités 
avec l'Angleterre : celle-ci s'engageait à payer des subsides à 
chacune des autres puissances, en considération des armées 
qu'elles promettaient de mettre en campagne. 

A la reprise des hostilités, le plan des alliés fut de repousser 
les Français de leurs positions avancées sur la rive droite de 
l'Elbe, ainsi qu'en Lusace et en Silésie, par des attaques en 
front et en flanc. Après plusieurs affaires , iU eu yiurej^t à 
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bout, puisque, le 26 août, leur avant-garde campa sur les 
hauteurs au-dessus de Dresde. Les Français s'étaient retirés 
dans les faubourgs et les ouvrages extérieurs de la ville : leurs 
ingénieurs avaient été occupés pendant plusieurs mois à ajou- 
ter des fortifications à la place ; et Napoléon était dads ses 
murs avec une armée estimée à i5o,ooo hommes. Il semble 
donc que ce fut une tentative téméraire de la part des alliés 
d'essayer d'emporter Dresde d'assaut. 11 eut lieu le 27 : malgré 
la valeur et l'intrépidité que montrèrent les alliés, ils y furent 
repoussés, et éprouvèrent une perte très-considérable, qui 
tomba principalement sur les Autrichiens. Le lendemain. Na- 
poléon fit sortir ses troupes , soutenues par une artillerie im- 
mense, ^our attaquer les alliés. Dans la bataille sanglante 
qui se livra, le général Moreau, qui avait quitté sa retraite 
en Amérique pour visiter le prince royal de Suède , son com- 
pagnon d'armes, et qui s'était joint au parti dont il regardait 
la cause comme celle de la liberté publique , reçut une bles- 
sure mortelle. Les alliés se retirèrent : on peut juger de l'é- 
tendue de leur perte par les mouvemens rétrogrades qu'ils 
firent ensuite à travers la chaîne de montagnes qui séparent la 
Saxe de la Bohême. Us furent poursuivis par une forte divi- 
sion de l'armée française , qui , après quelques succès , essuya 
un rude échec par une affaire dans laquelle le général Van- 
danune fut pris avec 10,000 hommes, son artillerie et ses 
bagages. 

Les alliés s'occupèrent alors de regagner leur terrain et de 
repousser les Français qui , dans difterens endroits , profitaient 
de leur supériorité momentanée. Le prince royal de Suède 
prit alors une part aux opérations des alliés , et le maréchal 
JBliicher se distingua par cette activité et cette intrépidité qui 
ont attaché tant de gloire à son nom. Les succès des alliés 
dans plusieurs affaires sérieuses firent plus que compenser 
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leur échec devant Dresde. La Silésie fut entièrement délivrée 
de Tennemî ; les Russes et les Prussiens rentrèrent en Saxe j 
les Autrichiens sortirent de nouveau de la Bohème , et les 
Français , après beaucoup de pertes , se retirèrent sur l'Elbe. 
Léipsick fut alors le point sur lequel les principaux efforts des 
alliés se dirigèrent. Le 5 octobre , Napoléon quitta Dresde avec 
le roî de Saxe , prit position à vingt-cinq milles de Léipsick , et 
concentra ses troupes, que l'on a supposé se monter à 180,000. 
- hommes. A cette époque , la force des alliés reçut un accrois- 
sèment important par un traité conclu entre l'Autriche et la 
Bavière , et en vertu duquel 55,ooo Bavarois devaient agir con- 
jointement avec les Autrichiens. Cet état ayant toujours été 
favorisé par la France , qui le considérait comme formant un 
contre-poids à k puissance de la maison d'Autriche , il ne 
pouvait pas y avoir de preuve plus forte du concours général 
de l'Allemagne à se débarrasser, du joug de Napoléon^ que de 
voir la Bavière abandonner son alliance. 

La grande lutte'pour la ville de Leipzick fut décidée par des 
armées peùt-^tre plus considérables que celles que l'on eût 
jamais vu agir sur un théâtre aussi resserré. 11 est impossible 
de la décrire sans entrer dans des détails trop étendus; on se 
contentera donc d'en rapporter les résultats. Là première 
attaque générale de la grande armée eut lieu le ï6 octobre , 
au midi de la ville. Après un carnage afireux, les deux partis 
opposés restèrent à peu près dans la même position q[a'i}s 
occupaient en commençant. Le 1 ^ se passa principalement \ 
faire les préparatifs de la grande affaire du lendemain qui fut 
dirigée contre la ville elle-même. A la fin de la bataifle qui se 
donna le 18 , les Français avaient perdu 4o,ooo hommes tant 
tués qtie blessés ou faits prisonniers , et 65 pièces de canon. 
Dix-sept bataillons de leurs alliés d'Allemagne alrandonnèrent 
leurs rangs pendant le combat. Pendant la nuit^ les vainqueurs 
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resiëreDt sur le champ de bataille. Le 1 9 dans la matinée , le 
roi de Saxe envoya un parlementaire à l'empereur Alexandre 
pour le supplier d'épargner k ville. Cette démai'che ne fut 
regai^lée xjue comme une feinte pour gagner du temps , et en 
conséqKiefioe l'assamt Att ordonné à l'instant. LeipzidL (ut em- 
porté après une courte résbtance , et les alKés entrèrent dans 
cette vîUe deux heures après qne Napoléop s'en fut échappé. 
Le roi de Saxe a^nec toute sa cour, la garnison française, et 
l'arr ière-garde des Finançais , forte de 3o,ooo hommes , en€n 
leurs malades et leurs blessés , estimés à 22,000 hommes , 
aiasî que les magasins , les bagages et l'artitlerie , tombèrent 
au pouvoir des alHés. Le succès ne pofivait pas être plus com- 
plet. 

La retraite du reste de l'armée française n'offrit que cou- 
fasion et désarroi. Beaucoup éei prisonniers et un gros butin 
devinrent la proie des alliés. L'armée autrichiemieet bavaroise, 
combinée sous les ordres du général Wrede , se posta dans 
Hanauf»our intercepter k retraite de Napoléon sur Frandbrt. 
Celte tentative occasiona un combat terrible , eij les alliés 
éprouvèrent une perte considérable ; les Français fureninéan- 
moins poursuivis jusqu'à Francfort, Le 3 novembre , Napoléon 
arriva à Mete «ans accident, et se Tanta d'avoir r am ené 
i 00,000 hoMumes des arm^ qu'il avait vnenées sur l'Elbe et 
«vu* l'Oder. Il exftg6rait sans doute ^ mais il était resté en 
AU-eoiagioe plusieurs garnisons iî^ançaises qui retardèrent pen- 
dant lofig* temps la <iiliviranoe entière de l'Allemagne. 

Les alliés ocimttieacèrent aus«tto eefie entrepnee désirable. 
Le 6 oclt^bre , k prinœ toyal de Suède warcha sm* Hanovre. 
Avant d'y entrer, il fit pnblier mie proclamation adressée aux 
Ha«ovrieais,.am nom descotise ilkrs privés du roi delà €rrande- 
Bretaçver^fliomaiés peur exercer le ministère dans l'électorat 
de BrunsfvicJk-Lcineboaiig : ils annonçaient qn^ reprenaient 
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l'administration ^Aès pays électoraux. Ce retour sous le gou-^ 
vernement doux d'un prince légitime , qui succédait au régime 
d'un conquérant tjrannique , causa une joie universelle dan» 
le peuple. Puis le prince royal se rendit à Brème , et y entra le 
17^11 rétablit ensuite Lubeckdans son ancienne liberté; après 
quoi il s'approcha des frontières du Danemark pour suivre 
ses plans de politique particuliers. Les deux empereurs alliés 
et les rois dé Prusse et de Bavière se réunirent au commen- 
cernent de novembre à Francfort, qui fut déclaré ville libres 
Vers cette époque , le roi de Wirteihberg conclut avec l'em- 
pereur d'Autriche un traité par lequel il abandonna la confé-^ 
dération du Rhin , et consentit à unir ses troupes à celles des 
alliés. 

L'effet le plus important et le plus inattendu de ce grand 
changement de fortune fut une révolution qui arracha la 
Hollande à la domination delà France^ et lui rendit son an-^ 
cienne indépendance. Au commencement du printemps , on 
avait formé dans Amsterdam un plan d'insurrection en faveur 
de la maison d'Orange ; mais il avait été étouffé par le châti- 
ment de ceux qui y étaient impliqués. Quand ensuite les 
troupes alliées s'approchèrent des frontières de la Hollande, les 
sentimens du peuple, si long-temps comprimés , se ranimèrent 
Sans qu'il se fut manifesté rien qui annonçât une opération 
concertée , le i5 novembre , le peuple d'Amsterdam se leva 
en masse, arbora le drapeau orange , proclama la souveraineté 
de cette maison , renvoya les autorités françaises , et organisa 
une administration provboire. L'exemple d'Amsterdam fat 
suivi par les principales villes^ des provinces d'Hollande et 
d'Utrecht. Le 21 , la nouvelle de ces événemens fut apportée 
à Londres par une députation envoyée exprès pour inviter le 
prince d'Orange à venir se mettre à la tète de ses compatriotes : 
leprinceacceptasans hésiter. Le gouvernement anglais résolut 
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aassitôt d'aider immédiatement les Hollandais de toutes les 

• 

iroupes <jue Pon pouvait leur fournir. Le prince d'Orange 
s'embarqua le aS sur un vaisseau de ligne. Le mouvement 
d'Airisterdainavaît été si peu prémédité, qu'il n'y avait aucune 
troupe réglée de prête pour soutenir la révolution. Quoique 
ks militaires français fussent pèunombreux dans la Hollande ^ 
et que leurs chefs fussent en quelque sorte frappés de 
stupeur, ce fut néanmoins un grand soulagement pour 
les habitans de voir entrer 5oo cosaques dans Amsterdam. 
L'anhée|russe y sous les ordres du général Wittgenstein passa 
bientôt l'Issel, et se mit en marche surAmersfort. Le principal 
corps français qui se trouvait àGorcum, ayant repris courage , 
s'avança sur Amsterdam , Dordrecht et Woerden. Il fiit re- 
poussé sur les deux premiers points ; mais il entra dans le 
dernier endroit, où il commit de grands désordres. Enfin, des 
renforts suf&sans arrivèrent d'Angleterre et d'ailleurs , et 
chassèrent les Français. Alors, la révolution n'épi-ouva plus 
de résistance , excepté de la part de l'amiral Verhuel ^ com- 
mandant delà flotte du Texel , qui prit possession du fort du 
Helder , et déclara sa résolution de maintenir l'autorité dont 
il tenait sa nomination. Le 1*'. décembre , le prince d'Orange 
fit son entrée .dans Amsterdam ^ il publia- bientôt après une 
proclamation dans laquelle 11 parla d'un rang plus éminent 
auquel , conformément au désir de la nation , il se trouvait 
élevé à l'égard des Pays-Bas. Le titre qu'il prit ensuite fut 
celui de prince souverain des Pays-Bas-Unis. 

11 reste encore à citer quelques événemens qui se passèrent 
sur le continent dans le courant de cette année mé^norable. 

Le roi de Danemark qui refusait constamment de se joindre 
à lalîgue contre la France , et regardait avec un profond i:essen- 
timent l'arrangement conclu entre la Russie et la Suède pour 
3 19 
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donner la Norvège à cette dernière puissance , lui déclara la 
guerre le 5 septembre. Mais se trouvant seul au milieu d'une 
confédération ennemie , ses moyens étaient insuffisans pour 
soutenir une lutte semblable. Aussi quand le prince royal de 
Suède eut le loisir de marcher contre le Danemark ^ k 
Holstein ne tarda pas à être envahi ptr ses troupes. Le prince 
de Hesse, commandant des Danois, se voyant cerné, demanda 
un armistice. 11 lui fut accordé, à condition que tout le Holstdn 
el une partie du Schlesvvig resteraient dans la possessions des 
alliés , qui seraient en outre les maîtres de travailler à réduire 
quelques forteresses qui restaient encore. Voilà datis quelle 
position humiliante le Danemark se trouvait à la fin de Tannée. 

Quand Napoléon effectua sa retraite de Leipsick , un gros 
corps de troupes françaises fut laissé dans Dresde sous le com- 
mandement du maréchal Gouvion-Saint-Cyr ; il fut renforcé 
par les fugitifs de l'armée de Vandamme , qui avait été défaite. 
La disette et les maladies ne tardèrent pas à réduire cette 
garnison à un état pitoyable. Son chef fit , il est vrai , des 
démonstrations de résistance quand les Russes le vinrent blo^ 
quer; mais^ le 12 novembre, la nécessité le contraignit de se 
rendre prisonnie^r de guerre avec toute sa garnison , forte de plus 
4o,ooo hommes , tant o^iciers que soldats. Dans le même 
mois , la garnison de Stettin qui se montait à près de 8,000 
hommes , capitula aussi aux mêmes conditions. Quelques 
soldats , hollandais de naissance , prirent la cocarde orange , 
et furent envoyés rejoindre leurs compatriotes. 

La délivrance ou plutôt la reprise du nord de PItalie occupa 
bientôt l'attention de la cour d'Autriche. En octobre', le baron 
Hiller passa les Alpes avec une armée de 60 jooo hommes , et 
commefnça ses opérations contre les Français. Il y eut aussi en 
Carniole et enistrie plusieurs affaires dont le résultat força les 
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Français à se retirer en Italie* Trieste et toute )a càte de 
Dalmaûe furent rangés sous la domination de l'Autriche avec 
raidedeFAnglcterre. 

La confédération helvétique j dont Napoléon s'était déclaré 
le médiateur , semblait disposée , dans ce grand changement 
des aBkires , k conserver sa neutralité. En novembre , la diëte 
des cantons publia une notîHcation à cet eflèt , et décréta la 
levée d'une armée pour soutenir cette résolution. Mais les 
Suisses ne tardèrent pas à apprendre qu'une petite puissance 
ne peut pas , quand elle le veut , rester neutre au milieu des 
contestations des grands états. Une armée autrichienne entra 
en Suisse , en déclarant que les puissances alliées ne pouvaient, 
pas admettre la neutralité du corps helvétique , parce qu'elles 
étaient résolues à le soustraire à l'influence étrangère^ et à le 
voir indépendant avant de le reconnaître comme neutre. A 
l'entrée du comte de Bubna dans Berne avec un corps de cava- 
lerie , l'ancien gouvernement fut rétabli. Genève fut ensuite 
occupé par les alliés ; puis les autrichiens passèrent le Rhin à 
Schaffhouse et à Bàle, et s'avancèrent vers les frontières de la 
France ; ils traversèrent anssi ce fleuve dans d'autres endroits , 
et se répandirent en Alsace et en Franche-Comté. La France 
se trouvait alors complètement envahie. Napoléon manifesta 
ses alarmes en rendant le 26 décembre un décret annonçant 
l'envoi, dans les divisions militaires de l'empire, de com- 
missaires investis de pouvoirs extraordinaires pour organiser 
les moyens de défense. 

La malheureuse guerre qui avait éclaté entre la -Grande- 
Bretagne et les États-Unis d'Âihérique produisit cette année 
un grand nombre d^vénemens, mais là plupart de peu d'im- 
portance : il n'y en a qu'un petit nombre qui méritent d'être 
rapportés. 

En Amérique , le parti opposé h la guerre et celui qui la 
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Favorisait-yetirent, aVamPexpîralion de l'aiinée i8i5, ^occasion 
df essayer leurs forces respectives dans l'élection d'un président 
et d'un vice-président des États-Unis. Le dernier Pemporta. 
M. Mâdison fin réélu président par 128 voix contre 89 , et 
M. Gerry vice-président par une majorité à peu près égale. 

Le 39 janvier i8i3 , le comité des relations extérieures fit 
son rapport à la chambre des représentîms , et approuva en- 
tièrement ferefiis du président de concourir à la proposition 
d'un armistice faite par l'amiral Warreti. Il démontra ensuite 
que le fond de la querelle avec la Grande ^Bretagne tenait 
presque uniquement au droit que celle-ci s'arrogeait de presser 
des matelots k bord des bâtimetis des États-Unis. Le comité 
recommanda de résister fermement à cette prétention ; mais 
il demanda en même temps que l'on prit des mesures propres 
h empêcher les sujets d'un pays d'entrer au service de l'autre. 

MalgVé le mauvais succès de leur expédition dans le Canada ^ 
en 1812, cette-province était toujours l'objet des entreprises 
des Américains. En janvier i8i3,le général Winchester, à 
la tète de plus de looo hommes , attaqua le fort Détroit. Le 
colonel Proctor combattit le général américain avec 5oo 
hommes , tant de troupes réglées que de milices y et 600 
Indiens. Le commandant américain se rendit prisonnier avec 
5oo hommes; et presque tout le reste fiit taillé qn pièces, 
dans sa retraite ^ par les Indiens. Cet échec fut compensé par 
la prise d'York , la capitale du haut Canada , située sur le lac 
Ontario. Le 97 avril , le général Dearborn arriva par eau 
devant celte place , débarqua ses troupes , et attaqua les 
ouvrages défendus par le général Sheatîe à la tète de 700 
hommes de troupes réglées et de milice , ainsi que de quelques 
Indiens. En même* temps , la flottille américaine, sous les ordres 
du Commodore Chauncey, commença un feu terrible contre 
les batteries anglaises. L'explosion d'un magasin à poudre 
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obligea le général Sheaffe de sortir de la< place avec ses ^rottpc^s* 
réglées; il laissa le reste pour capituler. Des. magasins publics 
très-considérables furent pris avec la ville. 

Les lacs du Canada devinrent alors le principal théâtre d'une- 
guerre très-active. Il y eut beaucoup d'aflàîres très-vives sur 
leurs eaux et sur leurs cotes. Le «5 avril , le colonel Proctor 
embarqua des troupes réglées , des milices et des Indiens ^ pouiv 
attaquer un poste américain, situé aux rapides du Miamis,... 
rivière qui se jette dans. le lac Erié. Tandis qu'il était occupé à 
battre leurs ouvrages, un renfort de i-Soo hommes, commandés» 
par le brigadier général Clay , descendis la livière , et attaqua 
les Anglais;, en même temps la g^irnisonfit une sorxie. Après 
un combat très-rude y les Américains .furent repoussés ; la 
plupart furent tués ou pris. Cependant le colonel Proctor ne^ 
put conserver son terrain^ 

Le 27 mai y les Américains en force firent une descente au. 
fort George, sur leNiagaia , et se mirent à attaquer la place, „ 
Après s être défendu vaillamment ^ le colonel Vincent qui la- 
commandait, l'ëv.acua , et se retirasur une. position , kl'entrée' 
du lac Ontario. Cependant les Américains poussèrent en avantv 
un gros corps de troupes qui les rendit maitres de la frontière 
du ISiagara; ils éprouvèrent cependant diffërens échecs dans 
uue tentative pour aller plus loin; et au mois de juin le général. 
Pearborn concentra ses troupes au fort Georgç , où il resta 
dans un camp retranché très- fort.. Sur lelac Ontario , Sir James 
yeo , commandant des forces navales anglaises , etle commo* 
dore américain Chauncey, se tinrent mutuellement en échec ^ 
sans que ni Pun ni l'autre obtint une supériorité décidée. Une 
expédition anglaise sur le lac Champlain réussit à détruire- 
plusieurs bâtimens militaires , et une grande quantité de mu- 
uîtipns navales et de provisions. Au mois de septembre les.. 
Américaius vinrent k bout de leur objet d'être les maîtres de&v 
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lacs , au moÎQS du lac Erîé. Le lo , le commodore Percî, chef 
de leurs forces navales sur ce lac y amena Pescadre anglaise j ou 
plutôt canadienne ^ sons les ordres du capitaine Barclay , à 
combattre, et ^obligea toute entière à se rendre* En consé- 
quence de ce revers j les Anglais abandonnèrent le territoire- 
de Michigan, à Pexception du fort Michillimakinac , et déser- 
tèrent aussi les postes du iiaut Canada , au-deik de Grande- 
Rivière. 

En automne , les Américains firent un grand effort pour 
envahir le Canada sur différens points ; le major - général 
Hampton s'avança d'abord sur la frontière du c6té de MoniréaK 
Le général anglais Prévost s'y rendit aussitôt , e» amena du 
renfort au général SheafFe, qui commandait ce distiict. Le 21 
octobre y Hampton passa la frontière du bas Canada , et marcha^ 
le long des deux rives du Chàteauguay , contre les postes avancés 
des Anglais. Le ^6 , des troupes anglaises et canadiennes, bien 
inférieures aux siennes , le combattirent, et l'arrêtèrent si effica- 
cement , qu'il repassa la frontière et reprit son ancienne po- 
sition. Le général américain Wilkinsbn , pour coopérer à la 
tentative de Hampton , s'embarqua sur le lac Ontario avec 
10,000 hpmmes , et descendit en bateaux le fleuve Saint- 
Laurent , dans le dessein d'atteindre Montréal. Mais Prévost 
avait placé en observation un corps chargé de surveiller tous 
lesmouvemens des Anxéricains : ceux-ci l'attaquèrent et furent 
complètement battus, éprouvèrent une grosse perte, et furent 
obligés de rentrer dans leurs limiies. Le résultat final de cette 
expédition combinée fut que lès deux provinces du Canada se 
virent délivrées de la présence de l'ennemi. En décembre ,, 
celui-ci se relira pour prendre des quartiers d'hiver sur son 
territoire. 

Une attaque heureuse de l'armée anglaise contre le fort 
Niagara fut le dernier événement qui eut lieu dans ces régions 



i8i5. ( 335 ) 

lointaines. Le 19 décembre , ihi corps de 5oo hommes, sons- 
les ordres du colonel Murray , fiit débarqué de grand matÎTt 
près du fort 5 il Pemporia par escalade , ne perdit que peu de 
monde , tua ou fit prisonnière toute la garnison , et s^empara 
de beaucoup d'armes et de munitions. Le général américain 
Hull, qui arriva bientôt après à la villede BuSalo pour arrêter 
les progrès des Anglais , fut attaqué le 3o par le général Riall 
à la tête de 1000 hommes de troupes réglées et de milice*, et 
de 4 00 Indiens , et mis dans une déroute conlplète. Bufifalo et 
le village de Blackrock furent ensuite livrés aux flammes , et 
toute la frontière améiîcaine fut laissée entièrement dégarnie. 
Le général Prévost représenta dans une proclamation ces me> 
sures sévères comme priscîs par représaillesdesdégàtscommispar 
les Américains dansleur invasion du haut Canada , notamment, 
l'incendie de Newark , lieu qui contenait cent ~ cinquante 
maisons. 

Tandis que ces événemens se passaient dans la partie sep- 
tentrionale de PAmérique , une guerre peu importante se Ëiisait. 
dnns la partie méridionale par les escadres anglaises qui la 
tenaient en blocus ; ils envoyaient de temps en temps leurs bâ-- 
timens l^ers dans les rivières au fond de la baie de Ghesapeak.^, 
ils y attaquaient les petites villes et les magasins situés siir les. 
bords de ces rivières. Ces petites expéditions réussisaient f „ 
mais leur objet était d'une bien faible importance. Il y eut 
une entreprise plus considérable tentée contre un poste à. 
Hampton en Virginie ^ défendu par un gros corps de troupes. 
Le 26 juin ^ sir S. Beckwith, qui s'était embarqué avec les^ 
troupes qu'il commandait ,' sur Pescadre légère de Pnihîral 
Cockburne, tourna le flanc des Américains sans être aperçu^ 
et après une aSaire très-vive s'empara de leur camp et de leurs 
batteries. Le mois suivant, les iles d'Okakoet dePortsmouth. 
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sur la côte de la Caroline septentrionale , furent prises par 
Fescadre de Famiral Cockburne» 

Dans les combats qui se livrèreix sur mer entre les deas 
nations y les succès commencèrent à être plus également p9rt âgés. 
L'année 1812 se termina par une nouvelle p«rte ^ mais non 
une honte pour la marine anglaise. Le 29 décembre ^ la frégate ' 
anglaise le Java j capitaine Lambert , forte de 46 canons , et 
ayant à bord le lieutenant-général Heslôp avec soaétat-reajor^ 
donna chasse , près de San Salvador au Brésil , à une . voile 
étrangère qui était la frégate américaine la Constitution , de 
54 canons ^ commandée par le commodore Bainbridge. L'A- 
méricain, par La supériorité de son feu , désempara totalement 
l'Anglais y qui , après avoir perdu beaucoup de monde y et 
entr'autres son brave capitaine y fut obligé d'amener soi» 
pavillon. . 

Ce malhetu* fut compensé, pour la marine anglaise, par une 
af&ire dans laquelle elle recouvra son avantage accoutumé. L» 
frégate anglaise le «S/ia/z/zo/z^ capitaine Broke y stationnée devant 
le port de Boston , avait été amenée à un état de discipline par-» 
faite par son commandant, qui exerçait assidûment son équi- 
page aux manœuvres de l'artillerie et de la mousqueterie. Ainsi 
préparé, le capitaine Broke s'avança très-près du phare de 
Boston , comme pour défier la frégate des États-Unis la Che- 
sapeah, beau bâtiment de 48 canons, qui avait soq équipage 
bien complet ;^ l'Américain accepta le i^ombat qui lui était 
offert, et sortant du port, arriva plein de confiance sur sou 
adversaire : les deux bàtimens furent bientôt tout près l'un de 
l'autre. Le capitaine Broke apercevant une occasion Ëivorable^ 
ordonna d'aller à l'abordage , et lui-même donna l'exemple : 
le combat fiit meurtrier, mais court. Les ponts de PAméricaio 
furent balayés eu deux minutes 5 son pavillon fut anxeaé et 
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remplacé par le pavillon anglais ; enfin , la frégate fut conduite 
en triomphe par 1^ vainqueur à la vue de tous ses amis qui 
s'attendaient qu'elle reviendrait victorieuse. 

La marine française était alors réduite si bas j que les marins 
anglais ne trouvèrent pas beaucoup d'occasion dans le cours de 
l'année de montrer leur supériorité dans les combats d'escadre 
à escadre, ou de vaisseau à vaisseau, contre leur ennemi ordi- 
naire, ils déployèrent principalement leur esprit d'entreprise 
dans des attaques contre des ports et contre des batteries sur 
les côtes de la mer. Il y eut plusieurs affaires de ce genre dans 
la Méditerranée et dans ses golfes; une des plus considérables 
fut la prise de Fiume, au fond de la mer Adriatique. Le 3 
juillet , l'amiral Freemantle mouilla , avec Tescadre qu'il com- 
mandait, devant Fi urne qui éuiit défendue par quatre fortes 
batteries. tiC 3 , l'escadre leva l'ancre pour les attaquer, et un 
détachement de matelots et de soldats de marine fiit envoyé 
pour s'emparer de la tète du Môle ; il réussit , et se précipita 
dans la ville, chassa devant lui la garnison avec le gouverneur 
à sa tète, et s'empara ainsi de la place : sa perte fut très~peu 
considérable. Ce qui fit honneur aux vainqueurs, c'est que, 
quoique la place eût été prise d'assaut de tous les côtés , pas 
un particulier ne fut pillé. Les Anglais n'emmenèrent que les 
navires flottans et les eflets du gouvernement. Sur les quatre- 
vingt-dix navires pris, plus de la moitié fut rendue aux pro- 
priétaires. 

£n octobre , la marine française perdit deux frégates : elles 
retournaient au port; une tempête les endommagea beaucoup « 
Dés bâtimens anglais les rencontrèrent en cet état ; le triste état 
de ces frégates les empêchant de faire résistance, ils s'en em--- 
parèrent sans peine. 

Parmi les événemens qui se passèrent cette année hors du 
royaume d'Angleterre , on peut citer l'apparition de la peste 
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dans Pile de Malte : cet accixieat répandit l'alarme dans toute 
la Méditerranée^ et excita un vif intérêt dans les îles Britan- 
niques ), à cause des troupes anglaises stationnées dans cette 
ile. On parvint heureusement, par des précautions conve- 
nables j à les préserver de la contagion^ et, au total^ la morta- 
lité ne fut pas considérable , en proportion de la prodigieuse 
population de l'île. 

£n juillet, il éclata, dans quelques-unes des Antilles, des 
ouragans terribles- La Dominique et, hors de TÂrchipel, la 
Bermude, souffrirent te plus. Dans cette dernière ile, la ville 
de Nassau fut presque entièrement détruite par deux tempêtes 
successives, qui soufflèrent de côtés opposés 3 un tiers des mai- 
sons fut renversé, toutes les autres éprouvèrent de gros dom- 
mages, et il y eut beaucoup de denrées, de marchandises et 
d'embarcations perdues. 

Le parlement rentra le 4 novembre; il fut ouvert par le 
prince-régent, dont le discours roula principalement sur 1» 
nouvelle alliance des puissances contre la France, et sur leurs 
succès; enfin, sur la ^guerre avec l'Amérique. S. A. R. an- 
nonça qu'elle était prête à entamer une discussion pour ajuster 
les differens qui existaient entre l'Angleterre et les États-Unis^ 
en prenant pour base « des principes qui ne fussent pas in- 
compatibles avec les maxinies-dç droit public reconnues, et 
avec les droits maritimes de la Grande-Bretagne. » Quant à 
l'autre grande contestation, S. A. R, assura « que, des dis- 
positions à exiger de la France, aucune espèce de sacrifice, in- 
compatible avec son honneur ou avec ses prétentions légitimes 
comme nation, ne serait jamais, de sa part, ni de la part des. 
alliés du roi, un obstacle à la paix. » Les adresses d'usage eu 
réponse au discours passèrent sans opposition. 

Après que les traités et les conventions avec la Russie et 
avtec la Prusse eurent été soumis au parlement , lord Càslle- 
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reagh proposa à la chambre des communes une mesure pour 
augmenter les forces disponibles de l'Angleterre. Il s^agissait 
de permettre à un certain nombre de régimens de milice y qui 
n'excéderait pas les trois quarts du total, d'entrer comme 
volontaires dans la troupe de ligne, en recevant un supplément 
de gratification, et d'être accompagnés de leurs officiers à qui 
Ton accorderait un encouragement pour prendre le service de 
volontaires. La permission de présenter le bill ayant été 
donnée^ il passa dans les deux chambres sans opposition, 
parce que l'on était généralement persuadé, tant dans le par- 
lement que dans le public, que les conjonctures actuelles 
prescrivaient tous les efiorls possibles pour amener à mie 
issue prompte et désirable la grande lutte qui avait lieu sur 
le continent européen. Ce (ut dans le même esprit que l'on 
adopta un emprunt supplémentaire de 22,000,000 liv., jpro- 
posé parle chancelier de l'échiquier. Enfin, plusieurs subsides 
a payer aux étrangers, et qui étaient des résultats d'engagé- 
mens pris parles ministres , furent approuvés sans que per- 
sonne se levât pour les combattre. Le 20 décembre , le parle- 
ment se sépara, et l'on fit la motion de s'ajoumçr au i*' mars: 
après que l'on eut essayé, par un amendement, de rendre ce 
terme moins éloigné, elle fut adoptée sans division. 
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LIV ET LV ANNÉES DE GEORGES IIÎ, 



H* ET m* DU PARLEMENT. 






Les armées alliées entrent en France. — Napoléon quiUts 
Paris et se met à la tête de ses troupes^ — Combats, — 
Retraite de Napoléon ; les alliés s' avancent . — // con- 
centre ses forces^ et repousse le maréchal Slucher. — H 
marcIie ensuite contre le prince de Schwartzenberg , qui 
se retire. :— Moupemens du prinjce royal de Suède. — 
lies Anglais échouent à Berg-op-Zoom. — Progrès de 
lord Wellington. — Négociations à Châtillon; elles sont 
rompues. — Nouvelles affaires entre les grandes armées. 
Les alliés décident de marcher sur Paris* — TVeUington 
continue à avancer; Bordeaux se déclare pour les Bour- 
bons. — Bataille sous les murs de Paris • — Ses résuU 
tats. — Capitulation de Paris. — Gouvernement pro^ 
visoire. — Déposition de Buonaparte. — // envoie son 
abdication. — «Son traité avec les puissances alliées. — 
Bataille de Toulouse. — Sortie de Bayonne. — Affaires, 
navales. — Parlement. — Bill concernant les emplois 
dans les colonies. -*- Bill pour abolir la perte de lignée 
( corruption cf blood ) , et changer le mode d'exécution^ 
des criminels de haute trahison. — Motion relative au 
discours, de l'orateur au prince-régent. — Ijois sur &* 
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grains. -— * Budget. — Bill pour maintenir la paix en 
Irlande. — Louis Xf^III quitte V Angleterre^ son e/t- 
Irée à Paris, — Traité entre lu France et les puissances 
alliées. ■— Constitution hollandaise. — Plan de réunion 
de toute la Belgique. -— Hambourg rendu à son indé- 
pendance. — Le Hanovre érigé en royaume. — Traité 
^ntre le Danemark y la Suède et la Grande-Bretagne. — 
Lta Non^ège cédée à la Suède. — Résistance des Norvé- 
giens ; son résultat final. — Ferdinand T^II retourne 
en Espagne. — Les Cortès sont cassés. — ■ Le pape rentre 
dans Rome. — Rétablissement des Jésuites et de plusieurs 
autres ordres religieux. — Le roi de Sardaigne recouvre 
«es états en Italie, auxquels on ajoute Gènes. — Alliance 
entre le roi de J^aples et V empereur d'AutrijcTw. — Pacte 
fédéral de la Suisse. — Affaires des Etats- Unis d'Ame-- 
rique. — • Combats dan» le Canada. — Opérations des 
Anglais contre les états du Sud. — Prise de la ville de 
fVashington. — Expéditions contre Alexandrie et Bal-- 
timoré. — Affairesdans le Canada et sur les lacs. — Dèé* 
traction de la flottille anglaise sur le lac Champlain j et 
retraite du général Prévost. — Affaires navales. — Paix 
signée à Gand. — Session d'Automne du parlement. — 
Débat sur la continuation de V incorporation de la milice. 
— Bill pour conserver la paix en Irlande , amendé. — • 
Opérations des catholiques irlandais. — La princesse de 
Galles. — Des souverains étrangers visitent V Angleterre. 



Axf commencement de cette année , Pattention de toute 
inSurope était fixée sur la France. Ce pays^ accoutumé à en- 
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voyer ses légions victoneuses dicter des lois aux états voisins, 
dans leurs capitales, voyait ses frontières envahies par les 
nombreuses armées de ces mêmes états qu'il avait contraints 
à acheter la paix en se soumettant à sa domination , ou en 
concourant à l'exécution de ses projets. De toutes les puis- 
sances actuellement liguées contre la France, il n'y en avait 
pas une seule, l'Angleterre exceptée, qui n'eût été sou 
alliée. Dans ce moment de crise qui allait décider de son 
sort, l'homme qni l'avait plongée dans cet abîme de périls, 
semblait avoir perdu toute faculté d'agir : l'habitude du des- 
potisme avait tellement prévalu sur lui 9 qu'il n'était pas en 
état d'écouter un seul avis qui ne correspondit pas à ses plans; 
et cependant il paraissait accablé sous les circonstances qui 
pesaient sur lui. Il parlait beaucoup de ce qu'il y avait à faire; 
mais il ne faisait rien : aussi quand les aUiés entrèrent eu 
France, ils trouvèrent que ses moyens de défense n'étaient 
pas plus avancés que lorsqu'il avait passé le Rhin, après sa re- 
traite d'Allemagne. 

Les armées alliées passèrent ce fleuve sur plusieurs poîuis, 
de Baie à Coblentz; et leurs corps avancés occupèrent tout le 
pays depuis le Palatinat jusqu'à la Franche-Comté. Au milieu 
de janvier , le maréchal Blùcher s'était emparé de Nancy, et 
le général autrichien Ghiulay était à Langres. Le 2 5 de ce 
mois , Napoléon quitta Paris pour se mettre à la tète de ses 
troupes. Depuis ce moment ^ comme il se trouvait dans Télé- 
ment qui lui convenait, on ne peut pas l'accuser d'avoir manqué 
d'activité. H se rendit à St.-Dizier sur la Marne, et ordonna 
aussitôt d'attaquer les difiPércns corps des troupes alliées 
rassemblés autour de lui. Quelques-unes de ces afiàires lui 
valurent des succès ; mais un engagement^ qui eut lieu le 1" 
février à la Rothière, et auquel il était présent, se termina 
par une retraite , à laquelle il fut ol)lîgf' après avoir perdu 
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beaucoup de monde et 78 pièces de canon. Par suite de ce 
combat Ie3 alliés marchèrent sur Troyes où le prince-royal 
de Wurtemberg entra le 7 , et le maréchal Macdonald évacua 
Châlbns-sur^Marne: d'un autre côté, les Autrichiens prirent 
Châlons-sur-Saone. La promptitude de cette marche, qui 
menaçait de détruire bientôt la puissance de l'empereur des 
Français, lui servit d'aiguillon pour tenter de nouveaux 
efibrts; Voyant qu'il n'était pas en état d'opposer partout 
une résistance sufiisante aux armées alliées, il se détermina 
à concentrer ses forces sur des points particuliers, et k frap- 
per successivement des coups qui pussent couper les commu- 
nications d'un corps ennemi avec l'autre. L'armée prussienne, 
commandée par Bliicher , fut la première contre laquelle il 
effectua ce plan. Après plusieurs affaires, Bliicher fut contraint 
de se retirer jusqu'à Chàlons-sur-Marne, et ses communica- 
tions directes^ avec les Autrichiens furent complettement in- 
terrompues. Cependant Winzingerode avait, dans l'intervalle, 
pris Soissons d'assaut, et s'était ensuite avancé jusqu'à Reims 
pour former sa jonction avec Bliicher. Sur ces entrefaites, le 
prince de Schwai tzenberg , à la tète des Autrichiens , s'était 
approché de Paris en suivant le cours de la Seine. Le 1 1 fé- 
vrier, Sens fut pris , et le 16 un corps de son armée s'était em- 
paré de Fontainebleau. Alors Napoléon se porta de ce côté, 
et, après quelques affaires, Schwarlzenbergfut obligé de quitter 
ses positions le long de la Seine, et dejtranspor 1er son quartier- 
général ^ Troyes. Le 23, les alliés évacuèrent cette ville, dans 
laquelle Napoléon rentra, ce qui ne fut pas pour lui un léger 
triomphe ; mais le général Wrede la reprit le 4 mars pendant 
que Napoléon marchait contre Bliicher. 

Le 10 février, le prince-royal de Suède était avec son 
armée à Colopie , et ses corps , sous les ordres de Bulow 
et de Winzingerode, s'avançaient dans les Pays-Bas où ils 
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s'étaient déjà rendus maîtres de plusieurs villes. On a déjà 
dît que Wînzingerode était venu jusqu'à Soissons. En Hol- 
lande la garnison française de Gorcum capitula en février. Le 
rj mars , le général Graham essaya d'emporter la forte place 
de Berg-op-Zonn : cette tentative échoua \ il perdit beaucoup 
d'hommes qui furent tués ou faits prisonniers. Pendant ce 
temps-là l'armée combinée, commandée par Wellington , 
faisait graduellement des progrès dans le midi de la France \ 
et, par le résultat de plusieurs afiaires successives, elle re* 
poussa les Français au-delà du gave d'Oléron sur lequel elle 
établit ses postes le i8 février. En Allemagne, les troupes 
alliées étaient occupées à investir les places encore défendues 
par des garnisons françaises. Datitzick capitula au commen- 
cement de l'année; sa garnison fut faite prisonnière de guerre. 
Bientôt après Wittenberg fut emporté d'assaut, et son château 
se rendit par capitulation. 

En retournant au théâtre principal de la guérie, il est 
bon y avant de raconter les opérations militaires qui s'y pas* 
fièrent , de pîu?ler des négociations pour la paix qui se suivaient 
à Chàtillon-sur-Seine depuis l'entrée des. armées alliées en 
France. Les plénipotentiaires des différentes puissances, parmi 
lesquels lord Castlereajgh représentait l'Angleterre , s'étaient 
réunis dans cette ville avec le plénipotentiaire français. Celui- 
ci proposa Un armistice et la remise immédiate des places si- 
tuées daps le pays que la France céderait. Au lieu de consentir 
à cette, proposition, qui n'avait pour but évident que d'em- 
pêcher les armées alliées de marcher sur Paris , tandis qu'on 
lèverait toutes les troypes de la France pour leur résister, les 
alliés proposèrent la signature immédiate des préliminaires de 
la paix. Les succès temporaires des armées françaises firent 
changer de caractère aux conférences ; le plénipotentiaire de 
Napoléon demeura sans instruction, et fut hors d'état de ré- 
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pondre aux propositions des cours alliées. Celles-ci chargèrent 
leurs plénipotenliaires de remettre un projet de traité préli- 
minaire, reofermam toutes les bases qu'elles jugeraient néces- 
saires pour lé rétablissement de l'équilibre politique en Eu- 
rope; et le lo mars fuvle terme iSxé d'un commun accord , 
pour la réponse définitive. Le terme lut ensuite prolongé jus- 
qu'au i5, jour auquel le plénipotentiaire français remit un 
tîontre-projet qui, disent les alliés, revenant sur ce que le 
gouvernement français avait lui-même proposé auparavant , 
demandait que des peuples, entièrement étrangers à l'esprit 
français , continuassent à en faire partie ; que la France con- 
servât des dimensions incompatibles avec l'établissement d'un 
«ystème d'équilibre, et gardât les positions et les points offen- 
sifs qui avaient servi à opérer tant de bouleversemçns. Le contre- 
projet fut donc totalement rejeté; et l'on déclara que les né- 
gociations de Cbâtillon étaient finies. 

Nous avons laissé Napoléon s'avançant pour la seconde 
fois contre Bliicher, dont l'armée eSèctua sa jonction avec les 
corps de Winzingerode et de Bulow à Soissons. Le 3 mars, 
Bbicher, attaqué à Craone, se retira sur Laon; le 9, il y 
fut attaqué par toutes les forces de Napoléon. Après un com- 
bat sanglant, qui dura ce jour-là et le lendemain. Napo- 
léon fit retraite sur tous les points , en perdant 48 pièces de 
canon et près de 6yooo bommes faits prisonniers. La nouvelle 
du succès de Blûcher, engagea Schwarzenberg à s'avancer de 
nouveau; et le 21 , son armée prit position en avant d'Arcis- 
snr-Aube. Les Français, quoiqu'ils fussent en force à Arcis, 
furent attaqués par le prince de Wurtemberg, et obligés tfa- 
bandonner la place après avoir éprouvé de grandes pertes. Le 
'point sur lequel les armées autrichienne et française se 
dirigèrent ensuite, fut Vitry où Napoléon devait être rejoint 
par les corps de Ney et de Macdoiiald. Cependant, il prit là 
5 '20 
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route de Sàint-Dîzîer avec toute son armée : soû plan était , 
conune on Papprit par une lettre interceptée ^ de se placer 
entre les deux armées alliées y de couper leurs communi- 
cations , et de tomber sur les derrières des Autrichiens. La 
découverte de ses intentions détermina aussitàt les généraux 
alliés à unir leurs forces, et à marcher directement sur Paris, 
en laissant Winzingerode et CzernicheflP avec un gros corps 
de cavalerie et de Partillerie pour harasser les derrières de 

Napoléon. . 

Surces entrefaites, lesmouvemens de "Wellington devenaient 

toujours plus importans à la cause commune. Sa marche, 
à travers un pays fort par sa nature , entrecoupé de petites 
rivières , et en face d'un ennemi actif et vigQant, était diffi- 
cile : chaque pas en avant exigeait un combat. Le 25 février, 
son armée força le passage du gave de Pau à Orthès, et le 
lendemain elle passa PAdour. Bordeaux fut occupé le 12 mars 
par un détachement ^ous les ordres du maréchal Beresford. 
Cet événement fut le résultat d'un mouvement contre-révo- 
lutionnaire , favorisé par le maire et les principaux habitans , 
qui prirent la cocarde blanche , se déclarèrent pour les Boiir> 
bons, et réclamèi^nt la protection de l'armée combinée. Le 
duc d'AngouIêmç, neveu de Loms XVI , et époux de sa fille , 
Madame, entra dans fiordeaux avec les troupes anglaises; 
il y fut reçu aux acclamations universelles. Wellington conti- 
nuant k marcher contre Soult, ce dernier se retira sur Tarbes; 
il en fut repoussé, le 20 , avec une grosse perte. 

La grande armée alliée qui s'avançait sur Paris, prit son 
quartier-général à Goulommiers le 27 mars. Le lendemain, 
Blùcher passa la Marne à Meaux. L'alarme commença à 
devenir chaude dans la capitale. Lé roi nominal Joseph , que 
son fvhve avait nommé son lieutenant général , publia le 39 
une proclamation pour engager les Pari&iens à défendre leur 
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\ille 9 leur assurant en même temps que Pempereur amenait 
à leur secours une armée victorieuse. Le 29, les corps de 
Marmont et de Mortier entrèrent dans Paris où l'on avait 
déjà assemblé un corps de troupes réglées auxquelles on joignit 
3o,ooo hommes de gardes nationales. Les alliés arrivés en 
vue de la capitale, avaient leur droite du côté de Montmartre, 
et leur gauche près du bois de Vincennes. Le prince de 
Schwarzenberg adressa une proclamation aux habitans de 
Paris ; après leur avoir annoncé que les armées alliées se 
trouvaient devant leur ville, et que le but de leur marche 
vers la capitale était fondé sur Pespoir d'une réconciliation 
sincère et durable avec elle, il ajoutait : « Les tentatives faites 
pour mettre un terme h tant de malheurs ont été inutiles , 
parce qu'il existe dans le pouvoir même du gouvernement un 
obstacle insurmontable à la paix.. » La proclamation parlait 
aussi de Pattente des puissances alliées qui espéraient que les 
Parisiens se prononceraient en faveur d'une autorité salutaire ; 
faisant par là allusion à la conduite des Bordelais : il finissait 
par assurer aux Parisiens qu'il veillerait attentivement «H la 
conservation et à la tranquillité de leur ville. 

Mais le sort du dominateur de la France ne pouvait pas 
se décider, sans une nouvelle bataille. Le 3o mars, l'armée 
française commandée par Joseph Buonaparte, aidé des généraux 
Marmont et Mortier , prit position sur les hauteurs près de 
Paris^ où elle formait une longue ligne : son centre était protégé 
par plusieurs redoutes, et plus de 1 5o pièces de canon étaient 
rangées tout du long. Les alliés décidèrent que l'attaque aurait 
lieu sans délai; elle fut commencée par les deux princes de 
Wirlemberg, Après une résistance opiniâtre, les hauteurs 
furent emportées. Le succès de la journée fut quelque temps 
différé par un accident qui retarda la marche de l'armée de 
Blucher ; mais , à la fîn , les positions emportées par les alliés , ce 

20. 
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les perles de Parmée française , engagèrent les chefs de celle^rî 
K envoyer un parlementaire pour proposer une cessation d'hos- 
tilités j dont les conditions étaient qu'ils céderaient tout le 
terrain hors des barrières de la ville* Les conditions furent 
acceptées; et le soir, le comte Nesselrode, ministre russe ^ 
entra dans Paris. Conformément à la capitulation qui fut si- 
gnée ensuite , Paris fut évacué dans la matinée du 3 1 par 
les troupes de Marmont et de Moriier qui emportèrent tous 
leurs bagages. La garde nationale et la gendarmerie municipale 
furent, dans la convention, entièrement séparées de la troupe 
de ligne. Les arsenaux et les magasins restèrent dans l'état où 
ils se trouvaient. Le même jour, les souverains alliés, accom- 
pagnés de leurs gardes, entrèrent dans Paris : l'ordre le pli i 
parfait fut observé partout* L'empereur Alexandre fit afficher 
une j^roclâmation annonçant son intention et celle de ses alliés; 
c'était qu'ils ne traiteraient jamais avec Napoléon Buona^ 
parte, ni avec aucun de sa famille ; qu'ils respecteraient Kn- 
tégrité de la France , telle qu'elle existait sous les rois légitimes ; 
et qu'ils pouvaient même faire plus pour elle; enfin , qu'ils 
reconnaîtraient et garantiraient la constitution que la nation 
française se donnerait. 

Le 1*' avril, le sénat s'assembla d'après une convocation 
extrordinaîre : le prince deBénevent(Talleyrand) le présidait. 
11 rendît un arrêté qui nommait un gouvernement provi- 
soire dont Talleyrand était le chef. Le lendemain, le sénat 
rendît un autre décret dont le préambule portait que dans 
une monarchie constitutionelte le monarque n'existe qu'en 
vertu de la constitution ou du pacte social. Il énumerait en- 
suite en détail toutes les violations commises par Buonaparte 
contre le pacte conclu avec le peuple français, et, en consé- 
quence, prononçait qu'il était déchu du trône, et que le 
droit d'hérédité établi dans sa famille était aboli. 
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Tandis que ces grands événemens se passaient^ Napoléon, 
instruit du danger qui menaçait la capiule, fil marcher sou 
armée de Troyes à Sens , et le 3o , atteignit Fromont , îl serait 
arrivé le même jour à Paris , si cette ville n^eût pas déjà été au 
pouvoir des alliés. Alors il se retira à Fontainebleau, d'où il 
envoya au sénat , le 4 avril , un message par lequel îl ofirait de 
se soumettre à la décision de ce corps et à celle du peuple fran- 
çais, et d'abdiquer en faveur de son fils. Cette proposition ayant 
été rejetée, il fit^ pour lui, ses successeurs et descendans, une 
renonciation aux trônes de France et d'Italie. L'empereur de- 
Russie lui proposa ensuite, au nom des alliés, de choisir un 
lieu pour y résider avec sa famille : il désigna l'île d'Elbe. 
Le 11 avril, un traité fiit signé à Paris entre les puissance& 
alliées et Buonaparte. En considération de ce qu'il renonçait k 
la souveraineté de la France et deTItalie, lui et Marie-Louise , 
»on épouse, est-il dit dans le traité, conservaient leurs titres 
et leur rang pendant leur vie entière. Il devait tenir l'ile d'Elbe 
en toute souveraineté et propriété, et l'impératrice devait de. 
même posséder en toute propriété et souveraineté les duchés 
de Parme , Plaisance et Guastalla : la succession à ces états 
était assurée h son fils et à sa descendance en ligne directe. Ce 
traité contenait encore plusieurs autres conditions favorables à 
Buonaparte; elles prouvaient, soit l'importance que les puis- 
sances alliées attachaient encore à ce personnage extraordi- 
Baire, soit un intérêt bien fort qui agissait pour lui. Il est ce- 
pendant bon d'dbserver que le ministre anglais refusa de con- 
courir à ce traité autrement que pour ce qui conçtrn^it la con- 
cession de l'ile d'Elbe à Buonaparte , et des duchés d'Italie à. 
IVIarie-Louise. 

Quoique la bataille de Paris eût décidé la guerre , l'épécr 
«l'était pas encore, dans toute la France, remise dans le fbujc- 
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rcau. Soult s'était retiré a la hâte de Tarbes snr Toulouse , où 
îl fut suivi par Wellington. Comme la Garonne était très- 
gonflée, l'armée combinée ne put passer ce fleuve avant le 
8 avril, époque à laquelle aucun des chefs des deux années 
ennemies n'avait encore appris la nouvelle des événemens 
arrivés à Paris. Soult avait profité des mojens de défense que 
sn position près de Toulouse lui fournissait. Wellington, de 
son côté, employa le 8 et le g à préparer sou attaque : ette eut 
lieu le 10. Après une bataille très-meurtrière f les alliés s'éta- 
blirent sur trois côtés de la ville. Pendant la nuit, Toulouse 
fut évacué par les troupes françaises, et le lendemain cette 
ville arbora le drapeau blanc. Wellington continua à s'avancer 
jusqu'au moment où des nouvelles authentiques arrivées de 
Paris produisirent une suspension d'hostilités. 

Le même retard dans l'arrivée des nouvelles occasiona^ 
dans un antre endroit , une effusion inutile de sang. La garni- 
son de Bayonnè fît un^ sortie dans la matinée du i4 avril, e^ 
attaqua les positions des alliés vis-à-vis de la citadelle. Cette 
tentative réussit pendant quelque temps : le major-général Hay, 
commandant les postes anglais extérieurs fut tué, le major- 
général Stopford fut blessé , et la position fut enaportée ; le 
lieutenant général Hope , qui amenait des renforts , fut aussi 
blessé et fait prisonnier. Les Anglais finirent pourtant par re- 
prendre leurs postes, mais ce ne fut pas sans perdre beaucoup 
de monde. 

Pour terminer Phistoire^de la guerre avec la France, il ne 
reste plus qu'à parler brièvement de ce qui se passa sur mer 
où cette puissance éprouva encore de nouvelles pertes. 

Le 5 janvier, la frégate le Niger, capitaine Raînîer, et fe 
Tagey capitaine Pîpon , prirent, sur la côte du Brésil, la fré- 
gate française la Cérès, commandée par le baron de Bougain- 
ville. 
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Le 16 janvier, la Cyane et le f^énéraèlèy de là sUtjpn de» 
A milles, donnèrent chasse à deux grosses fr^ates françaises : 
l'une* VAIcmèney de 44 canons , commandée par M. Ducrest 
de Villeneuve , officier de mérite , essaya d'abiH'dep h Véné- 
rable ^ mais fut prise ^ Pautre, VIphigénie ^ fut poursuivie 
pendant deux jours par la Cyane ^ et enfin obligée de se 
rendre. 

Le 8 février, le Majestueux ^ capitaine Haye», qui allait de 
Saint-Michel , une des Açores, à Madère,, prit la Terp^iehorey 
frégate de 44 canons, qui était sortie de l'Escaut. 

Le 25 février, VEurotaSy capitaine Phillimore, et la Clo- 
rznc2^, frégate française de 44 canons, se battirent toute la 
journée avec acharnement ; VEurotaa avait perdu tous se&. 
mâts, deux de ceux de son adversaire avait été emportés. I^e 
lendemain VEurota&B^ préparait ïk recommencer lec(»nbat; 
deux autres frégates anglaises vinrent s'en mêler. La Clo-- 
rinde fut obligée de se rendre^ elle avait perdue 1 20 hommes, 
et VEurotas 69, 

Le 26 mars, VAnnibaly de ^4 canons , capitaine sir M. Sey- 
môur, et la frégate VHèbrey capitaine Palme»', qui croisaient 
dans la Manche, chassèrent deux frégates françaises : l'une, le 
Sultan y de 44, canons, fut prise par VAnnibaly Pautre, 
V Etoile y de 44 canons, poursuivi^ par VHèbrey se réfugia 
dans la baie de la Hougue^ eUe y fut attaquée, et après un 
combat meurtrier tomba au pouvoir de soii adversaire* 

Ayant terminé la relation de cette grande lutte, que son im- 
portance extrême devait faire passer devant tousles événemens 
qui ont eu lieu dans le cours de cette année, retournons, sui- 
"«ant notre coutume^ à ce qui eoneerne les afiaires de Pintérieuf 
de l'Angleterre. 

Lq parlement s'étant réuni le l*' mars, reçut un messagfâ^ 
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du prince-régent y quî lui recommanda de s^ajoumer de nou- 
veau jusqu'au 21 ; ce quî fut adopté sans opposition. 

Le 2K2 ^ M. Goiboam f)vt>pOia, dans, la chambre des com- 
munes , «â Mil pour amender tm acte de la vingt-deuxième 
tfÀné^ du roi régnant y qui tendait à empêcher de conférer an - 
eun emploi y dans tes Colonies , h des personnes qui n'y au- 
raient pas résidé pendant un temps fixé. Il observa qu^il s'était 
glisc^ dcÀ abus qui avaient rendu les dispositions de cet acte 
entièrement illnsoif es ^ et quî étaient dus principalement au 
pouvoir attribué aux gouverneurs et aux conseils d'accorder y 
aulL personnes occupant des places^ des permissions de s'ab- 
senter j sans fixer de terme ni aucunie nutre restriction. Le 
bîH "prOpùsé par M. Golboitrti était intitulé : « Acte powr em- 
pêcher d'âc^ôrder & 1-aVeiiir'auctifi emploi {HuMic dans les colo- 
nies ou dans les étabfisseflîens sppartenamt ou qui appartien- 
dront à la Grande-Bretagâfe , pour un terme plus long q^ue le 
temips ^ndimt lequel la personne qui aurait obtenu Femplctt 
ou qui y aurait été nommé, en remplira les ^fonctions en 
personne ou «'y comportera bien. » Après quelqties discus- 
sions e% le rejet àés amendeiàens proposés 'pour en étendre 
les dispoâitfôttô ^ il -fut convei^i en loi. 

Sir Samuel Ramilly'qiii, P^flnée dernière, avîtit échotté dans^ 
la tentative de présenter un WH pour aibdlir 'la perte de 
lignée (^ans les iêas d^attaîhdlsr (proscription) pour les crimes 
de haute ti^ahiâoti «t. de félonie, ijiroposà, le 26 â:ii%, Un bîH 
exactement séfibiblable alu premier, qtn essuya de l'<])]^^osition, 
fondée snr les 'mêmes ôbjecitibns, (|ue c'étaif^tltéÉser leis lois 
d'AngleteiYe. Bnfin/M. -Yorke ^m ïâît âe^ iiotiéndemens 
pour excep»ter lés crimes de hante titifaison «au preniier et aa 
second chef, des exceptions du bîll , il fat converti en loi. Uft 
autre bill, présenté parce inême ami de l'humanité pour ehaa- 
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ger le mode atroce de punition infligée par les' lois an crime de 
hante trahison , passa aussi , avec un amendement de M. Yoik>ke, 
pour ajouter la décolation après qne le coupable aurait été 
pendu. 

Un sujet de débat, dans la chambre des comihunes, qui 
excita beaucoup d'intérêt, fut du à la circonstance suivante. 
L'orateur de la chambre , dans son adresse au prince- régent, 
en lui présentant les bills à la fin de la dernière session du 
parlement, avait, entre autres objets, parte du rejet du bill 
tendant à accorder de nouveaux adoucissemens au sort dès 
-catholiques, et comme il avait eu une grande part à ce rejet, 
en avait expliqué les motifs d'après sa manière de voir. QueK 
ques partisans du bill regardèrent ces expressions comme 
adressant des reproches à ceux qui l'avaient défendu, et 
comme -prononçant en dernier ressort sur cet affaire , ce dont 
l'orateur devait s'abstenir. En conséquence, lord Morpeth 
avait annoncé qu'après la vacance il ferait une motion sur ce 
sujet : elle fut précédée d'un appel de la chambre , et eut Jieu 
le 22 avril. Après avoir félicité l'orateur sur la manière dis- 
tinguée dont il s'acquittait de son emploi, lord Morpeth lut 
la partie du discours relative aux bîUs des catholiques, et pro- 
posa la résohition suivante : Il est contraire aux usages du 
parlement et à l'esprit de ses opérations que l'orateur, k moins 
que ce ne 8oit;pAr l'ordre spécid de la chaitibre, informe sa 
iDajesté, soit à labarre de>k chambre-des pairs, 'soit ailleurs, 
'des propositions quelconques faites dans la chambrés dés 
c(»xuntines;par!un*de ses membres, 'soit par voie de bill, ^oin 
par voie de motion , ou instruise le gouvernement de toute, 
opération quelconque relative à de telles propositions, jusqu'à ôe 
qu'elles aient été adoptées par la chambre. Le^îlébats auxquels 
cette motion donna lieu, roulèrent principalement surle pûu* 
voir discrétionnaire accordé à l'orateur dans les occasions dont 
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n s^agissait ^ et au sujet desquelles on allégua divers exemples 
de ce qui avait eu lieu précédemment. Quant au cas actud y 
ou se plaignit aussi de ce que Porateur ^ dans son adresse j 
avait eu l'air de vouloir faire entendre que ceux qui souter 
liaient le bill des catholiques, avaient l'intention d'introduire 
des changemens subversifs des lois.qui établissent le protes- 
tantisme comme base fondamentale du trône, du parlement 
et du gouvernement de l'Angleterre , intention que ces mem- 
bres rejetaient hautement. La chambre ayant fini par se diviser 
sur la motion, elle fut rejetée par 274 voix contre 106. Une 
motion de M. Bankes pour une résolution entièrement oppo^ 
sée fut alors approuvée. 

De toutes les discussions parlementaires qui eurent lieu 
durant la session actuelle , aucune ne fixa plus l'attention du 
public que celle dont le conunerce des grains fut l'objet. Un 
rapport sur ce sujet, dressé par un comité de la chambre des 
communes , avait été imprimé l'année précédente. On y avait 
passé en revue les deux systèmes qui avaient jusqa'alors servi 
de fondement aux lois anglaises concernant les grains ; le pre- 
mier était celui de décourager l'importation des grains par de 
gros droits , tandis que l'exportation était encouragée par des 
primes; le second était entièrement opposé à celui-là. Le cœ 
mité recommandait de revenir à l'ancienne méthode de fixer 
très- haut le prix moyen qui servait de règle pour permettre 
l'importation du grain, et d'accorder la libi^ exportation jus- 
qu'à ce qu'il fût à peu près arrivé à ce taux. Comme le prix 
du grain était ^ à cette époque , extrêmement élevé , en con- 
séquence de deux récoltes successives qui avaient été très- 
mauvaises, lorsque l'on connut l'intention de présenter au 
parlement un bill conforme aux principes soutenus par le co- 
mité , on conçut les plus vives alarmes , sur-tout dans les pays 
de commerce et de manufacture, où l'on s^imagina que Via^ 
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. térèt des négocians allait être entièrement sacrifié à celui des 
propriétaires des terres y afin de mettre ces derniers h. même 
de soutenir le prix de leurs fermages j déjà considérablement 
augmenté; en conséquence, il arriva de la capitale et de plu- 
sieurs parties du royaume des pétitions contre toute espèce 
de changemens dans les lois relatives aux grains. La culture 
du grain ayant récemment reçu des accroissemens considé- 
rables en Irlande^, d'où l'on en exportait des quantités con- 
sidérables en Angleterre , les membres de cette partie du 
royaume prirent l'initiative dans cette afiàire; et le 5 mai 
sir Henry Pavnel proposa une résolution pour permettre en 
tout temps l'exportation du grain de tout port quelconque 
du royaume uni. Cette motion ayant été adoptée, le même 
membre proposa unç seconde résolution pour mettre des 
droits sur l'importation, conformément à un tarif d'après le- 
quel , lorsque le froment serait en Angleterre à 63 schillings par 
quarter ou au-dessous, le froment étranger paierait un droit 
de 24 schillings; quand le prix du royaume serait de 86 schil- 
lings, le droit sur le froment étranger cesserait totalement; 
et pour tous les prix intermédiaires ^ la même proportion 
devait être observée. Cette motion passa aussi, avec une troi- 
sième pour l'importation et l'emmagasinement des grains 
étrangers, en exemption de droits quand ils seraient destinés 
à l'exportation. Pendant la discussion du bill fondé sur ces 
résolutions, il s'éleva des débats très-vifs, et il y eut plusieurs 
divisions , tandis que les pétitions pour combattre le principe 
du bill devenaient chaque jour plus nombreuses. Le ministère 
qui d'abord les avait soutenues , finit par être embarrassé , et 
les majorités qui les favorisaient diminuèrent successivement. 
Le bill concernant l'exportation du grain finit par passer en 
loij mais l'examen ultérieur des lois du grain lut renvoyé 
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à six mois par une majorité de 116 voix contre 106 dans la 
chambre des communes. 

Le i3 juin , le budget de l'année fut soumis à la chambre des 
conununes. Les besoins étaientévaluésà plus de 7 5, 600,000 iiv. 
dont il y avait un peu plus de 67,500,000 liv. pour l'Angle- 
terre. Parmi les voies et moyens , îl y avait deux emprunts 
de 4o,5oo,ooo liv. et un voie de crédit de 3,ooo,ooo lîv. 
L'excès des dépenses , qui défiait tous les calculs faits préré- 
deoGunent, n^ pouvait manquer de frapper tout esprit réfléchi, 
sur-tout n'y ayaut pas d'espoir de les voir bientôt diminuer. 
De toutes les affaires qui occupèrent la chambre durant le 
reste de la session , la plus importante fut un bill présenté 
par M. Peel le 8 >uillet, pour ajouter des mesures à celles 
qui existaient touchant ie maintien de la tranquillité publique 
en Irlande ; elles étaient copiées d'un bill qui avait passé eu 1 807. 
Le ifiouveau bill éMiit provoqué par des désordres qui se corn- 
mettaient dans plusieurs endroits du pays. Les plus affi:*eux 
étaient dus à ^des troupes de bandits appelés cardeurs, parce 
qu'ils mutilaient^ avec des cardes h laine, la peau et les 
muscles des personnes qui leur déplaisaient. Le bill fut com- 
battu comme n'étant pas exigé par une nécessité bien prouvée; 
mais plusievurs membres irlandais le soutinrent , et il passa en 
loi. Sa durée fut limitée à trois ans. Dans les débats auxquek 
ce bill donna lieu , l'on fit des observations très-sévères sur les 
associations à^Orangiatea dans les différentes parties de Tir- 
lande, comme entretenant un esprit de parti,' et provoquant 
sans cesse les catholiques. Il est à propos de dire ici que des 
zélateurs anti-catholiques avaient commencé à fermer des so- 
ciétés semblables en Angleterre ; ms^is que la désapprobatioa 
générale avec laquelle il en fut fiiit mention dans le parleioenl^ 
avait causé leur suppression.. 
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Le 3o juillet , la session fut close par le priace-régeni en 
personne. Son discours roula principalement sur la fin de la 
guerre continentale ^ et sur les événemens qui lui avaient suc- 
cédé. Ils vont être le sujet de notre récit. 

Tandis que le précédent dominateur delà France la quittait 
pour son petit état insulaire , le Bourbon souverain de ce pays^ 
reconnu alors sous le nom de Louis XVIII , abandonna la re« 
traite cbampêtre qu'il occupait en Angleterre. D fiit conduit à 
Londres par le prince-régent , avec les honneurs dus à un 
roi y et les habitans de cette capitale PaccueiUirent de la ma- 
nière la plus respectueuse et la plus cordiale. Le 24 avril , il 
s'embarqua à Douvres sur Pyacht royal , commandé par le 
dnc de Clarence. Toutes les démonstrations de fidélité et d'af^ 
fèclion imaginables furent données à Louis XVIII quand il 
débarqua sur le territoire français , à Calais. Le 3 mai , ce 
monarque fit son entrée solenneHe dans sa capitale : elle 
fut accompagnée de ces marques d'une joie sincère qui 
sont les plus flatteuses pour le cœur d'un monarque légitime; 
tout s'y passa dans l'ordre le plus parfait , et tous les cœurs 
s'ouvrirent k l'espérance. La veille, ce monarque avait publié 
une proclamation cdncemant la constitution future de la 
Finance , objet d'une si haute importance. Parlant du p\^n 
proposé le 6 avril par leSénat^ilannonçaitqu'ilen adoptait les 
bases , mais ajoutait que plusieurs articles qui portaient le ca- 
ractère de la précipitation , ne pouvaient , sous leurs formes 
actuelles , devenir loi de Pétat. Notre intention n'étant pas 
d'entamer le vaste sujet de la politique intérieure delà France, 
la paix générale entre cette puissance , ^'une part , et les 
puissances alliées , savoir , l'Autriche , la Russie , la Grande - 
Bretagne , et la Prusse , de l'autre , qui fi;t signée à Paris le 3o 
mai y est le seul événement du reste de l'année relatif à l'An- 
gleterre qu'il soit nécessaire de rapporter. 



( 3i8 ) i8i4 

Le. second article de ce traiié assure k la France l'intégrité 
de son territoire comme il existait au i**' janvier 1792 , avec 
une augmentation comprise dans une ligne de démarcation 
décrite dans Particle qui suit , du côté de la Belgique , de l'Al- 
lemagne et de l'Italie. La frontière du côté de l'Espagne 
reste d^s son ancien état. D'autres articles rendent la navi- 
gation du Rhin entièrement libre , depuis le point où il com- 
mence à devenir navigable jusqu'à la mer. Les droits à payer 
sur ces deux rives devaient être ensuite fixés d'après un tarif 
équitable. La Hollande obtint une augmentation de territoire j 
la souveraineté en fut donnée à la maison d'Orange ; elle ne 
pouvait en aucun cas écheoir à un souverain portant une cou- 
ronne étrangère. Les états d'Allemagne devront être indépen- 
dans et unis par une confédération. La Suisse restait indé- 
pendante soUs son propre gouvernement. L'Italie an-delà des 
frontières de l'Autriche devait être composée d'états souverains. 
Malte et ses dépendances appartenaient ^ la Grande-Bretagne. 
Toutes les colonies, ainsi que les comptoirs et établissemens 
possédés parla France à l'époque précitée, lui étaient rendus à 
l'exceptionde Tabago et de Sainte-Lucie dans les Antilles , de 
l'île de France et de ses dépendances , des îles Rodrigue et 
Sechelles dans la mer des Indes , qui étaient cédées à l'Angle- 
terre , et de la partie orientale de Saint-Domingue , qui re- 
tournait à l'Espagne. Le roi de Suède abandonnait à la France 
les droits sur la Guadeloupe qu'il avait pu acquérir par son 
traité avec la Grande-Bretagne j le Portugal rendait la Guyanne 
française. La France devait jouir, pour le coipmerce de llnde 
anglaise , des mêmes facilités que les nations les plus favorisées , 
et en revanche elle s'engageait à ne pas élever de fortifications 
sur les territoires qui lui étaient restitués. On lui l'endait son 
ancien droit de pèche h. Terre-Neuve. Les arsenaux noiaritimes 
et les vaisseaux de guerre qui se trouvaient dans les places 
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fortes maritimes que la France avait rendues par la convention 
sigaée en avril , devaient être partagés entr'elle et le pays dans 
lequel ces places étaient situées. Anvers ne devait être à l'avenir 
qu'un port de commerce. Par un autre article , les puissances 
qui avaient pris part à la dernière guerre étaient tenues d'en- 
voyer des plénipotentiaires à un congrès qui devait s^assembler 
à Vienne pour compléter les dispositions du présent traité. 
Dans les articles additionnels du traité entre la France et la 
Grande-Bretagne , le roi de France s'engageait à joindre ses 
efforts à ceux du cabinet britannique pour procurer l'abolie 
tion totale de la traite des nègres par les puissances chrétiennes y 
et, dans tous les cas, à l'abolir chez lui dans un terme de cinq 
ans. Déplus, l'Angleterre , par pure générosité, consentit, 
après que les réclamations particulières de ses sujets envers la 
France auraient été satisfaites , à lui remettre l'excédant qu'elle 
avait à répéter pour l'entretien des prisonniers de guerre. Tels 
étaient les points principaux de cet important traité qui offrait 
une preuve honorable de la modération des alliés , et de leur 
fidélité à observer la déclaration qu'ils avaient publiée en en- 
trant sur le territoire français. Us ne tardèrent pas à faire 
évacuer la France par leurs troupes ; et en peu de temps ce 
pays fut laissé entièrement maître de diriger ses afiliires. 

Il se passa dans d'autres parties de l'Europe des -événemens 
qui rendront cette année mémorable dans l'histoire. 

£!n Hollande , après que l'indépendance de Tétat eut été 
assurée , le premier soin du prince souverain fut de présenter à 
la nation une nouvelle constitution. Le code, rédigé sous les 
yeux du prince , fut soumis à l'examen de 600 personnes 
choisies par les provinces comme leurs représentans. La 
majorité de ceux-ci s'étant assemblée à Amsterdam le 2 8 mars, 
donna son vote sur la constitution. Elle fut acceptée par 458 
voix contre 25. L'ensemble du plan offrait un gouvtrnemeni 
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mixte. Le pouvoir législatif était divisé ; le pouvoir exécutif ap- 
partenait entièrement au souverain y avec des clauses conve* 
nables pour assurer la liberté et la^ propriété des particuliers. 
Il parait que cette constitution fut reçue dans tous le pays 
sans aucune opposition. Le 2 mai , les états-généraux des 
Provinces-Unies s^assemblèrent à la Haye, et prêtèrent le ser- 
ment prescrit parla constitution. Dans les séanceaquî se tinrent 
ensuite , la plus grande harmonie régna entre les états et le 
souverain, et l'on fit pressentir aux Hollandais l'espoir de réparer 
leurs pertes, et de sortir de leurs embarras plus tôt qu'ils n'au- 
raient pu l'imaginer. 

Les Pays-Bas catholiques ou autrichiens, après avoir été éva- 
cués par les troupes françaises, furent mis sous le gouvernement 
militaire du général autrichien baron de Vincent. La manière 
de disposer de ces pays pour l'avenir était évidemment un point 
embarrassé de beaucoup de difficultés. Depuis plus d'un 
siècle, un des principaux objets de la politique européenne 
avait été de préserver ces pays de la domination de la France; 
et depuis que cette puissance les avait conquis, il «avait été 
formé de nouveaux liens qui devaient faciliter le retour de la 
même union aussitôt que la France serait dans des circons- 
tances qui lui permettraient de renouveler ses projets d'agran- 
dissemens. Ces provinces, quand même elles l'auraient voulu, 
n'étaient pas en état d'assurer seules leur indépendance 5 et 
la maison d'Autriche , si long-temps leur souveraine , ne pen- 
chait nullement à entreprendre de nouveau la défense de 
possessions éloignées qui lui étaient plus onéreuses que pro- 
fitables. C'est pourquoi les puissances alliées finirent par adopter 
le plan de former un seul état de toute la Belgique ou de tous 
les Pays-Bas, sous la souveraineté de la maison d'Orange, 
espérant qu'il serait assezfort pourse dé^fcndre, au' moins sous 
la garantie et la protection des puissances voisines. Il y avait 
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déjà eu des propositions et des pourpalers k ce sujet ^ quand, 
le 5o juillet^ le prince d'Orange vint à Bruxelles^ et eut une 
' longue conférence avec le gouverneur - général baron de 
Vincent. Le lendemain, le baron annonça par une procla- 
, mation qu'il allsit céder le gouvernement au prince souverain 
des Pays-Bas ; et le même jour, un manifeste du prince , adressé 
aux Belges , leur apprit qu'une nouvelle destination de leurs 
provinces formait une partie du système politique qui devait 
être établi au congrès des puissances alliées, et que dans l'in- 
térim il était appelé au gouvernement de leur pays. I-a 
Belgique fîit alors évacuée par les troupes russes et prussiennes , 
qui furent remplacées par des Anglais, et des Allemands à la 
solde de l'Angleterre. On prît diverses mesures pour attacher 
les Belges au nouvel ordre de choses ; et on leva un corps de 
troupes du pays pour coopérer à sa défense. Avant la fin de 
Pannée toutes leurs places fortes étaient occupées par des gar- 
nisons anglaises , hanovriennes , allemandes et belges. 

En août, il fut conclu entre le prince-régent d'Angleterre 
et le souverain 'des Pays-Bas un arrangement par lequel la 
Grande-Bretagne garda le cap de Bonne-Espérance, Demerari, 
£ssequibo et Berbice, et rendit aux Hollandais toutes les 
conquêtes qu'elle avait faites sur eux. 

y 

* Hancibourg, après avoir longtemps éternellement soufiFertsous 
l'administration tyrannîque de Davoust, fut rendue le 36 mai 
à son indépendance, et recouvra son gouvernement munici- 
pal , sous la protection des puissances alliées. 

félectorat d'Hanovre, élevé par plusieurs réunions de ter- 
ritoires au rang d'un état allemand de second rang, acquît, 
cette année, le titre de royaume sous le gouvernement du roi 
d'Angleterre. Dans un manifeste que publia le prince-régent, 
la cause de ce changement fnt attribuée à l'invitation de plu- 
sieurs des puissances qui avaient concouru au traité dé Paris, 
5 31 






parte t[a'elles pensaient que les autres anciens électeurs et la> 
maison de Wirtemberg ayant érigé leurs états eu royaume^ 
les arrangemens futurs de l'Allemagne seraient considérable^ 
ment facilités si l'électeur d'Hanovre voulait en faire autant» 

'Le i5 décembre une diète générale des états d'Gbinovre se 
réunit, et fut ouverte par le duc de Cambridge. Elle adopta 
une constitution fondée sur les bases du gouvernem^ent repré^ 
sentatif. 

L'eut auquel le Danemark avait été réduite la fin de l'année 
dernière, prouvait évidemment 'qu'il n'avait d'autre parti à 
prendre que de se soumettre aux conditions de paix que la 
Suède et les autres puissances alliées voudraient lui imposer* 
En conséquence , il fut conclu le 1 4 janvier à Kîel un trailé 

^Ihitre l«s rois de Danemark , de Suède et de la Grande-Bre- 
tagne, par lequel le premier s'engagea à prendre parla la 
confédération contre la France , et à joindre 10,000 hommes 
de ses troupes à celles de ses alliés, en considération d'un 
subside de 4oo,ooo liv. qu'il recevrait de l'Angleterre. Cellf^- 
ci consentit à rendre tout ce qu'elle avait pris au Danemark, 
à l'exception d'BfêligoIand. Mais l'article le plus important 
du traité fut celui par lequel le Danemark fit à la Suède ces^ 
sion à perpétuité du royaume de Norvège ; de son côté la 
Suède céda au Danemark la Poméranie et l'île de Rugen. Ce 
ne fîit qu'avec une répugnance extrême que le roi de Dane- 
mark abandonna une de ses couronnes, et un pays qui avait fàil 
si long-temps partie delà monarchie danoise; mais sa situation 
ne lui laissait pas d'alternative. Cependant les Norvégiens, 
nation brave et animée de l'esprit de la liberté , ne vireut pas 
avec plaisir un changement pour lequel on ne leur avait pas 
demandé leur consentement, et qui était opposé à tous lems 
préjugés nationaux et politiques. Ils avaient pour gouverneur, 
K celle époque, Christian-Frédéric, duc, de Schleswig*Ho]â- 
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téîn et prince héréditaire de Danemark. Son caractère actif 
«l entreprenant lui fit favoriser la résolution des Norvégiens 
de ^ntenir l'indépendance de leur, patrie. Il visiu Drontheinï 
et d'atttres parties du pays ; partout il fut reçu avec enthoù- 
siasme. Â son retour à €hristiania, il prêta serment comme 
régent de Norvège, et prit les rênes du gouvernement avec 
l'a^istance du conseil-d'état* La déclaration d'indépendance 
des Norvégiens annonçait qu'ils étaient en paix avec toutes 
les nations, excepté avec celles qui agiraient hostilement contre 
leur pays. Ils se flattaient de l'espoir de l'amitié de l'Angle* 
terre; ils doutèrent donc un envoyé à Londres pour tâcher 
de se procui^r l'appui du gouvernement anglais. Mais le mi- 
Bistre répondit que les engagemens pris par la Grande-Bre-^ 
tâgne né lui permettaient de faire aucune démarche qui favo- 
risât Pindépendance de la Norvège ; et bientôt après on 
annonça, de la part du prince-régent, au député, que les 
mesures nécessaires avaient été prises pour £iire bloquer les 
ports de Norvège par une escadre anglaise. Le roi de Dane-- 
mark , craignant que la résisunce des Norvégiens à leur union 
avec la Suède ne fut imputée k des suggestions secrètes de 
«a part, leur écrivit une lettre dans laquelle il désavouait po- 
fiiciVement leur cause, et témoignait son déplaisir des opéra-» 
lions du prince Christian, Le roi de Suède essaya de se con^ 
cilier cette nation en lui permettant d'établir une constitution 
sur la basé de la représentation , et avec le droit de s'imposer 
elle-même. 

Plusieurs partis divisaient la Norvège , et beaucoup de 
personnes regardaient avec terreur l'approche d'une lutte 
ponr laquelle la force de ce pays n'était pas proportionnée. 
Néanmoins la majorité, cédant au sentiment du patriotisme 
plutôt qu'à des considérations politiques , résolut de recourir 
aux armes; comme démarche décisive, l'on commença par 

ai. 
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couronner le prince Christian , roi de Norvège. Le 27 juillet^ 
le prince royal de Suède, à la tète d'une armée de vétérans, 
se mit en marche pour aller obliger la Norvège à se soumettre. 
Après quelques petites affaires, l'armée norvégienne se voyant 
sur le point d'être entourée par des forces bien supérieures, 
et tout annonçant qu'une plus longue résistance serait inutile, 
le prince Christian abdiqua son autorité 5 et le 1 4: août, une 
convention fut signée à Moss entre le prince royal de Suède 
et le gouvernement norvégien. Le roi de Suède promit d'ac- 
cepter la constitution que la diète de Norvège lui présen- 
terait, et consentit à une amnistie générale. Une suspension 
d'armes fut en même temps annoncée. A la diète générale de 
la nation, qui se tint le 20 octobre, une grande majorilé 
vota l'union de la Norvège à la Suède, à condition de con- 
server sa constitution. Ce fut ainsi qu'au prix d'une légère 
eSPusion de sang la nation norvégienne , en défendant son in- 
dépeudance , obtint un gouvernement libre dont elle n'avait 
pas joui auparavant, et soutint, autant que les circonstances 
le lui permirent, son ancien caractère de bravoure et d'éner- 

.g»e (0- 

Quelle différence offrit le résultat d'un autre changement 
politique amené par les'graads événemens de cette année. 
Quand Napoléon s'aperçut qu'il ne serait pas en son pouvoir 
de rester maître de l'Espagne , il profita de la flexibilité d'esprit 
de Ferdiiiand, son captif, pour conclure un traité par lequel 
ce prince était remis sur le trône, à condition qu'il ferait 
évacuer la Péninsule par les Anglais : les autres clauses étaient 
également favorables au dommateur'de la France. Ce traité 
fut rejeté par les Cortès, comme n'étant pas valide, tant que 



(1) Voyez Voyage en Narvè^ et en Laponie; trad. de rallemand * 
M. I4. de Buch. — Paris, Gide filr , i8i6. — a vol. m-8«- 



i8i4. ( 3!i6 ) 

le roi serait dans un état de contrainte, et n'aurait pas prêté 
le serment prescrit par la constitution. Les progrès des alliés , 
en France, forcèrent ensuite la plupart des garnisons fran- 
çaises,. en Espagne, à capituler, et Pétat des choses finit par 
ne plus permettre de garder Ferdinand VII en captivité. Le 
24 mars, ce monarque arriva à Girone, d'où il écrivit à la 
régence une lettre par laquelle il assurait, en général , que tous 
ses désirs tendaient à faire tout ce qui produirait le bonheur de 
ses sujets. 11 se rendit ensuite à Saragosse, et le ii avril, il 
partit de cette ville pour Valence, accompagné de l'infant 
don Carlos, son frère. 

Quoique la nation espagnole témoignât généralement de la 
joie du retour de son roi, il fut néanmoins régardé bien diffé- 
remment par les deux partis opposés qui commencèrent à se 
déclarer ouvertement. Les Cortès et leurs partisans manifes- 
tèrent beaucoup d'inquiétude sut les dispositions de Ferdinand 
à accepter la constitution, le-T ouvrage, qui était assise sur les 
principes d^un gouvernement hbre et éclairé. D'un autre côté, 
tous ceux qui avaient toujours été les ennemis secrets de ces 
principes, se déclarèrent royalistes de k vieille trempe, et se 
préparèrent à aider le monarque à soutenir toutes les préroga- 
tives du pouvoir absolu. Le séjour prolongé du roi à Valence, 
où il fut rejoint par la plupart des grands et plusieurs prélats , 
devint de plus en plus suspect aux Cortès, qui le pressèrent 
vainement de se montrer dans la capitale, pour prendie les 
rênes du gouvernement , conformément à la constitution. 
Tous les doutes cessèrent à la publication d'une déclaration 
du roi, qui parut à Valence le 4 mai. Ferdinand annonçait son 
intention, non-seulement de ne pas jurer ni reconnaître la 
constitution , ou tout autre décret des Cortès, dérogatoires à 
sa prérogative comme souverain , mais aussi de déclarer cette 
constitution et ces décrets nuls et de nul effet. Il ordonnait 
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de plus, que les Cortès eussent à cesser leurs séances sur-le- 
champ, et à remettre tous les papiers et documens relatif à 
leurs opérations ; il finissait par prononcer la peiite de lèze- 
majesté contre quiconque s'opposerait à l'exécution de ces 
ordres. On vit alors combien peu Pesprît qui animait les Cortès 
avait été partagé par la nation en général. Le décret qui ordoiK 
nait la dissolution de ce corps fut reçu avec transport à Madrid^ 
et son exéeutiott ne rencontra pas le plus léger obstacle. Dans 
la nuit du lo beaucoup de particuliers forent arrêtés; c'étaient 
presque tous ceux qui, durant le règne des Cortès, s'étaient 
distingués par des écrits ou des discours favorables à la liberté 
publiqufî, ou annonçant des idées libérales. Le 1 4 mai, Ferdh- 
nand fît son entrée dans Madrid, et y fut accueilli avec toutes 
les marques possibles de l'attachement de ses sujets. Bieotôt 
le gouvernement prit successivement les mesures tendantes à 
remettre toutes les institutions civiles et ecclésiastiques telles 
qu'elles existaient auparavant. Le tribunal de l'inquisition fui 
rétabli, mais , a-t-on dit , avec des formes plus douces et plus 
équitables. Les arrestations et les poursuites fiirent sans 
nombre. Pour ne pas entrer dans le détail dégoûtant des actes 
de pouvoir arbitraire et de fanatisme qui n'ont pas cessé jusqu'à 
présent, il suffit d'observer que l'Espagne a été, si on la com- 
pare aux autres nations européennes, plongée de nouveau dans 
l'état de dégradation dont elle semblait prête à sortir. 

Nulle part le dessein de revenir aux vieux principes et à 
l'ancien système de politique ne se déploya plus ouvertement 
que dans l'état de l'église. Pie YII, dans sa proclamation datée 
de Césène , du 5 mai, prit l'ancijen titré de vicaire de Dieu sur 
la terre, et parla de sa souveraineté temporelle comme essen- 
tiellement liée à la suprématie spirituelle. Une prodamatioD 
publiée à Rome annonça le rétablissement de l'ancien code 
pontifical civil et criminel ^ ensuite , le pape, en reprenant ses 
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Sanctions en personne dans sa capitale^ se réserva tomes Fes 
procédures conUe ceux qui ayaient participé à la dernière 
usurpation , et nomma une commission pour &ire un rapport 
sur les propriétés appelées naiionales , qvà ataient été cédées 
à des compagnies ayant des créances à exercer sur le gouver- 
nement français» Mais le pontificat actuel fit plus particidière- 
ment connaître l'esprit qui le dirigeait, en relevant l'ordre des 
Jésuites, dont la suppression en 1775, effectuée par les efibrta 
simultanés des monarques de la maison de Bourbon , avait 
eu pour causes les inquiétudes que causaient, d'une part, la 
puissance de ces religieux , de l'autre , Phorreur de leurs prin- 
cipes qui semblait à cette époque presque universelle dans le 
monde catholique. Le 7 août , sa sainteté fit lire en plein con~ 
sistoire une bulle qui rétablissait la compagnie de Jésus y 
qu'elle avait, quelques années auparavant, comme existante en- 
core en Russie et en Sicile , autorisée k suivre les règles de son 
ordre, et k laquelle elle étendit la même &culté partout 
ailleurs. Le pape accorda aux Jésuites les mêmes privilèges 
dont ils jouissaient autrefois, les prit eux et leurs biens sous la 
protection immédiate du Saint-Siège , et abrogea toutes les. 
constitutions et les ordonnances contrairc^s à ces dispositions. 
11 futensnitedonnélectured'un acte restituantles propriétés ter- 
ritoriales des Jésuites qui existaient encore dans l'étatde l'église ,. 
et remplaçant par des indemnités provisoires les biens qui 
avaient été aliénés. Le zèle du pape en faveur des ordres reli- 
gieux ne se borna pas aux Jésuites , il s'étendit encore à toutes 
lesautrescommunautés monastiques ; et le 1 5 août, sd sain^teté 
publia un édit dans lequel, après avoir déploré la destruction 
presque totale de ces sociétés , comme une des plus grandes ca- 
lamités du temps , elle annonça la nomination d'une congré- 
gation qui serait chargée de prendre en considération le- 
cétAbliâsement des. ordres réguliers^ ^^V^ Vscïis de laquelle" 



tous les couvcTis disponibles de Rome leurs seraient donnés , 
afin que le plus grand nombre possible de moines pût se ras- 
sembler* Le renouvellement de toutes les fêtes observées à 
Kome , avant que cette ville eût été incorporée avec l'empire 
français, et la prohibition , sous lels peines lés plus graves, 
de toutes les sociétés secrètes , notamment de celle des Francs- 
Maçons , fournirent de nouvelles preuve de l'esprit qui régnait 
dans cette partie de l'Europe. 

Parmi les restitutions convenues par les puissances alliées 
avant le grand congrès , était celle des états du continent de 
l'Italie qui avaient appartenu au roi de Sardaigne. Cette 
mesure fut rendue publique à Turin par le général autriclûeu 
comte Bubna. Le 20 mai , le roi de Sardaigne fit son entrée 
dans cette capitale , et prit possession delà Savoie et du Piémont. 
A celte époque , Gènes était occupé par les troupes anglaises, 
sous le commandement de lord W. Bentinrk qui publia une 
proclamation annonçant le dessein des puissances alliées de 
rendre à cette ville son indépendance et son ancienne forme 
de gouvernement 5 en conséquence, un gouvernement provisoire 
fut nommé d'après ce principe. Cependant les Anglais conti- 
nuèrent à tenir la ville jusqu'au mois de décembre. Alors il 
arriva un aide de camp du roi de Sardaigne avec la nouvelle 
que les plénipotentiaires au congrès avaient décidé que Gènes 
et son territoire seraient réunis aux états du roi de Sardaigne ; 
Gt en même temps il fut remis un ordre au commandant an- 
glais de céder le gouvernement à la personne chargée par le 
roi de Sardaigne d'en prendre les rênes. Lord Castlereagh , en 
rendant compte de cette affaire au colonel Dalry m pie, exprima 
son regret et celui de' jses collègues dans le ministère , de 
n'avoir pas pu conserver l'existence de Gènes à part , sans ris- 
quer d'affaiblir le système adopté pour l'Italie. L'antique ré- 
publique de Gènes fut donc obligée de se soumettre à cette 
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nécessité; et il en fut de nièmçde Venise, son ancienne rivale^ 
sacrifiée aux arrangemens politiques qui finirent par la réunir 
aux possessions de Fempire d'Autriche. 

De tous les souverains, par droit de conquête des Fratiçaîs, 
Joachim (Murât), roi de Naples, était le seul qui conservât 
ses acquisitions sans être inquiété. D comptait sur son épée et 
sur rattachement de ses sujets; il s'aventura même à étendre 
ses états par des empiètemens sur le territoire de l'église. 
Ayant agi de concert avec les Autrichiens contre 'le vice-roi 
d'Italie, avant la fin de la guerre, il avait conclu un traité 
d'alliance avec cette puissance. Se fiant sur les assurances 
d'amitié qu'il recevait de la cour de Vienne , il semblait à la 
fin de Pannée tout occupé de projets d'agrandissement. 

En Suisse, un pacte fédéral de dix-neuf cantons fut publié 
au commencement de juillet. La base de ce pacte étant l'éga- 
lité de droits entre toutes les communautés composant le 
le corps helvétique, il s'éleva des mécontentemens dans quel- 
ques-uns des cantons qui auparavant avaient eu des sujets. 
Le canton de Berne était à la tête de ceux qui montrèrent de la 
mauvaise humeur, et pendant quelques mois ce pays ne fut guère 
tranquille. Les ministres des puissances alliées finirent par 
in,tervenir dans ces discussions, et signifièrent que, si les dis- 
putes n'étaient pas terminées avant la réunion du congrès, 
la décision de l'arrangement final serait ôtée aux Suisses. Cette 
intimation occasiona un nouveau rassemblement delà diète au 
mois de septembre. Elle rendit un décret portant que le traité 
d'alliance entre les dix-neuf cantons , dont un plan modifié 
était joint au décret, serait signé comme une véritable con- 
vention fédérative. L'exécution de Pacte eut lieu aussitôt, et le 
, principe qu'il n'existait plus de sujets en Suisse fut reconnu. 
Genève, rétablie dans son indépendance, obtint un agrandisse- 
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ment de territoire^ eut une nouvelle constiiulion républi-- 
caille ^ et fiit aggrégée à la confédération helvétique» 

La guerre entre la Grande-Bretagne et les Ëtats-Unis^ 
d'Anxérique fut menée , cette année-ci , avec un redouUement 
de vigueur et de force qui annonçait Fintention sérieuse de 
la terminer promptement. Cette intention avait en efièt 
été manifestée par des mesures prises' pour parvenir à une 
négociation pacifique. Le 7 janvier, le président commu- 
niqua au congrès des copies de la correspondance qui avait eu 
lieu entre lordCastlereaghetM.Monroe. Le premier proposait 
la nomination de plénipotentiaires pour traiter de la paix, soit 
à Londres, soit à Gothenbourg : le président accepta la pro- 
position , et chobit Gothenboui^. Cette démarche devenait 
d'autant plus nécessaire delà part du gouveniementaméricain, 
que les états du nord montraient ouvertement leur oppoûtion^ 
à la guerre, comme on en vit la preuve par un discours très- 
fort que le gouverneiur Strong prononça devant la législature 
de Massachuset. Le mécontentement occasioné par les restric- 
tions mises au commerce , et ies effets de celles-ci sur les 
revenus de l'état , avaient produit* une impression profonde > 
c'est ce qui détentiina le congrès , en conséquence d'un mes- 
sage du président, à passer un acte pour révoquer les actes 
d'embai^o et de nou'^importation. Mais l'espérance de voir 
en conséquence renaître le commerce, devint en grande partie 
illusoire par l'extension ^ue l'Angleterre donna à son blocus, 
qui comprit toute la côte des États-Unis, ainsi que l'amiral 
Cochrane l'annonça au mois d'avril. 

. Au couimençement de février, le g^éral américain Wil- 
Idnson abandonna sa position sur la frontière du Bas-Canada, 
et transportason quartier-général à Burlington età Pittsbourg^ 
mrès ayoir détruit une grande partie des forts en bois, et ditt 
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baracjues construites avec beaucoup de dépense. Leur rttîne 
totalei^et celle d'une grande quantité de munitions ^ fut achevée 
par un détachement anglais qui poursuivait les Américains. 
WilLinsou attaqua ensuite un poste anglais ^ commandé pir 
le colonel Hancock^ mais il fut repoussé avec une grande 
perte. 

Une tentative heureuse des Anglais^ au commencement de 
mai y sous lés ordres du général Drummond et de sir James Yeo , 
contre le fort américain d'Oswego siu* le lac Ontario , servit 
principalement à retarder l'équipement d'une expédition sur 
ce lac. Mais une entreprise semblable du capitaine Popfaam 
contre Sackets-Harbour iut repoussée avec perte. 

Le 3 juillet, des troupes américaines , commandées par le 
major-général Brown y passèrent en grand nombre le Niagara, 
et obligèrent la garnison du fort Erié à se rendre prisonnière 
de guerre. Elles marchèrent ensuite contre les lignes anglaises 
de Chippawa; mais le général Riall prévint leur attaque par 
une sortie qu'il fit à la tète de i,5oo hommes de troupes ré- 
glées, indépendamment des milices et des Indiens* Le combat 
fut chaud; les Anglais furent contraints de se retirer, après 
avoir perdu la moitié de leur monde. Alors le général Riall 
se retira près du fort Niagara ; et les Américains prirent posi- 
tion à Chippawa. Les troupes anglaises en Canada venaient, 
il cette époque , d'être augmentées par des renforts arri- 
vés d'Europe. Le 25 juillet, Drummond se mit en marcha 
pour joindre Riall. Il trouva les avant* postes de celui-ci; 
qui'se retiraient devantlesAméricams: ces derniers s'avançaient 
en force. Drummond fit aussitôt ranger son mondé en ba- 
taille. Les Américains ^eurent momenunément l'avantage^ 
Riall fut blessé et fait prisonnier; mais ils finirent par ètrc^ 
repousses avec une grosse perte, et obligés de se retirer pré-« 
cipitamment au-delà de Chippav^a : le lendemain, ils aban->* 
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donnèrent leur camp^ et continuèrent leur retraite en grand 
désordre jusqu'au fort Erié. ^ 

En juillet y une expédition anglaise partît d'Halifax: elle 
était dirigée contre la baie de Passamaquody ^ près de la baie 
de Fondy . Les troupes débarquèrent sur Moose-Island , et 
obligèrent la garnison à se rendre prisonnière de guerre^ 
Ainsi, cette ile et deux autres furent forcées de se soumettre 
au gouvernement anglais. . 

Les opérations hostiles le long des côtes des états américains 
du sud avaient jusqu'alors été plutôt entreprises pour les 
harasser, et pour pUler , que dirigées vers un but important. 
Les Anglais résolurent donc de frapper, de ce côté , un coup 
qui pût influer puissamment sur le sort de la guerre. Des 
forces navales considérables , commandées par le vice-^miiral 
Cochrane, et portant des troupes sou& le commandement du 
major-général Ross , étaient, au commencement d'août , dans 
la Chesapeak , où dles attendirent l'ariivée du contre-amiral 
Malcolm, qui venait des Bermudes avec une autre expédition. 
Quand elles furent toutes les deux réunies, Cochrane fut in- 
formé, par le contre-amiral Cockburne, que le çommodore 
américain Barney, avec la flotille de Baltimore, s'était réfugié 
à la tête du Patuxent. Les Anglais profitèrent de cette cir- 
constance pour remonter le fleuve, en annonçant qu'ils allaient 
attaquer Barney, tandis que l'objet qu'ils avaient véritablement 
en vue était Washington, la capitale des États-Unis, peu 
éloignée d'un port, sur le Patuxent. Le 19 et le 20 août, 
l'armée anglaise débarqua dans ce dernier endroit, et le général 
Ross se mit en marche sur Washington, parce qu'il avait 
appris que le nombre des troupes qui défendaient cette ville 
permettait de tenter un coup de main pour s'en emparer. 
Arrivé le 24 , à la distance decinq milles de la capitale, il trouva 
les Américains au nombre de près de 9,000 hommes, placés 
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dans une forte position pour lui disputer le passage. H donna 
aussitôt l'ordre de les attaquer 3 ce qui se fît avec tant d'im- 
^ pétuosité^ qu'ils furent dispersés en peu de temps, et Parmée 
anglaise arriva dans la soirée à Washington. Elle se mit aussitôt 
à opérer les destructions qui étaient l'objet principal de l'ex- 
pédition. Les édifices publics livrés aux flammes furent le 
capitole renfermant la chambre du sénat et celle des répré- 
aentans, le palais du président, l'arsenal, le bassin de cons- 
truction, la trésorerie, le ministère de la guerre, la corderie 
et le grand pont sur le Potovvmac ; une frégate prête à être 
lancée, et un sloop de guerre, furent brûlés dans le bassin de 
construction. Les propriétés particulières furent respectées, 
et la discipline la plus stricte fut observée pa,r les troupes an- 
glaises. Elles commencèrent leur retraite dans la nuit, ne 
furent pas inquiétées dans leur retour, et' se rembarquèrent 
le 3o. 

La destruction du fort Washington , au-dessous de la ville 
du même nom, sur le Potovvmac, fit aussi partie de l'expé- 
dition. Elle fut effectuée le 27 août par le capitaine Gordon, 
commandant le Seahorse , accîompagné de quelques autres 
vaisseaux. La chute de ce fort mit à découvert Alexandrie, 
ville située sur la même rivière. Gordon s'y porta, et plaça 
ses forces de manière à la contraindre d'accepter les conditions 
qu'il proposerait. Voici celles dont on finit par convenir : La 
ville sera épargnée à l'exception des ouvrages publics , et. les 
habitans ne seront pas inquiétés en livrant toutes les munitions 
navales et de guerre qui appartiennent aux particuliers et à 
l'état , ainsi que tous les bâ timens avec leurs agrès et aparaux , et 
les marchandises de toute espèce. Vingt-et-unbâtimeps étaient 
chargés et équipés pour mettre en mer, lorsque le 3 1 le 
capitaine Gordon apprit qu'il se faisait des préparatifs pour 
^'opposer K son retour. Il quitta donc Alexandrie sans avoir 
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détruit les munitions quHl ne pouvait pas emporter, et ramena 
sans Accident son escadre et ses prises dans laChesapeak. 

Le 8 septembre, le. président des Etats-Unis publia une 
proclamation dans laquelle il parla de la dévastation de Was^ 
faîngton comme d'une mesure extrêmement rigoureuse et' 
barbare. Il ajoutait que le commandant de la station anglaise 
avait annoncé son projet de détruire et de ravager les villes et * 
]es cantons le long de la côte qu'il pourrait attaquer, sons le- 
prétexte d'user de représailles pour les ravages commis dans 
leHaut-Oifiada. Mais le pi'ésidcnt prouva que les dévastations 
qui avaient eu lieu dans ce pays n'avaient pas été autorisées par 
le gouvernement. Il finit par recommander aux officiers l'ac- 
tivité et la vigilance pour pourvoir aux moyens de défense. 

Cochratne et Boss concertèrent ensuite une attaque contre ^ 
Baltimore, ville importante, Pun des ports les plus florissans 
* de l'Amérique , et située sur le Patapsco. Le 12 septembre, les 
troupes furent débarquées à treize milles de dislance de la 
ville , et ensuite marchèrent le long d'une presqu'île formée 
par deux rivières. Au moment où l'âvant-garde était engagée ' 
avec les tirailleurs améric>ains, couverts par des bois, Boss reçut 
dans la poitrine une blessure mortelle. Il envoya aussitôt' 
chercher le colonel Brooke, son second dans le commandement, 
lui donna quelques instructions , recommanda ses jeunes en- * 
fans à la protection de sa patrie, s'écria, ma chère femme! et 
rendit le dernier soupir. 11 est mort sur le champ de bataille 
peu d'hommes aussi généralement aimés pour leur caractère 
comme particuliers, et admirés pour leur habileté dans leur 
profession. L'avant-garde continua néanmoins sa marche , et' 
repoussa les troupes légères des Américains jusqu'à cinq milles 
de Baltimore. Alors elle aperçut un corps de 6,000 hommes 
postés derrière une palissade qui traversait le chemin. Us 
furent aussitôt attaqué^ et dispersés avec une grande perle j 



i8i4. ( 355 ) 

piMs l'armte anglaise fit halte pour passer la nuit. Le len- 
demain elle alla prendre position à un mille et demi de BaU 
^ timoré. Elle trouva que les collines qui entourent la ville 
étaient occupées par une chaîne de redoutes palissadées et 
d'aulFes^ ouvrages défendus , suivant tous les rapports, par 
i5,oao hommes. Le commandant anglais projeta néanmoins 
une attaque , mais il reçut un message de Pamiral qui lui 
annonça que le port était tellement fermé par des navires 
coulés que défendaient des batteries, qu'il lui était impossible 
de faire remopter ses vaisseaux pour concourir à Pattaque^ 
couuue il en avait eu Pintention. Les deux commandans furent 
donc d'avis que la chance de succès pour entreprendre de 
nouvelles opérations n'était pas proportionnée aux risques» 
L'armée dans sa retraite , ayant fait halte pour donner, aux 
Américains une occasion de la suivre, ce qu'ils refusèrent , 
se rembarqua. La principale perte essuyée dans cette expé- 
dition fut celle du brave commandant. 

Sur ces entrefaites, Içs opérations militaires se suivaient 
avec des succès balancés sur les lacs du Canada , et le Joug de 
la irontière septentrionale du territoire américain. Une attaque 
du général Drummond contre le fort Erié, en août , manqua 
principalement à cause d'une explosion qui fît de grands 
dégâts, tandis qu'il livrait Passant aux ouvrages; et il perdit 
beaucoup de monde. En septembre, l'amiral GrifEth et le 
général sir G. Sherbrooke réussirent dans une entreprise 
contre la rivière de Penobscot, qui avait pour but de réduire 
cette partie de la province du Maine, sous la domination anr- 
glaise^ On y établit im gouvernement provisoire. 

Les Anglais ayant adopté le plan de pousser la guerre avec 
une vigueur nouvelle , tant au n«rd qu'au sud , le général 
Prévost entra le i*^ septembre , à la tète d'une armée de près 
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de 1 5,000 hommes , dans Pétat de New-York, et marcha sur 
Champlaia , près du lac de ce nom. Sa première tentative fat 
dirigée contre Plattsbourg, lieu fortifié , situé sur le lac, et 
défendu par une garnison de i,5oo hommes. Prévost concerta 
aussitôt une attaque avec le capitaine Downié y commandant 
des forcés anglaises sur le lac. Le ii , cette flotille parut devant 
Plattsbourg : elle y fut rencontrée par les forces navales des 
américains, à p«u près égales , sous les ordres du commodore 
Mac-Donough. On se battit avec acharnement ; toute la flottille 
anglaise fut prise. Cette défaite obligea Prévost à renoncer à 
son entreprise. Le lendemain matin il commença sa retraite , 
laissant ses malades et ses blessés à l'humanité de l'ennemi* 
Les Anglais, en retournant dans leurs limites, éprouvèrent de 
grosses pertes. Toute idée de pénétrer de ce côté dans le 
territoire des Etats-Unis fut donc abandonnée. 

Le 17 septembre, les Américains du fort Érié ayant été 
rejoints par des volontaires de la milice , attaquèrent en force 
la position retranchée du gjénéral de Watteville, qui, après ua 
succès momentané , finit par être repoussé ; les deux partis 
firent de grandes pertes. Les Américains évacuèrent ensuite U 
fort Érié , après en avoir <iémoli tous les ouvrages , et s'être 
retirés sur leur rive. 

Les affaires sur mer entre les deux nations , furent peu 
nombreuses cette année. Le pavillon anglais avaitrecouvré cont- 
plétement sa supériorité sur cet élément. Le seul événement 
mémorable fut la prise de la frégate américaine VEsaex , ca- 
pitaine Porter ^ qui avait croisé long-temps sur les côtes de 
l'Amérique méridionale, et avait pris un grand nombre de na- 
vires anglais envoyés à la pèche de la baleine dans les parages 
du sud. Elle se rendît à la frégate la Phœbè^ capitaine Hillyar, 
qui avait encore une corvette avec lui. Le combat eut lieu le 38 
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wars dans la baie de Valparayso. VEssex ne céda , dans ce 
•combat inégal , qu'après avoir tellement souffert que toute ré- 
sistance devenait inutile. 

Les négociations pour la paix entre les Anglais et les Amé^ 
ric^ins, qui avaient été transportées deGothenbourg à Gand, 
ic<$mmencèrent en août. Au mois d'octobre , le président des 
États-Unis en exposa la marche au congrès. Il parut, d'après 
Tîclte communication , que le gouvernement anglais avait Fait , 
relativement à l'intégrité du territoire indien , a la possession 
militaire des lacs , et aux établissemens des frontières , des 
demandes que les plénipotentiaires américains n^avaîent pas 
iiésité à rejeter. Le congrès approuva presqu'à l'unanimité 
cette conduite , et résolut de prendre des mesures de défense 
proportionnées aux circonstances , dans la supposition que la 
guerre continuerait. En même temps , Vî mpossibilîté de négocier 
des emprunts, dansPétat actuel du crédit public, fit adopter 
xin système d'impositions qui ne pouvait manquer de rendre 
la guerre encore moins populaire qu'elle ne l'«taît. Heureuse- 
ment pour les deux nations, elles avaient reconnu l'mutîîité 
de ce conflit prolongé ; et le rétablissement de la paix en 
£urope avait éloigné la plupart des causes de brouillerie. 

Les plénipotentiaires assemblés à Gand s^arrangèrent donô 
flvant la fin de l'année, et le 24 décembre ils signèrent un 
traité de paix et d'amitié entre la Grande-Bretagne et les Etats- 
Unis d'Amérique , qui fut ensuite ratifié par les gouvemenienâ 
respectifs. Les conditions de ce traité concernaient principa- 
lement les disputes relatives aux limites: il fut convenu que 
chaque parti nommerait des commissaires pour les fixer. 
Chaque nation s'engagea à mettre un terme aux hostilités qui 
pourraient exister entre elle et les tribus indiennes, et à rendre 
à celle»^i les possessions et les privilèges qui leur apparte- 
jaaient avant ces hostilités. Elles convinrent aussi de continuer 
3 22 
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leurs efforts pour l'aboUtion totalft 4« U traite d)is Hh^n,: 'i 
ne fut pas du tout ({qestion ie U çircpp^tsmce qvH awiîl occa- 
sioné la guerre. 

Ayant ainsi achevé la narration dei» événement de Ve^té- 
rieur, liés particulièrement aux intérêts d^ }^ Grande-Bretagne , 
il. reste à terminer h récit de ce qui ^ pa«sa dans sou iulé- 

w 

rieur. 

Le 8 noyembre, le priucg-régeut ouvrit fu personne U 
session d'automne du parlement par UQ di^ours qui ropla 
principalement sur la guerre avec l'Amérique. U eu fut ques- 
tion dans des termes qui n'étaient uuU^m^t propres k produire 
une conciliation , quoique le prince amu^t que SPU désir siiv- 
cère était de la terminer k des couditio^ç justes et buf)Qra)ile», 
Il informa les communes de l'état flori$g^nl; du revenu public 
et du commerce, et témoigna eu mêm^ teq^s ses regrets 4< 
la nécessité d'une dépense considérable pour l'armée siûv^nttf. 
Les adresses d'usage en réponse au discours pgss^rent sau$ $- 
vision dans les deux chambres. 

Parmi les objets qui occupèrent le parlement avaut sa va;* 
cance, le plus imjportant, sous le point.de vue constitution- 
nel , concernait la mesure de garder au service des régimeai 
de milice, et de ne pas les dissoudre. Le ii novembre, le 
comte Fitzwilliam entretint la chambre des pairs k ce sujet. 
U avança qu'il y avait quatre eas spécialement dés^és ^% 
lesquels on pouvait appeler la milice, savoir : l'invasion, k 
danger imminent d'une inva^pn, l'insiu*rection , la rebellioD. 
4^ucun de c^es cas n'existait j il en concluait que les homme» 
choisis pour servir étaient légalem^t autorisés k retourne! 
chez eux, l4>rd Sidmouth dit , dans sa réponse , qu'il éi4\ 
toujours entendu quQ Vécut de guerre du royaume suffisail 
pour continuer le servicç d^ la miUce. aussi long-temps qot 
le ÇQuverneçi^nt le jugerait nécessaire ppnr Vavs^atage pnUiq 
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Le même «sfftt fut easuîte plus amplement discuté dans la 
chambre des ffimmunes. Sir S. Romillj, après avoir iàit di- 
verses remarques »«r Pintention et le but des lois de la milice, 
proposa unft résolucioa qui portait, en substance, que la paix 
ayant été cenclue depuis plus de six mois, et le royaume jouis- 
sant de la tranquillité dans Pintérieur, conserver une partie 
de la DjiUce incorporée était manifestement contraire k la lettre 
et à l'esprit d^un acte de la quarante-deuxième année du règne 
du roi actuel, et Une violation des principes de la constitution. 
Le solliciteur général Vépondit à éir S. Romillj, que la milice 
ayant été incorporée légalement , il était légal de'l^ conserver 
telie. Cette assertion fut vivement combattu^ de Fautre c6té. 
Enfin, à la division, la motion de sir S. Romilly fut rejetée 
par 97 voix contre Suc 

La seule mesure importante que prii le parlement, dans 
cett^ courte période , fut un bill présenté par M. Pede pour 
V amendir l'acte concernant le maintien de la paix en Irlande. 
Il dipnna Ueu à des observations un peu sévères ; mais il finit 
par passai^* en loi sans opposition. La nécessité des pouvoirs 
adi^itionB^ls , accordés aux magistrats , avait été amenée par cet 
esprit de désordre , de violeiice et de brigandage qui , préva- 
lanjL à divers degrés, durant toute Tannée, dans difierentes 
parties dp ce royaume , avait résisté k tous les moyens essayés 
pour 1 etoi^r. Les idées sur les causes du mal et sur les re- 
mèdes qt}^ . convenait d'y appliquer, différèrent beaucoup 
suivant les prévaitions des partis ou des personnes ^ mais ses 
fiU3 estes conséquences n'étaient que trop visibles. 

La condiiîte des catholiques irlandais, dans le cours de 
cette année , ne fîit propre ni à favoriser l^nîon entre eux, 
ni à recommander kur cause aux autres. En mai , il parut une 
lettre a^re^fée an docteur. Poynter, prélat catholique, par 

22, 
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teonsignor Quarantottî , président du collège des missions à 
Ronie^ poar lui communiquer son opinion et celle d'un con- 
seil de doctes prélats et de théologiens, relativement au bill 
proposé pour l'émancipation des catholiques. Ce conseil était 
d'avis que ces propositions devaient être acceptées avec recon-» 
naissance } il désirait seulement une explication sur l'article 
relatifà la correspondance avec le souverain pontife. Dans une 
assemblée du comité des catholiques, M. O'Connel pro- 
nonça un discours qui témoignait l'indignation la plus vive de 
l'interposition des esdaves de Rome dftns les aËFaires de l'Ir- 
lande, et combattait le bill à cause du patronage qu'il confé- 
rait au ministère. Les prêtres catholiques de Dublin, dans une 
réunion convoquée poujC prendre le rescrit de Quarantottî en 
considération , déclarèrent aussi qu'il n'était pas obligatoire 
pour l'église catholique d'Irlande , et adoptèrent des résolu- 
tions tendantes à ce qu'il ne fut accordé à aucun gouvernement 
non-catholique un pouvoir direct ou indirect dé tiommer 
des évêques catholiques. Le clergé de plusieurs diocèses pro- 
vinciaux prit aussi des délibérations contre le resciit ; et finale* 
ment les évêques catholiques, dans une assemblée ternie k 
Maynooth, dressèrent une déclaration contre cet acte^ et ré^- 
çolurent d^écrire au saint si^e à ce sujet. Dans l'assemblée 
de catholiques unis, M. O'Connel fit passer une résolutio& 
qui protestait contre le droit de toute puissance étrangère 
quelconque d'exercer une autorité ou une surveillance quel- 
conque sur les affaires politiques des catholiques d'Irlande. 
La conduite du comité des catholiques avait été si peu 
mesuré^, qu'enfin le gouvernement décida de le supprimer. 
Le 5 juin, le vice-roi d'Irlande, de l'avis de son conseil privé, 
publia une proclamation déclarant que ce comité éiait illégil; 
et avertissait que, s'il s'assemblait de nouveau, ^s membres 
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seraient poursuivis juridiquement. D*un autre côté , les catlio- 
liques-unis prétendirent que le comité n'était pas une réunîoa 
contraire aux lois, et se reposèrent sur la légitimité du droit 
de pétition qui appartenait à tous les sujets du roi. En dé- 
cembre , il se tint cli«z lord Fingal une assemblée du comité 
Cfttholique: là diversité des opinions y fut très-grande; mai* 
enfin on résolut que la première assemblée des «iàtholiques-' 
unis se ^rnerai( à PaflFaire de la pétition. 

La position de la princesse de GaUes devint dfe nouveau-, 
cette année, le sujet des entretiens du public. La princesse 
ajant annoncé à la reine sou intention de paraître à son 
cercle , le prince déclara qu'il avait décidément pris la ré-- 
solution irrévocable de ne jamais se trouver avec la princesse 
de Galles, soit en public, soit en particulier. La princesse ,^ 
regardant cette déclaration comme étant d'un intérêt public^, 
^communiqua aux deux chambres du parlement toute la cor- 
respondance qui avait eu lieu à ce sujet. Dans la chambre des 
communes il y eut des motions pour prendre la correspon- 
dance eu considération : elles furent repoussées par le motif 
que c'était un objet dont la chambte n'avait pas le droit de se 
mêler. On fit ensuite la motion d'augmenter le revenu- de la 
princesse;, les ministres s'empressèrent d'y consentir, et le 
portèrent à 5o,ooo liv. ; mais sur les observations de la prin- 
cesse il fut ensuite réduit à 55,000 liv. Alors la princesse 
demanda et obtint la permission d'aller voyager hors de la. 
Grande-Bretagne* 

On s'attendait généralement en Angleterre et ailleurs , à 
voir annoncer officiellement le mariage futur de la princesse 
Charlotte de GaUes avec le prince héréditaire d'Orange : le 
père de ce prince en avait parlé dans une proclamation adres- 
sée aux babitaïui des Provinces-Unies; mais des motifs dou.k 
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le public n^a pas été ia^ruit, fireat abandonner k projet. 
Va concours d^étri^9ger$ illufiitres vint cette avnée visiter la 
capitale de PAn^tetre^ qui jamais n'avait tu un aussi grand 
nombre de persoeiiages d'un rang si élefé. A 1» lète de ces 
voyageurs éttilea^ l'empereur de Russie et sk s<eu#, et le roi 
de Prusse avec ses fils. La magnificence de leur récépùîsm^ et les 
£»tes auxquelles léor présence et la paix générale doilnèrenl 
lieu y fourniront ample matière k ceux qui éotiMât k^ fastes 
des événemena iBÈirieitt's du royamiie. 
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LV* ET IVP ANUÉÈS DE GËOBOES Itl, 



III* ET IV* DU PÂRI.EHENT. 



AffhàrèÈ de ta France; métontentènténà intériêut^s. — Aub- 
nàpàftê à Vîh éPElbè. -^ // part pmx'r la France ystn 
artipèe. — // eêt repu à Grehoble et à I/yon. — Nèy 
le rgoint. — Il entre dans Paris. — Déclaration et 
nouveau traité des puissances alliées. — Partis dans 
Paris. — Tentative du duc d^Angovlême. — Roya- 
listes en Bretagne et dans la Vendée. •— Acte additionnel 
aux constitutions , publié par Buonaparte. — Champ 
de mai. — Armées anglaise et prussienne en Bel- 
gique. •*— Buonaparte rejoint son àtmée. --^ Il ttttàquê 
lès P/tisèieHè. **-* Ajffhite qui dure quatre jburs^ et qui 
ée termine par la bataille de fVatêrlùo. — lies alliée 
ynarchent sur Paris. ^^Conventioti militaire^ ils prennent 
possession de cette tnpitale. -^ Buonapùtté se retitè à 
RochèfôH ; # &êt teçu à bord du Sellé ftphon $ mené à 
Torba^y puis etniafqné pour Sainte-Hêlène. — Opé- 
raiions de Mutât. — // è'apanùe contre les Atztrichiénè ; 
sa rttraitèi sa dernière tentative pour recôupref bz cou- 
ronne ^ il est mià à nvbtt. ' — Union des dix-sept pro^ 
pinces dkè Payè-Bàê d^ltevèts; le prince d'Orange pro-- 
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daniê roi, — Constitutioa. — Myéque& he^es. — Attaque- 
infructueuse des Anglais contre la Nouvelle - Orléans^ 

— Réduction du fort de la Mobile. — Capture de 2ci 
frégate le Président. -— Parlement; bill sur les. ^airua. 

— Procédure parjuré dans les affaires civiles <^ introduite^ 
en Ecosse. — Message du régent concernant Buonaparte^ 
•— Subside» ams alliés» ^^ Budgets — Mariage dV' duc 
de Cumberland* — Parlement prorogé. — Guerre dans, 
le NepauL — Mévolutions dans Vile de Ceylan. — Evé-^ 
nemens arrives à la Martinique et à la Guadeloupe. — 
LiOuis JQVIII rentre en France. — Traité définitif 
entre la France et les alliés. — Progrès des arrange- 
mens à faire en Europe. •'— Indemnités données â h 
Prusse. "^ L'empereur de Russie déclaré roi djb Po^ 
lognQ. — Çonfed^rQti/ûn gernianiqiiê^, — ^ Conclusion^, 



JLiES grands éyéaeuuene. de Paiinée précédente avaient entiè- 
rement terminé la lutte qui avait duré si long-temps entre U 
France et le reste de l'Europe ; le rétablissement de la famille 
des Boiu:boDs sur le trône de ce pays ^ qui se trouvait dans un 
état où il ne pouvait plus être un objet de craintes et d'alarmes 
raisonnables pour ses voisina», avait ramené la tranquillité gé- 
nérale y SI. nécessaire pour réparer des maux affreux dont les 
effets s'étaient étendus à tous ks peuples. Cette ère de pa- 
cification apparente en Europe coïncidait aussi avec ^a fin 
des hostilités entre la Grande-Bretagne et les Etatsr-Unis d'A- 
méiique. On était donc fondé à espjérer qu'il n'était pas pos- 
sible de, choisir une époque plus favorable pour finir ks. 
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Annales d'uB règne qu'un accident malheureux avait déjà ter- 
miné dans le fidt. Mais le cours des choses a prouvé que ce 
n^était qu'une présomption erronée; il a &llu ajouter à nos 
récits encore une année de carnage, et de ces changemens, 
sources de perplexités pour les rois , pour que l'objet de ce 
livre fut complètement rempli. Le caractère extraordinaire de 
ces événemens y et leur importance particulière pour l'Angle-*- 
terre, peuvent récompenser l'écrivain et le lecti^ur de la pro- 
longation de leur peine. 

Louis XVIII n^avait rencontré aucune opposition à établir 
son dcoit héréditaire à la couronne de France , après l'abdica- 
tion et le départ de Buonaparte ; et la nation avait reçu une 
constitution dont les bases étaient propres à satisfaire les vœux 
des amis d^une liberté modérée et praticable. Cependant il se 
manifesta, vers la fin de l'année i8i4, des symptômes qui 
pouvaient faire croire qu'il n^existait pas un accord parfait 
en^re toutes les classes des babitansdu royaume. Les chambres 
composant le corps législatif avaient agité qu<elques questions 
délicates, notamment celles qui concernaient les biens des 
émigrés, et la censure ; des majorités décisives les avaient ré- 
solues en faveur de la cour ^ mais à Paris et dans les provinces, 
ou les avait décidées d'après des principes difiërens. Quelques 
personnes manifestèrent des vœux indiscrets. D^un autre côté, 
lliabitude de la guerre, Fusage qu'elle fait contracter d'une, 
vie qui offre des chances, nombreuses h l'ambition , le r^ret si 
pardonnable de se voir forcé au.repos par la i*éunion d'armées 
si souvent et si long-temps vaincues, avaient fait naître le mé-^ 
contentement dans l'ame d'un grand nombre de soldats &an-* 
çais. La plupart de ceux qui avaient moissonné des laurier^ 
sur les champs delà victoire, avaient succombé aux fléaux d^ 
I4 guerre. N'importe, les sentimens de Ifeux qui restaient 
ct'ayaient pas pour la dynastie des Bourbons cette ardeur qui 



[ 546 ) iél5. 

jadis distiogaait éminemment la nation fràùçaisè ^ H son 
nrmée. Les niiMtaires , à trè&-peu d'exceptions près , depuis le 
général jusqu'au soldai, conservaient trtie ^otté de feâpett 
^hevideresque pour le chef qui ks avait si souvent lii^ués àk 
gloîi** et à la vîctoirté, et sous les bannières duquel, rtialgré ses 
désastres récciïs , ils se complaisaient k se regarder (;6tnme 
destinés encore à recouvrer leur hoiinetn» et celttî de letif" 
patrie. 

Cependant l'année commença, dans \a ôapitate dé laf'rance, 
par CCS démotistraûonS d'attacbeiment et de fidélité qui Sôbt 
teujoiirs a«Ht ordres de Tautorité actuelle , et uu oifôêrvâteiif 
superficiel devait penser, diaprés les appareUôéS, que la tçnt 
était sur la vot^ de regagner l'înfluemîe qu'elle avait jadis éUé 
sur la nation. Le corps tnrmicipal de la bonne viBc de Pari^ 
assura le rot, dans Une adresse, que totrs ses sujets, si éâsL 
devenait iiéGessairè, reirancberaieut à leurs jours pour ajouter 
aux siens. La céi^éMonié solentteUe d'e^chuméi^ du cimed^ 
de la Maddaine l<es restes de Louis XVf presqu'entièremënt 
consumés, e€ €eux de la reine soti épouse, pdur les transpor- 
ter dans ré^Hsè de Saint^Denis , fat acctïmpagtiée dé toutes 
les marques d'm^ sensibîKté pieuse. 

Sur ces eiTtrefeîtes , le souverain de l'Ile d^lfee atait jôùé un 
rôlebieUr Calculé pour endorûxir les soupçotis. Il aVaît mis daùs 
stt 4Éillrétitos aVec les voyageur^ qui étaietit venus lé visiter, 
et Ddiattitolent avec ks A-nglais, cette apparence de fràncMsé 
qui lui était ftn^îlîère, et qui faisait èroirJé quil était guéri de 
tout projet ambitieux ; ï1 avait Faîr d'être entièreirfent occupé 
des minces affaires de ^on petit état. Dés bàtimèhs ai^és, an- 
glais et fraïiçais, cû crofeière autour dé l'ilé, exerçaient, par 
mer,utieespècedesttrvefllrmùe; rnaîè ils étaient là puretïient en 
observation, puisque liûUe ^ttissancé tïe réclamaît le tfroit dé 
veîlterles inouvemcnsBuonaparte. On a stl depuis, qut le gOti-- 
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vernement français avait conçu de Fombrage de ses tentatives 
de lever des hpmmes en Corse; et l'on sait aujourd'hui qu'une 
correspondance très-active avait récemment eu lieu entre l'île 
d'Elbe et Naples^ par Finterroëdiaire de la princesse Pauline, 
sœur de fiuonaparte. On aurait pu tirer de nouveau! indices 
de quelque projet mystérieux , de ce qu'il ven^t à^ donner 
des ordres très-stricts pour tenir tous les étrangers éloignes, 
et du déplaisir qu'il montrait quand le commandant des forces 
navales anglaises faisait sa visite d'usage. Néanmoins, l'on ne 
prit aucune mesure de précaution. 

Le 2 6 février au soir, la mer paraissa n t libre de tout obstacle, 
cet audacieux aventurier partit 8e Porto-Ferrajo sur un de ses 
brigs de guerre; il étaii suivi de «juàtre petits bâtimens: toûi 
ensemble portaient un millier d'honttnes^ dont le plus petit 
nombre éiaîent des Français; le reste se composait dePolonaîs, 
de Corses^ de Napolitains et d'FJbois. Lé i-*'' mars, cette 
petite flotte mouilla dsiijs la port de Cannes, sur h côte dé 
Provence, et IéSs troupes y débarquèrent. Les habîtans du payé 
jie montrèrent âucuae di^osition k se déclarer pour Buotia- 
parte; au. contraire, Amibes feriiia ses portes à un détnche- 
ment qu'U envoya pour s'emparer de cette placé. Alors , il èé 
jnit en marche pour Grenoble avec sa tro«tpe peu nombreuse 
et mal é<|tiîpée. 

Suppost^que Buonapafte se confia, lui et an fortune^ au 
hasard d'utie simple tentative, serait htiitnpu&ér une témérité 
et une imprudence qui ne s'accordent pas avec les actions dé 
jsa vie passée^ On né jiteut guèi^e douter que ses correspondances 
âveç la France ne l'aient bien instruit de l'inclination deis séH^ 
datf en ai jàveur. Au: resté y quand auème il n^y aurait ptiâ'tiU 
d'af^^ngc^n^nt pris ii Ifavance pour s'assurer et la côopératiot^ 
.<jl^ troupes , Buonaparteditt raispunablement compter qu'elles 
f» d^l^erâieif t fQufe lutauBsitj^t qu^on les mettrait Ik l'épreuve ^ 
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c'est ce qui ne tarda pas à arriver. Quand il approcha de Gre- 
noble ^ le septième régiment de ligne ^ eommandé par La- 
bédoyère, sortit de la ville , et se joignit à hii. Le 8 mars, le 
reste delà garnison lui ouvrit les-portes, lui livra les magasins 
et l'arsenal , et le mit ainsi à la tète d'un corps de troupes 
régléts avec un train d'artillerie. 

Aussitôt que la nouvelle du débarquement de Buouapaiie 
fut arrivée k Paris, le roi rendît une ord.onnance pour con- 
voquer les deux chambres qui avaient été ajournées , et une 
autre qui déclarait Buonaparte traître et rebelle, et prononçait 
la peine capitale contre lui et ses adhérens. Dès que cette 
aOaire eut pris une tournure sérieuse, Monsieur, frère à\\ 
roi, se rendit à Lyon , accompagné du duc d'Orléans et du 
maréchal Macdonald, Buonaparte parut devant Lyon le g mars. 
Les princes s'en étaient éloignés à sou approche. H y entra 
sans résistance, aux acclamations des soldats et de la populace. 
Déjà il avait pris sans hésiter le titre dé son ancienne dignité, 
et s'était intitulé « Napoléon , par la grâce de Dieu et les cons- 
titutions de l'empire , empereur des Français. >» Quand il se 
vit maître de la seconde ville de France, il rendit divers dé-r 
crets pour annuler tout ce qui s'était fait durant son absence, 
dissoudre la chambre des pairs et celle des députés , et con- 
voquer les collèges électoraux à Paris pour le mois de mai 
suivant, afin d'y tenir ce qu'il appelait une assemblée extraor- 
dinaire du champ de mai, pour corriger et piodifier les cons- 
titutions, 

Les troupes qui l'avaient rejoint ne lui donnaient encore 
qu'une poignée X de monde pour efiectuer une entreprise telle 
que celle de marcher &ur la cafpitale , et s'emparer du trône ; 
inais indépendamment des preuves qu'il avait déjk recueillies 
de l'attachement des soldats pour sa personne, il est très-pro- 
bable qu'il avait reçu de quelques-uns des. prinà^aux ched 
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des assuiràncès secrètes de coopérer à ses (desseins. La cour Ût 
des préparalîfi poar Parrèler. Elle assembla un gros corps de 
troupes à Melun pour protéger immédiatement Paris, et porta 
un autre corps à Montargis^ sur la route de Fontainebleau, de 
manière à placer Buonaparte entre deux feux. Cette disposi- 
tion eùt^sans doute obtenu un plein succès si la fidélité de ses 
soldats eût correspondu à leur nombre. On Avait beaucoup 
compté sur 1er maréchal Ney, un des généraux français les plus 
distingués; il avait volontairement oGTert ses services au roi, 
qui lui avait donné le commandement d'un corps de près dt 
. 1 5,000 hommes, postéà Lons-le-Saulnier. Cependant lorsque 
Buonaparte fut arrivé à Auxerre, le maréchal le rejoignit avec 
toute sa division qui avait arboré la cocarde tricolore. Ney 
scella sa défection en adressant à ses troupes une proclamation 
dans laquelle il leur disait que la cause des Bourbons était 
perdue à jamais, et que la dynastie légitime que la natioit 
française avait adoptée, allait remonter sur le trône. Cetic 
démarche fut décisive. Comme il n'était plus possible d'avoir 
confiance dans Farmée, le roi et les princes quittèrent Paris 
dans la nuit du 19 au 20. Napoléon y entra le 20 au soir. Ainsi 
sans avoir eu besoin de tirer un coup de fusil , trois semaines 
après avc»r débarqué comme un aventurier, cet homme prit , 
avec le titre d'empereur, possession de la couronne de France. 
Quoiqu'il fiit venu ainsi se rasseoir sur le trône sans éprou- 
ver d'obstacle de la part de la nation dont il reprenait le gou- 
vernement, on ne pouvait cependant pas ^présumer que les 
puissances qui s'étaient unies exprès pour le détrôner, acquies- 
ceraient a cette reprise de pouvoir. Dès que la nouvelle de son 
entreprise fut arrivée à Vienne, les plénipotentiaires des sou- 
verains qui avaient signé le traité de Paris, publièrent un ma- 
nifeste. Cette pièce déclarait une guerre à outrance à Napoléon 
Buonaparte qui, c'étaient ses expressions, en rompant la cou- 
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venlîon qui Tavait ètabU à Vde d^Wbe , s'éuû placé hors des 
relations civiles et sociales ^ et, cpn^me enneim et peptubateur 
du repos du inonde , s'était livré à la vindicte pHblique. l^'es- 
prit de cette déclaration se moi^ra par le renvoi s«as réponse 
de toutes les lettres fraternelles envoyées par Buonaparte au3t 
souverains allié^i et par la marclic) de leaes armées qui s'appro- 
chèrent de^ frontjièr^s de la France. Le 35 du même mo^ de 
mars, l'Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne et la Prusse 
conclurent un traité à Vienne, par lequel elles sWgagèpent 
solennellement à paaintenir dans tonte leur intégrité les coa-- 
ditions du traité de Paris, V tenir chacune à cet efifet iâo,ooo 
hommes sur pied 9 à ne poser les arines que de concert, et à 
ne point le fairç avant d'avoir rempli l'objet de cet armemait 
en me ttan t ISapoléon hors d'état d'exciter de nouveaux troubles, 
et de renouveler ^s tentatives pour s'emparer de l'autorité 
suprême ep, France. 

Menacé d^ pé^il^ ai^ dehors , Napoléon avait à remplir en 
France un rôle qni n'était pas exempt de difficultés. Quelque 
disposés que fusseï^t ses anciens soldats à le soutenir dans le 
pouvoir absplq dont il avait joui comme empereur , le parti 
sur lequel il pouvait coippter était presque tout composé d'amis 
de la liberté qui ne voulaient le recevpii* que comm^ c^ef dm 
gouvememeift, C'e«t ce qu'on lui déclara très-positi^meat 
dans ks adresses quîlm fîirent présentées comme empereur , 
et dan^ lesquelles sa cause fut représentée comme étant celle 
du peuple ; on lui rappela aus^i les principes popnlinres qu'il 
avait annoncés con^me ceux car leequels la nation devait ètr^ 
gouvernée à l'avenjr. Il fut obligé de faire à ces adresses des 
réponses conçues si^rlf^ î?)emë ton ; etU était d'atuant plm néces- 
saire pour lui de flatter ce parti , que , dans plusieurs endroits, 
les royalistes combattaient ouvertement contre son autorité. 
Dans le midi , le dur et la duchesse d'AngQulème essayèrent pw 
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leur pf ésençç de réveiller les ai^U de la mm^on de Bourbon ^ pour 
qu'ils iBssent des efforts énergiques en sa faveur ; maïs leur 
lentaùyeeutpeu de succès, l^a ductease, ayant échoué dans ses 
efforts pour excîtçr ^ Bordeaul: une j'ésîstance énergique au 
gouvenitemeui de PusurpateKr , quittala France, et s^erabarqu«i 
sMt une frégate anglaise. Le duc fut d'abord en état de lever 
de$ troupe avec lesquelles il obtiul des avantages momentanés 
4c^ns le voi^ii^e de Val^uce ; mais la désertion ayant fini par 
$e mettre dans les rangs des gardes nationales, sur lesquelles il 
avait principalemeut compté, il fut obligé le 8 avril de signer 
une ccHOLveptiou avec le général qui le combattait : l'armée 
royale fu^ lîee4ciée , et le prince eut la permission de s'embar-^ 
quer pour ]es pays étrangers» 

Un yif attaçbeiK^ent pour la famille des Bourbons avait 
^baisté au milieu de la révolution en Bretagne et dans* la Ven-- 
dée. Aussi les royalistes de ces pays avaient-ils , dans les conjonc** 
tures actuelles, priâtes armes pour le roi.. Us «^étaient rendus 
H^^iitres de toute h ç.Qntrée qu'ils habitaient-, mais ils ne purent 
pas néanmoins étendre leurs quartiers du côté de Paris , et il 
rtigj^ dans toutes les mesures de ce parti un manque d'en- 
sepili^e qui les rendit incohérentes e( inutiles, tandis que dans 
le m(sme te^ap^ la nouvelle révolution aquérait. de la force, et 
obtenait en sa&veurrenthousiasmepopulaire.Le roi qui s'était 
ratiré d'abordà Lille , et ensuite à Gànd , bornait ses opérations 
k de$ édits et à des ordonnances ; la seule force militaire qu'il 
eut y con^iiitait en une partie des troupes de sa maison , et en 
qiielques autres , toutes sous le oommandement du duc de 
Bérry. 

Lie 33 avril , Buonaparte publia ce qu'il appelait un acto 
additionnel aux constitutions de Pempire. C'était une suite 
de dispositions tendantes è tnotUfieretà corriger les actes cons- 
titutionnels qui avaient été passés sous son précédent gouver- 
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nement; elles avaient pour but d'afiPermîr les droits des ci- 
toyens j et de combiner le plus haut degré de liberté politique 
avec la force nécessaire pour assurer l'indépendance nationale. 
Cet acte devait être soumis k Facceptation du peuple français. 
Ses clauses comprenaient toutes les sauves-gardes de la liberté 
qu'il est possible de désirer dans une monarchie mixte. Afin 
de se mettre en état de résister aux dangers qui le menaçaient 
le plus immédiatement, Buonaparte avait, peu de temps aupa- 
ravant, rendu un décret pour envoyer dans toutes les divisions 
militaires des commissaires extraordinaire, revêtus du pouvoir 
de déplacer tous les fonctionnaires publics civils et militaires, 
ainsi que les otBciers de la garde nationale , et de les remplacer 
provisoirement, sur la recommandation des préfets. 

La grande cérémonie du champ de mai fut, par diverses 
circonstances, différée jusqu'au i*' juin. Alors elle eut lieu avec 
tout l'appareil imposant, nécesssaire à un spectacle, La seule 
affaire de cette assemblée était d'annoncer l'acceptation de l'acte 
additionnel par la nation , ce qui avait eu lieu , comme on 
pouvait bien s'y attendre, à la presqu'unanimité des suffi:*ages. 
Napoléon prononça un discours. 11 commençait par déclarer 
que , comme empereur , consul et soldat , il tenait tout du 
peuple. Son serment d'observer les constitutions de l'empire, 
et de les faire observer , lut suivi du serment d'obéissance aux 
constitutions, et de fidélité à l'empereur, prononcé par l'archi- 
chancelier , et rtjpété par toute l'assemblée. Les aigles furent 
alors distribués par Napoléon lui-même aux troupes de ligne 
et aux gardes nationales , qui jurèrent de le défendre au péril de 
leur vie , et de ne pas souffrir que des étrangers dictassent des 
des lois à leur pays. Lesmembresdes deux chambres prêtèrent 
ensuite le même serment que les électeurs. 

Cependant, le temps était arrivé où la permanence du nou- 
vd ordre de choses devait être décidée, non par des votes et 
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des sermens, mais par les armes. A la fin de Tannée précé- 
dente, toute la frontière fortifiée des provinces belgîques du 
côté de la France était encore occupée par de fortes garnisons 
composées principalement de troupes anglaises, ou à la solde 
de l'Angleterre. Depuis lé premier moment que Pentreprise 
de Buonaparte avait commencé à donner Palarme, des ren- 
forts , avaient continuellement été envoyés d^Anglèterre en 
Belgique; et le duc Wellington était arrivé dans ce pays, pour 
y prendre le commandement des troupes anglaises et étran- 
gères. A la fin de mai, l'armée prussienne , commandée par 
le maréchal Blucher, arriva dans le voisinage de Namur, et les 
deux généraux eurent ensemble^des conférences .fréquentes sur 
leurs opérations. La principale armée française était, à cette 
époque, postée à Avesnes en Flandre j et Pon avait fait à Laon 
et au château de Ouise des préparatifs de défense contre 
Pinvasion. 

Le 12 juin, Buonaparte quitta Paris, et se rendît à Laon, 
Conformément à sa méthode ordinaire de se porter tout d'un 
coup en avant sur le point le plus important, il résolut d'at- 
taquer les armées anglaise et prussienne, tandis que les Russes 
et lesAutrichiens étaient encore trop éloignés pour leur porter 
du secours ; il espérait par ses succès rétablir la domination de 
la France en Belgique, où il supposait que l'attachement pour 
ce pays avait poussé des racines profondes. A la tête d'une 
armée nombreuse , bien commandée et composée de l'élîie des 
troupes réglées de France , animées pour leur chef d'une con- 
fiance qui allait jusqu'à l'enthousiasme, il attaqua, le ï5 à la 
pointe du jour, les postes prussiens sur la Sambre. Charleroî 
fut emporté; le général Ziethen se retira sur Fleurus, où il 
fut attaqué et souffrit une perte considérable. Blucher con- 
centra le reste de l'armée prussienne à Sombref, et les Fran- 
çais, continuant à avancer sur la route de Bruxelles, repous- 
5 23 
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sërent^ jusqu'K la position de la ferme dite Quatre-Bras, une 
brigade de Parmée bclge^ commandée par le prince deWeîmar. 
U parait que, faute d^ètre bien servi par des avis, lord Wel- 
lington ne fut informé de cesévéoemens que dans la soirée; 
aussitôt il ordonna à celles de ses troupes qui étaient prêtes, 
de marcher à gauche, et de soutenir les Prussiens* Le l6, 
Bliicher, qui était posté sur les hauteurs entre Brie et Sombref, 
attendit l'attaque des Français , quoique toute son armée ne 
Peut pas rejoint. On se battit avec une fureur extrême depuis 
trois heures de Paprès-midi , jusque bien avant dans la soirée. 
Les Prussiens pressés par la supériorité du ncmibre, et ne 
recevant pas de secours , fiirent contraints de se retirer, lais- 
sant derrière eux seize canons et un grand nombre de tués et 
de blessés. Us se formèrent pourtant de nouveau k une cer- 
' taine distance , et ne furent pas poursuivis : leur chef fit les 
plus grands efforts , et courut des dangers imminens. 

Sur ces entrefaites , lord Wellington avait donné ordre à 
son armée de s'avancer vers Quatre-Bras , où la cinquième 
division, sous les ordres du général Piclon, arriva de bonne 
heure dans Paprès-midi du 16. EUe fiit suivie par le corps que 
commandait le duc de Brunswick , et par le contingent de 
Nassau. Wellington désirait de porter du secours à Blùcfaier; 
mais sa cavalerie ne Pavait pas encore rejoint quand il fut at- 
taqué lui-même par un corps nombreux de cavalerie et d'in- 
fanterie , soutenu d'une forte artillerie : les charges répétée» 
des Français furent repoussées avec "fermeté, mais Pon 
éprouva une perte considérable. Le duc de Brunswick fut du 
nombre des tués. 

Bliicher se sentit si fort affoîbli par le combat de'cette jour- 
aée , que dans la nuit il se replia sur Wavre. Ce mouvement 
i>bligeant Wellington d'en faire un semblable , il se retira sur 
Genape, et, dans la matinée <^u 1 7, se porta sur Waterloo. 
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Jl y prît une position qui traversait les grands chemins de 
Charleroi et de Nivelles à Bruxelles; il avait sur une partie de 
son front la maison et le jardin de Houguemont, et sur une 
autre la ferme de la Haye-Sainte ; par sa gauche il communiquait 
de loin avec les Pxussiens à WaVre« 

Buonaparte employa la nuit de là joi;mée qui venait de 
finir , et la matinée du 1 8 ^ à rassembler toutes ses troupes sur 
une rangée de collines y vîa-à-vis de l'àrméè anglaise , à Pex- 
ception de son troisième corps , qu'il détacha pour observer 
Blucfaer. A ID heures ,.il commença l'affaire par une attaque 
terrible contre la position de Houguemont : cette 'attaque fut 
teftottvelée plusieurs fois pendant toute la journée ; elle ren- 
contra une résistance si ferme que les Anglais ne furent pas 
débusqués de leur poste. En même temps les Français canon- 
baient vivement toute la ligne anglaise. Ils firent des charges 
répétées d'infanterie et de cavalerie y qui furent repoussées de 
toutes paris , excepté à la Haye-Saintè, qui fut forcée. Assez 
tard dans la soirée , un dernier effort fut tetité contre la gauche 
du centre des Anglais , près de ce lieu. Qti s'y battit avec 
acharnement , et pendant quelque->temps il sembla douteux 
si les Anglais pourraient continuer leur résistance^ car ils 
avaient supporté la fatigue durant toute la journée , et étaient 
pressés par des troupes supérieures en nombre. Mais les Prus- 
siens y qui avaient eux-mêmes été attaqués , et qui avaient 
éprouvé beaucoup de difficultés à passer Un défilé entre leur 
position et celle des Anglais y commencèrent enfin k s'annoncer 
parle feu de leur artillerie. Les Français firent, par le flanc , 
tine retraite précipitée. Wellington saisissant l'occasion , s'a- 
vança avec toute la ligne de son infanterie, soutenue par de la 
cavalerie et de ^artillerie. Les Français furent chassés de 
toutes leurs positions sur les hauteurs , et se retirèrent dans 
la plus ^nde confusion, laissant sur le champ de bataille 
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près de i5o pièces de canon avec leurs munitions. Ils furent 
poursuivis par les vainqueurs jusque bien avant dans la nuit. 
Enfin, les Anglais , épuisés de fatigue, firent halte , et lais- 
sèrent aux Prussiens, qui s^en acquitèrent bien, le soin de 
poursuivre les Français plus loin. Les restes de ceux-ci, au 
noml^re de 4o,ooo hommes > ne ramenant avec eux que 27 
pièces de leur nombreuse artillerie , firent leur retraite par 
Charleroi. Telles sont les principfdes circonstances de la ba- 
taille de Waterloo. Elle sera mémorable à jamais dans les 
fastes de l'histoire d'Angleterre , tant pour la bravoure dont 
les (>roupes firent preuve , et pour les lalens que déploya leur 
chef, que par ses résultats politiques ; car elle décida une 
contestation du plus haut intérêt , et dont dépendait la trau- 
tjuillité de PEurope. Une telle victoire devait nécessairement 
nètre achetée bien cher : dans le fait, aucune des batailles li- 
vrées dans cette longue guerre n'avait présenté une liste si 
nombreuse d'officiers anglaisHués ou blessés sur le champ de 
bataiHe. Deux généraux et quatre colonels" furent tués; neuf 
généraux et cinq colonels furent blessés. Le nombre des offi- 
ciers d'un rang inférieur , qui furent tués ou blessés, était 
proportionné à celui-lk. La perte totale des Anglais et des 
Hanovriens, en officiers sans commission et en soldats, fut 
évaluée à près de 1 5^000 hommes tués , blessés ou égarés, 

Buonapart« , voyant que tout était perdu , se hâta de retour^ 
ner à Paris. 11 assembla son conseil. 11 proposa, à ce que l'on 
assure, qu'on le nommât dictateur, et fut appuyé par son 
frère Lucien ; mais plusieurs membres déclarèrent que, dans 
la disposition actuelle de l'esprit public, ils étaient persuadés 
qu'il n'y avait pas de probabilité que cette mesure pût réussir. 
On a de plus assuré que M. de la Fayette , informé de ce qui 
se passait, se rendit aussitôt à la chambre des représentans, 
e% fit adopter diverses résolutions : la séance fut déclarée per- 
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maneute. La chambre décréta de plus, que toute tentative 
feile pour la dissoudre serait réputée crime de haute trahison^ 
et punie comme telle. Puis elle invita les ministres h se rendre- 
sur-le-champ dans son sein. La chambre des. pairs rendit aussi 
un décret de permanence. Après avoir un peu hési4;é , Buona-^ 
parte, s'apercev^nl qu'il n'était plus l'objet de la confiance 
publique , si{=çna une déclaration par laquelle, s'ofirant en sa-^ 
crifice à la haine des ennemis de la France ^ il annonça que sa 
vie politique était terminée ,. et proclama sou fiiU empereur 
des Français, sous le nom de Napoléon IL Les chambres, 
acceptèrent son abdication, mais éludèrent de nommer positi-' 
vement son fils pour son successeur j elles nommèrent une 
commission pour aller porter des propositioii» de, p^ix.aux 
armées alliées,. 

Mais les viiinqueurs avaient^ pris Ta résolution de ne traiten 
de la paix que sous les murs de Paris. Les deux généraux ea 
ehef, anglais et prussien, entrèrent le 2.1 sur le territoire 
français. Wellington adressa , de Malplaquct , une proclama- 
tion aux Français, pour leur annoncer qu'il entrait dans leui^ 
pays non en ennemi (excepté de l'usurpateur., prononcé l'en- 
uemi du. genre humain , avec lequel on ne pouvait avoir ni pai]( 
ni trêve), mais pour les aider k secouer le joug de fer qui les 
opprimait. Le :î3 y il envoya un détachement contre Cambray, 
qui fut pris par escalade avec très-peu de perte. Louis XVIU- 
arriva bientôt de Gand dans cette ville. Les deux armées con-^ 
linuèrent leur marche sur la capitale. Lç 28,.1'avanl-garde des 
Prussiens fut attaquée a Villers-Coteret; mais le gros de l'armée 
étant arrivé,, les assaillans furent repoussés avec perte. Le 39, 
"Wellington passa l'Oise; et le 3o, Bliicher passa la Seine î 
Saint-Germain : leur plan était d^investir Paris de deux côtés 
à la fois. Les hauteurs qui entourent la ville étaient bien fortîr 
iiée^l elle avait pour a*a défense près de So^qqo hommes dft 
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troupes de ligne y indépendamment de la garde nationale, de$ 
tirailleurs et des fédérés. Blilcher rencontra beaucoup de résis^ 
tance pour s'établir sur la rive gauche de la Seine, mais à la ^ 
il j réussit. Paris se trouvant alors exposé par son côté le plus 
faible, et les deux armées qui bloquaient cette capitale com-» 
muniquant entre elles , il arriva au camp des alliés une de- 
mande d'armistice, afin de négocier une convention: elle fut 
signée le 5 juillet, entre le prince Blûcber et le duc de WeK 
lington d'une part, et le prince d'Ëckmùbl, maréchal Davoust, 
de l'autre. Il fut déclaré qu'elle né décidait que les questions 
militaires, et qu'elle ne concernait en rien la politique; en 
voici les conditions ; L'armée française devait, le lendemain, 
commencer k marcher vers la Loire, et devait avoir complète* 
ment évacué Paris dans trois jours. Tous les postes fortifiés 
autour de la ville, et enfin ceux des barrières, devaient être suc» 
cessivement remis, Le service intérieur de Paris devait être fait 
par la garde nationale et par la gendarmerie municipale. Les 
propriétés publiques, h l'exception de ce qui avait rapport 
k la guerre, devaient être respectées. Les personnes et les pro- 
priétés particulières devaient aussi être respectées. Tout in-i 
dividu qui se trouvait dans la capitale devait continuer à jouir 
de ses droits et libertés, sans pouvoir être recherché en rien 
relativement aux fonctions qu'il occupait ou aurait occupées, 
ksa conduite et à ses opinions politiques, Cette dernière clause 
est digne de remarque, parce qu'elle fut ensuite citée dans le 
procès d'un grand criminel d'état , comme une promesse d'am- 
nistie générale» 

Cette convention militaire mettait simplement Paris dans 
les mains des alliés; elle laissait en liberté d'agir, comme les 
circonstances futures l'y inviteraient , une armée considérable, 
composée de troupes de ligne, et en outre, un grand nonibre 
4ê corps en campagne sous des chefs difïërens, ou dans les 
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garnisons sarIesfrontieres.il était donc nécessaire,, afin d'ame- 
ner la France à l'état de soumission regardé comme essentiel 
pour assurer la paix de l'Europe, que toutes les troupes 
stipulées par les traités conclus entre les puissances alliées 
lussent mises en action. En conséquence, on ne perdit pas un 
instant pour ikire avancer les armées d'Autriche et de Russie 
contre les frontières de la France, et pour commencer les 
opérations militaires. Quoique des forces proportionnées aux 
leurs ne pussent pas leur être opposées pour les empêcher 
d'avancer, cependant elles éprouvèrent, de temps en temps,' 
une résistance qui coûta du sang. Les paysans d'Alsace mon- 
trèrent notamment une grande animosité contre les Autri- 
chiens qui envahissaient leur pays; ils en furent sévèrement 
châtiés. 

A Paris, les chambres continuèrent leurs séances après la 
signature de la convention, et agirent comme si elles eussent 
été investies delà souveraineté nationale; la chambre des re- 
présentans se distingua sur-tout par l'esprit d'Indépendance 
de ses votes et de ses déclarations : mais la présence des troupes 
étrangères, et la déclaration des ministres des puissances 
alliées , qui annoncèrent la résolution tmanime de leurs sou- 
verains de replacer Louis XVIII sur le trâne de France, mit 
bientôt un terme k ce phantÂme d'autorité populaire; les 
chambres furent fermées par ordre du commandant de la garde 
nationale, et le 8 juillet le roi rentra dans sa capitale. Cepen- 
dant toutes les positions militaires furent occupées par les 
troupes alliées; et ce fut sous leur sative --garde que le gou- 
vernement royal fut rétabli, et que la cocarde blanche reprit sa 
prérogative. 

Buonaparte, qui s'était entièrement retiré de la vie publique^ 
s'occupait du soin de sa sûreté personnelle. Il avait le dessein 
de gagner un port de mer, afin de s'y emliarquer pour l'Ame- 
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rique. Le 5 juillet, îl arriva à Rochefort, escorté par im 
général : îl resta quelques jours dans, cette ville, guettant une 
occasion de s'échapper sur les batimens en station pour l'at- 
tendre ; mais le port était exactement bloqué par des croiseurs 
anglais. Après quelques tentatives inutiles pour éluder leur 
vigilance, il finit par se déterminer à se mettre sous la protec* 
tion des Anglais. Le 1 5 , il envoya un parlementaire au capitaine 
Maitland, commandant le Bellerophon , et ensuite s'embarqua 
nvec sa suite et son bagage sur un brig qui le conduisit à ];)ord 
de ce vaisseau de ligne. Les souverains alliés, instruits de cet 
événement, décidèrent qu'il sjsrait conduit, comme prisonnier, 
dans la petite ile de Sainte-Hélène^ située dans l'Océan atlan- 
tique méridional^ et y serait tenu sous la garde la plus stricte. 
Le Belleràplwn partit en conséquence pour Torbay, où le 
prisonnier fut transporté , avec quelques-uns de ses partisans 
les plus attachés à sa personne, à bord du Northumberlandy 
commandé par le capitaine sir G. Çockbum., Ce vaisseau ue 
tarda pas à faire voile pour sa destination. 

Ayant ainsi terminé le récit de l'incident qui amena les 
principaux événemens de l'année, il convient de jeter un 
coup-d'œil en arrière, et de donner un exposé sommaire de 
ce qui se passait eu même temps dans d'autres endroits. Les 
circonstances qui mireul un terme à la fortune d'un ancien 
compagnon d'armes de Buonaparte, son frère par alHance, et 
un des rois de sa création, réclamen)^ la prepiièrç place, comme 
liées de près à son sort^ 

On a déjà dit que Joachim Murât ^ roi de Naples, avait 
conclu une alliance ayec l'empereur d'Autriche , et avait dans 
le temps uni ses intérêts à ceux de ce monarque ^ quand les 
armées, autrichiennes étaient occupées dans le nord de l'Italie 
contre le yice^roi Eugène Beauharnais. Ce traité fut suivi 
d'une suspension d'hostilités avec la cour d'Angleterre, illi^^ 
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du roi de Sicile. Plein de confiance dans ces événemens felvo- 
rabies, Joachim, qui avait toute l'ambition d'un soldat de 
fortune, mais sans prudence politique , fit avancer un corps de 
troupes contre Rome dans le dessein de s^emparer d'une nou^ 
Telle portion du territoire de l'église. 11 parait qu'il eut aussi 
d'autres projets en vue, mais qu'ils étaient vagues et indéter- 
minés. Enfin il flottait continuellement entre son attachement 
naturel à la cause de son ancien maître et son parent, et la 
prudence qui lui conseillait de se joindre au parti qui avait 
alors le dessus. Sa conduite équivoque l'avait mis en butte 
aux soupçons. 11 était .en outre évidenmient contraire au sys- 
tème général des souverains alliés de reconnaître comme fai- 
sant partie de leur corps un homme qui n'avait obtenu sa 
couronne qu,e par l'expulsion du possesseur héréditaire* S'a- 
percevant bien que les dispositions des cabinets étrangers lui 
.étaient contraires, il se plaignit au congrès de Vienne de ce 
que le roi de France avait difieré de le reconnaître. 11 parait 
qu'en efièt Tallejrand avait proposé au ministère anglais de 
faire de concert une attaque contre Murât. Il est certain aussi 
qu'avant l'entreprise de Buonaparteil y avait eu une corres- 
pondance intime entre Naples et l'île d'Elbe; mais il est dou- 
teux que ce dernier ait instruit Murât de son projet de débar- 
quer en France. À la première nouvelle de cet événement , 
Murât annonça à son conseil l'intention de rester fidèle à son 
alliance avec l'Autriche, et d'adhérer au système des alliés. 
Mais quand il apprit que Buonaparte était entré à Lyon , il dé- 
clara qu'il regardait la cause de soti beau-frère comme la sienne, 
et demanda à la cour de Rome le passage sur son territoire 
pour deux divisions de son armée. 

X^e 19 mars, Joachim se mit à la tète de ses troupes qui 
s'étaient avancées jusqu'à Ancône, traversa les marches et les 
légations papale», attaqua les impériaux qui étaient postés 
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Mr sa roQte ^ et les obligea de se retirer. Cette conduite lui 
attira iin^ déclahition de guerre de la part de l'Autricke, Alors 
il adressa use proclamation auK peuples d'Italie, les appelant 
t^m à défendra leur indépendance , et à se délifrer de la do- 
mination des étrangers ) et leur assurant que 80,000 Napoli- 
tains, commandés par leur roi, accouraient à leur aide. Il 
l^Mint d'abord qud[<{ues succès. Le général autrichien Kaxtchi 
•e replia devant lui sur le Pô , et Murât marcha sur Ferrare , 
Dms une autre partie de PItaKe, les Napolitains entrèreitt 
4ans Florence^ puis suivirent les Autrichiens qui se retirh^ent 
cnr Piitoie. Mais ce ftit là que s'arrêtèrent ses progrès. Ses 
proclamations n'avaient produit aucun effet. Les impériaux, 
ayant réuni leurs ferces , ne tardèrent pas k obtenir la supé- 
rijorité sur les Kapditains. Ferrare fut délivré , le pays près 
du Pô fut repris, et Joacfaim fut obligé de se s>etirer k la hâte. 
Le commandant autrichieh rejetta les pr(^positions d'un armis* 
tice. Après quelques affaires dans lesqudles Murât déploya 
de la vigueur et des talens militaires, mais fut mal secondé 
par ses troupes , l'armée napolitaine fut presqu'entièrement 
dissoute; Naplee fut investi par terre; une armée navale an- 
glaise entra dans le port de cette ville, et força les vaisseaux de 
guerre et l'arsenal à se rendre. Le 20, une convention fut sî-* 
gnée entre les commandans napolitains et ceux des troupes 
autrichiennes et anglaises. Joachim abdiqua; toutes les places 
fortes du royaume de Naples, à l'exception de trois qui étaient 
alors bloquées, devaient être remises ; madameMurat , qui s'était 
réfugiée à bord d'un vaisseau de ligne anglais, devait être con- 
duite k Tricàte. Naples fut occupé par les troupes alUées, 
auxquelles se joignirent un corps composé d'anglais et de 
Siciliens; et le 17 juin, Ferdinand, roi des Deux^Siciles^ ren- 
tra dans sa capitale, aux acclamations du peuple. 
Murât s'enfuit K Toulon. Quand il ne s'y crut plus en sûreté^ 
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il alla essayer sa fertune en Gorse. Il trouva dans cette lie une 
retraite sû|*e au miHeu des montagnards, et en engagea à sou 
service un corps composé de ceux qui avaient été dans ses 
troupes à Naples^ Â la fin , fatigué de sa situation , il prit le 
parti désespéré de s'embarquer, et d'aller avec quelques petits 
bâtimens faire une tentative dans le royaume de Naples. Le 
8 octobre^ il arriva avec deux bàtimens sur la côte de laCa- 
labre ultérieure, et débarqua avec trente personnes. Il s'avança 
5ur un village , et essaya de soulever le peuple en sa faveur, 
en lui parlant en roi. Toute la population armée fondit sur 
lui. Cerné dans sa retraite vers le rivage, 3 se défendit. 
Après une aifaire très- chaude, dans laquelle presque tous ceux 
de son parti furent tués ou faits prisonniers, il tomba entre 
les mains des Calabrois. Conduit aussitôt devant une commis* 
jsion milita're, il fut condamné à être fusillé avec ses compa- 
gnons : la sentence fut exécuté le i5. Ainsi se termina la car- 
rière d'un homme qui avait été 'élevé à un rang pour lequel 
Il n'avait d'autres qualités que celles de posséder les talens 
d'un brave soldat. 

Ce fut cette année que l'on compléta la mesure si impor- 
tante dans le système général de l'Europe, de réunir sous un 
seul gouvernement les dix-sept provinces des Pays-Bas. Les; 
démarches faites pour préparer à cet événement n'avaient 
laissé, l'année précédente, aucun doute à cet égard sur les 
intention^ des puissances coalisées. Une lettre du prince d'O- 
range, comme souverain de Hollande, adressée le 2 3^ février 
au secrétaire d'état à Bruxelles, lui annonçait que,duconsen- 
cément unanime de l'Autriche, de la Kussie, de l'Angleterre, 
de la France et de la Prusse, toutes les provinces belgiqucs qui 
avaient été autrefois ^ous la domination de la première de ces 
puissances, avaient, k l'exception de quelques portions du 
;t<imbourg et du Luxembourg, été mises sous sa souveraineté. 
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En conséquence de celte grande augmentation de territoire 
qui lui donnait un des premiers rangs parmi les puissances 
secondaires de l'Europe , le prince prit le titre de roi» 

La 1 éprise de l'autorité suprême en France par Buonaj^arte 
avait 'té un événement singulièrement menaçant pour la sta- 
bilité du trône de la Belgique, puisqu'il n'était pas douteux, 
que y si cet audacieux aventurier pouvait réussir à s'affermir 
dan& son pouvoir, la première chose à laquelle il occuperait lè& 
armées françaises , serait à regagner la possession de la Bel-^ 
giqui. On fit donc les eSbrts les plus vigoureux pour résistée 
à rinvasion, de ce côté. Les troupes belges furent destinées k 
se ] oindre à celles des alliés^ et Je prince héréditaire d'Orange 
reçut une blessure honorable dans la bataille par laquelle les 
Français commencèrent les hostilités. Le réj>ultai immédiat de 
la bataille de Waterloo fut de délivrer Bruxelles d'un danges 
mminent« Les grands changemens dont cette affaire fut fins- 
trumeut^ assurèrent le nouveau royaume de Belgique contre 
tous les hasards du dehors. 

Un comité chargé de rédiger une constitution pour le 
royaume présenta son travail au souverain ^ en juillet. Le 
projet fut ensuite soumis à une assemblée spéciale des états- 
généraux des Pays-Bas-Unis , et accepté à l'unanimité. Cette 
constitution offre le plan d'une monarchie limitéeet héréditaire^ 
avec toutes les sauve-gardes pour la liberté publique et parti- 
culière! que l'expérience a sanctionnées dans un tel gouver- 
nement. La plus grande difficulté qui semblait exister pour 
effectuer la réunion de tous les Pays-Bas en un seul état, 
venait de la diff^érenfse de religion qui régnait dans les deux 
grandes divisions du: pays, et qui avait produit leur première 
séparation. Les sept provinces désignées sous le nom de Hol-» 
lande avaient joint à la pratique du protestantisme un système 
de tolérance générale , auquel elles avaieçit été en. grande 
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partie redevables de leur prospérité, 'et qui était un des 
points fondatoenlaux de leur système politique. Les dix pro- 
vinces flamandes, au contraire, avaient adopté dans toute 
leur étendue les principes, intolérans de l'église catholique 
romaine, et elles passaient pour appartenir aux membres les 
plus superstitieux de cette communion. Les innovations que 
Joseph II avait voulu entreprendre sur ce point, avaient formé 
un des principaux griefs dont on s'était plaint sous son gouver- 
nement. La longue réunion de ces provinces à la France avait 
probablement produit un changement dans les sentimens du 
grandv nombre k cet égard; mais le haut clergé, guidé par son 
intérêt et par ses préjugés , sembla avoir conservé toutes ses 
anciennes prétentions. On en vit une preuve extraordinaire 
par une adresse que quelques prélats envoyèrent le 28 juillet 
au roi des Pays-Bas. Ils prétendaient que l'égalité d'avantages 
et de pjrotection, promise par la nouvelle constitution à toutes 
les religions , était contraire aux assurances données par S. M, 
que la religion catholique et ses privilèges seraient maintenus, 
et incompatible avec le principe fondamental de cette église. 
Ils représentaient de plus au^ roi qu'un tel ordre de choses 
devait tôt ou tard lui aliéner le cœur de ses sujets dans ces 
provinces, où l'attachement à la religion catholique est plus fort 
et plus vif que dans tout autre pays de PEurope. Ces remon- 
trances ne semblèrent, cependant pas avoir produit de change- 
xnent dans le système de tolérance que le gouvernement avait 
résolu d'adopter : une ordonnance du roi qui parut ensuite^ 
s^occupa simplement de pourvoir à la liberté et à la sûreté de 
Péglîse catholique, et ne l'investit d'aucune autorité exclusive. 
jEn septembre, la cérémonie de l'inauguration du roi eut lieu à 
Sriixelles ; le peuple donna toutes sortes de marques de sa satis- 
faction. A cette occasion , le principal ecclésiastique de la cathé- 
drale de Sainte-Gudule adressaau roi un discours entièrement 
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é^tnpl de ces seniimetur outrés, rapportés phb bfltixt , et il ne 
demanda pour la religion catholique que la proteetion qui kd 
était garantie par la constitution. 

La nécessité de lever stir les états belge» ûnîmpét de guerre 
assez onéreux causa quelques dliférens dans la chambre des 
représentans^ a la session d'automne; mais ilà furent simple- 
ment tela que l'on s'attend à en voir ni&ire dans une assemblée 
discutant librement , et se laissant entrainef par le sentiment 
d'intérêts opposés. A la fin de l'année ,,il ne s'était rien passé 
qui put obscurcir la perspective que doit ofitii^ nn gouverne^ 
ment organisé avec sagesse ^ et admîtatstré avec prudence. 

La fin de la guerre ^ dans laquelle l'empire britannique avait 
été constamment ei^agé durant les dernières années de ce 
r^ne y ayant été considérée comtoe Fépoque la plus conve^ 
hable pour dore ces annales y on n'essayera pas de remplir 
la narration du reste de l'année cotirante delà même mani^ 
que si cet état de choses di»ràit toujours. On se bottera donc 
à rendre un compte très-concis des événemeifs qui se sont 
passés jusqu'à la fin de Pannée^ et c'est patr là que Fon finira 
le volume et, l'ouvrage. 

La paix signée à Gand entre la<jrrande>-Bretagne et les États- 
Unis d'Amérique, au mois de décembre iSié, n'avait pas pu 
arrêter la marche des c^érations militaires^ projetées dans h 
supposition qute la guerre contasoeraitencore. En conséquence, 
les environs de la Nouvelle Orléans^ furent , dans la dernière 
semaine de i8i4r et au commencement de 181 5 , te théâtre 
d'une lutte sanglante. Une arniée anglaise ^ rassemblées poor 
attaquer cette ville^ ftit débarquée k 23 décembre, et repoussée 
avec une perte conékIéraUe par les tvoupes américaine» dans 
un assaut qu'elle leur livra; Le^ généi^l I^ackenham prit le 
commandement en dbf, et lie ^5 s'avptiça jusqu^à une position 
située à moins de six suDes de la I^uvdle^Orléans. Arrive» 
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là , les Anglais aperçurent le principal corps amëricaia! très-» 
avantageusement posté derrière un canal , sa gauche appuyée 
sur le Mbsbsipi , etsa droite sur un bob épais. Plusteors jours 
se passèrent à faire respectivement des préparatifs ; enfin le 8 
janvier 181 5^ Farmée anglaise se foroaa pour efièctuer ime 
attaqué générale sur la ligne américaine. Il avait été résolu 
qu'elle serait précédée de la prise d'une batUrie de flanc des 
^américains. En conséquence , un corps commandé par le co- 
lonel Thornton avait passé le fleuve dans la niat y afin de s'a* 
vancer le long de sa rive droite. Des di£Scliltés înattendoetf 
empêchèrent l'exécuticm de cette partie du plan } elle fiait 
cependant par réussir, mais l'effet de sa coopération fiit perdu : 
de sorte que lorsque l'attaque principale eut lieu y les amé- 
ricains ouvrirent tout le long de leur ligne un feu terrible et 
meurtrier. Le général Pakenham^ qui s'avançait aumSieu du 
danger pour animer les soldats y fut atteint de deux coups qm 
lui causèrent la mort en peu d'instans. Les généraux Keane et 
Gibbs furent en même temps emportés blessés ; le second 
Pétait mortellement. Cet aspect découragea telleraent les 
troupes anglaises , qu'elles se retirèrent, dans le plus grand 
désordre. La réserve, en s'avançant, arrêta leur retraite; mais 
il n'y avait plus de moyen de rien tenter. Cette entreprise, qui 
parait avoir été conduite avec plus de courage que de jugement, 
coûta 3,000 hommesv^ tant officiers que soldats, tués, blessé» 
et prisonniers. Toute l'armée se rembarqua bientôt après avec 
son artillerie , ses munition^ et ses bagages , laissant aux soins 
de Fennemi quelques-uns des hommes blessés le plus dange- 
reusement. 

L'affaire qui termina la guerre fut la prise du fort Mobile 
par l'amiral Cochraneet le général Lambert. Comme il n'était 
nullement en état de résister aux forces anglaises , il capitula le 
1 1 février. 
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La lutte sur mer entre les deux pays finît par une victoire 
sur un des commandans américains le plus redoutable ; mais, en 
succombant , son honneur resta intact. Une escadre anglaise, 
composée d'un vaisseau de ligne et de trois frégates , était en 
station sur la côte de Newyork pour empêcher la frégate amé- 
ricaine Z« Président^ commandée par le commodore Decatur, 
et d'autres bàtimens mouillés à Staten-Tsland , de mettre en 
mer. Le i5 janvier, cette escadre vit quefe Président essayait 
de sortir ; aussitôt elle commença une chasse générale. Après 
luie course de plusieurs heures , la frégate anglaise VEndymiony 
capitaine Porter , atteignit le Président* Les deux bàtimens se 
battirent avec beaucoup de vigueur pendant deux heures et 
demie. Les voile de l'Endyntion étaient alors coupées de leurs 
vergues,; le vaisseau américain vint de Pavant. La frégate an- 
glaise la Ponione étant arrivée sur ces entrefaites , et ayant 
tiré quelques coups de canon , le commodore Decature lui cria 
qu'il avait amené son pavillon. La perte fut considérable sur les 
deux bàtimens, mais elle fut bien i^\\xsïovieswv le Président: 
c'était une grosse frégate ayant un équipage de igo hommes. 

Les affaires qui , cette année , occupèrent le parlement , ne 
furent pas très-importantes ; car les grands événemens qui se 
passaient en France absorbaient tout autre intérêt , et ils ve- 
naient à peine de finir quand la seule session qui se tint fut 
close. Les discussions qui eurent lieu , excitèrent à la vérité 
beaucoup d'attention ; mais elle ne fut que passagère , et c'est 
le sommaire des opérations réelles du parlement qui doit seul 
nous occuper : nous allons l'exposer au lecteur. 

La chambre des communes ayant résolu de leprendre l'exa- 
men des lois sur le grain , malgré les entraves misels dans la 
dernière session k ce que l'on s'occupât davantage de cet 
objet 5 le 1^ février, M. Fr. Robinson demanda un com.itéde 
toute la chambre pour le discuter. La proposition fut agréée. 
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Alors il présenta Beuf résolutions ^ dont la plus importante 
consistait à fixer un prix commun auquel ^importation du 
grain serait permise, et au-dessous duquel elle serait défen- 
due. Le prix proposé.pour le froment , qui servait de règle aux 
autres grains , était 80 shillings par quarter. Un bill sur 
ces propositions fut ensuite présenté; il éprouva beaucoup 
d'opposition dans les deux chambres , on essaya entr'autres» 
décaisser le prix moyen qui fixait la permission d'importerj 
mais il fut adopté et passa en loi à des majorités très-nombreuses. 
Les passions de la populace de la métropole , excitées par la 
crainte qu'une augmentation immédiate du prix du pain neint 
une conséquence de ce bill , occasionnèrent du tumulte. Pen- 
dant près de trois jours , les mouvemens eurent Pair sérieux; 
ils ne purent être appaîsés qu'à l'aide de la force militaire. Au 
reste ^ le parlement avait pris une mesure inutile. Une récolte 
de bled extraordinairement abondante dans les trois royaumes 
en fit baisser le prix bien au-dessous du terme moyen qui 
avait été fixé ; de sorte que les cultivateurs furent très- 
malheureux et très-embarassés ^ durant tout le reste de 
l'année. 

Le chancelier présenta un bill , pour introduire dans la 
jurisprudence d'Ecosse la procédiure par jurés dans les causes 
civiles : ce bill passa en loi , et fut très-bien reçu dans ce pays. 
Le docte lord ^ en proposant le bill, exprima ses vœux, pour 
que la mesure projetée put être plus étendue que ne le conj^^ 
portaient les dispositions du bill, puisqu'il laissait^^^^îûfchoix 
des juges à décider si chaque cause seraiL^écklïepar un jury : 
mais il espérait qu'à une époque peu éloignée le principe 
recevrait une nouvelle extension. 

Le chancelier de Féchiquîer fit adopter la proposition de 
continuer jusqu'au mois de juillet 1816 la suspension des 
paiemens de la banque d'Angleterre en espèces. 

3 u4 
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Le débarqucment^e Buonîjiparte eu France oecaàiona im 
messat^e du prince-régent aux deux chambres du parlement 
le 22 mai , pour leur annoncef^ qu'en conséquence de cet 
événement S. A. R. avait jugé nécessaire de conclura des 
en^ageipens avec ses alliés pour prévenir le renouvellement 
d'un système incompatible avec la paix et l'indépendance de 
l'Europe , et qu'elle avait compté sur le soutien du parle- 
ment dans toutes les mesures qui seraient jugées conven^les. 
Divers documens, relatifs à cet objet, furent; ensuife pf^éjientés 
aux deux chambres ; le message fut pris en considération ^ et 
les chambres votèrent j à d,e grajides majorités, des adrissses 
correspondantes. Quand la chambre des comniuncs discutii 
^affaire des subsides à payer aux alliés , lord Çastlereagh pro- 
posa d'accorder 5,000^000 liv. pour faire face ^ l'engage- 
ment conclu avec les souverains d'AuUÎche , de Jlussie et de 
Prusse : la proposition fut adoptée par 160 voix cpppe ^7, H 
feut observer ici que, dans tous les débats conçema^it Ip re- 
nouvellement de la giicf re av^c la Fr.^ice , en çonséqppnc^ de 
ce que Buonaparte avait repris l'autorité dans ce pays, les 
deux chambres exprimèrent fortement leur opinion en faveur 
de cette mesure. Ainsi les pi}nistres eurent pour eux ^ d^ns 
cette circonstance, non-seuleqient les membres ^ui les soute- 
naient ordinairement , mais î^v^^sj quelques-uns de ceux qui 
votaient habituellement fiveq Pqppositior|. Bp ce nqpilïre,ful 
lord Grenvillç , 4^ns ]a. cl^aml>r? des pair^ j et ^I, GraU^n, 
dans !a chai^ibre des comnmnes. . 

Le çhanceli^F dç l'pcWq^îer avait ^u l'int.en\lpn , ^\i com- 
mencement cl^ Vai^pée, de suj)prîi^er rimpp.t ^^r le^ prpprié- 
tés , si mal vu de la natioii , ej; de lui s^b^^t\lçr i^ nQVYe% 
taxes, suffisantes pqur pouryolv au3f bc^q^ns ^^pésor f}fW, 
rjm étaient toujoura tr^6-graii4s,i çj^ais \f. c^ai^en^ent 4e.<?ir- 
constances dérange*^ entièr^a»ft^UQft pla^l. A «H^i» m fel»^' 
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ensuite le moyen dont Texpérience a pronvë l'efficacité , Pa-* 
nion de potentats j à peu près égaux en force, pour réprimer 
la dangereuse prépondérance de Fun d'eux, et étouffer dès \ 

Porigine des tentatives pour s'agrandir par la violence et Pin- 
justice. On peut ajouter de plus , que ]e fardeau de la guerre 
a si fort pesé sur toutes les puissances belljgérantes , qu'un 
intervalle de repos semble absolument nécessaire pour les 
mettre en état de manier avec efficacité ces armes qu'elles ont 
encore*en main. Toutes manifestent des symptômes d'épuisé^ 
ment , surtout celle à laquelle les autres ont depuis si long- 
temps eu Phabitude de s'adresser pour des ressources sans 
bornes : la Grande-Bretagne a combattu et payé pour l'in- 
térêt général de l'Europe , jusqu'à ce qu'elle soit arrivée au 
faite de la gloire ; elle doit actuellement s'occuper prindpa-* 
lement de recouvrer sa prospérité* 



FIN DU TROISIEME ET DERNIER VOLUME* 



